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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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A  quelles  causes  les  peupk^  ^pt-tls  ^^edis^fbles  de 
leur  prospëHtë  ?  Tel  est  le  j^b{$^e  3j9jr  lec{uel  nous 
Yonlons,  en  pi^seiitânt  la  ékuatî|Qrn^indt^rieIle  et  com- 
merciale de  la  Belgique  ,  nous  e^joréei:  de  répandre 
quelques  lumières. 

La  prospërilë  d'un  Etat  est  en  raison  du  savoir^indus^ 
triel  du  peuple.  Peu  de  mots  suffiront  pour  mettre.cettc 
yéi'itë  dans  tout  son  jour.  Par  savoir^indugiriel ,  il 
feut  entendre  un  amour  du  travail  savamment  dirigé 
vers  tout  ce  que  la  nature  ou  le  hasard  vient  mettre  à 
la  portée  dés  hommes.  Or,  cet  amour  du  travail  a  son 
principe  dans  les  trois  mobiles  que  nous  avons  précé- 
demment indiqués  '  :  la  nécessité ,  Témulation  et  l'anir 

-     ^  Rage  19»  du  t«'  Tolame. 
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bitioD  transformée  en  désir  d'acquérir.  Chez  les  peuples 
comme  chez  les  individus  ,  ces  trois  mobiles  ne  se 
retrouvent  pas  toujours  au  même  degré.  Il  y  a  des  or- 
ganisations actives  ou  paresseuses.  Tous  ne  ressentent 
pas  d'une  manière  égale  le  désir  d'acquérir  et  d'amasser. 
On  voit  des  individus  et  des  sociétés  entières  plus  avides 
que  d'autres  de  prééminence ,  plus  épris  que  d'autres 
di|  liesoin  de  s'élever  entre  leurs  rivaux.  Il  n'est  pas 
jusqu'ià  la  néees^té  qui  ne  «oit  un  sealiment  compïèla- 
ment  relatif,  variant  suivant  le  temps  et  les  lieux.  Jugé 
du  point  de  vue  économique*,  l'homme  ou  Ict  peuple  le 
pluseoffipkt  sera  ^ui  chez  qui  se  trouveront  réunis, 
dans  l'équilibre  le  plus  parfait,  ces  trois  mobiles^  toujours 
agissant  pour  donner  l'impulsion,  toujours  servant  de 
ralliement  dans  la  route,  et  présidant  au  dénouement  de 
tous  les  actes. 

C'est  dans  cet  ensçmËlcKbien  établi  qu'il  faut  placer 
le  savoir-indqs(ri€jt*.fSi>'Ton  demande  actuellement  à 

'quelsja90jusftiV,'*jet4^^  de  stimulants  il  figiut 

it^KM>uiiQi^^pr*i^^  0ç  principe  de  prospérité  ^l 

irà  il  'est  insuâîaiikl  tfii/i^À>ln{)let ,  on  n'hésitera  pas  à 
répondre  quqlAsvBp^  l'éducalion;  et  par 

éducation,  il'^fâut  entendre  celle  qui  résuite  tout  à 
-lftfois>desëvéneiiieatâ6t  desinstUutigas.  Les^vénements 
fournissent  ks  leçons  que  les  institutions  trans%*meQt 
^ensuite  en  corps  de  doctrine. 

La  première  ei  U  seconde  partie  de  cet  ouvrage  on^ 
^té  «consacrées  à  retracer  le  rôle  qu'ont  joué  les  ëvéne^ 
ments  en  Belgique.  Nous  allons  maintenant  déterminer 
celQÎ  des  institutions  commerciales.  Envisagé  d'une 
maniera  générale^,  leur  but  final  est  d'agir  da  concert 
avec  les  événements  pour  perfectionner  l'éducation  et 
mettre  le  peuple  en  état  de  fournir  sa  parrière  indus- 
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trielle.  A  côté  des  tosUtutions  poIjti<pic»qui  coatribueni 
à  la  conservatioa  ou  à  Fa^randissemeot  du  territoire^ 
puis  au  maintica  des  droitaquè chaque  ottoyeu  possède^ 
s'élèvenl  le»  iastitotioos  ooniinercialeji  pour  créer  te 
bien-être  et  répandre  la  mliesse.  Si  ce$  deraièred .  au 
premier  abord ,  s'annoncent  arec  une  portée  plus  res* 
treinte,  elles  finissent  par  conduire  au  même  résultat; 
car  il  n'y  a  pas  de  peuple» plus  près  de  la  Téritable  puis^ 
ffitDGe  politique  que  œux  qui  sont  déjà  puissants  par  le 
travail ,  comme  aussi  il  n'y  a  pas  de  peuples  plus  près 
de  la  décadence  commerciale  que  ceux  qui  touchent  à 
rabaissement  politique. 

Les  institutions  commerciales  sont  de  premier 
on  de  second  ordre.  Dans  la  première  classe,  nous 
rangeons  celles  qui  s'adresseat  à  l'inleUigence  ;  nous  com»- 
prenons  sous  ce  titre  non-seulement  tout  ce  qui ,  dana 
les  lots  d'un  peuple ,  concouii-a;.tDordonner  les  mohilea 
da  traçait,  la  nécessité,  l'émulation'et'lé  désir  d'aequérk  ; 
mais  encore  tout  ce  qui  poptflsifi^ç  eS  aç<^jyUe  dans 
Fesprit  du  plus  grand  nomhiE^-diiei^esyqualttéa  mora- 
les,  reconnues  comme  cortège  .4Bdi;9pj^naable  ^  eom oie 
partie  intégrante  du  savoir-industriôK^X'jçsp^ît  d'éatre- 
prise,  sagement  combiné  arec  la  prudence,  l'ordre, 
Téconomie ,  la  prétoyanee ,  la  morablé ,  sont  les  Tertu» 
eonseitlées  parTexpériemce  aux  nations  commer^ntes* 
Lçs  institutions  commerciales  sont  d'autant  plus  par- 
faites qu'elles  en  recommandent  la  pratique.  Tantôt  le 
législateur  Tent  prévenir  le  découragement  des  travailr 
leurs ,  il  s'efforce  de  les  empêcher  de  tomber  aoos  le 
coup  d'une  détresse  où  la  nécessité  devient  tellement 
oppressive  qu'au  lieu  d'exdler  le  courage^  eile l'abat; 
tantôt  au  contraire  il  entrevoit  qu'il  faut  s'aider  de  la 
concurrence  étrangère  pour  donner  à  l'émulation  plus 
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de  ressort;  il  restreint  ou  fecilite  le  commeroe  eiLt^^ 
rieur,  élevé  dés  barrières  ou  les  abaissé,  conclut  jC^f 
traites  de  commerce  et  de.naTigation  ou  lels  repOM^se» 
Remarque*t-il  dans  la  société  qu'ildiï^ige  des  habitudes 
routinières  ^  il  fait  appel  à  l'esprit  de'perfectÎQDDenaQnjt, 
offre  des  distinctions,  des  récompenses,  oiiyre  des  expo- 
sitions publiques  pour  remuer  les  esprits.;  ^ïl  aperçoit, 
dans^ certaines  classes,  peu  bu  point  de  prévoyance,  u^ 
goût  prononcé  pour  là  dissipation  des  capitaux  ,  ilcrée 
des  institutions  de  prévoyance,  ouvre  des  caisses  ;  po.Vi.r 
recevoir  les  épargnes  et  soutient  ainsi  le  désir  d'acquér 
rir.  En  cas  de  préférence  pour. des  professions  inpipi*o- 
ductives,  il  s'efforce  d'attirer  l'a  ttenlion  vers  les  carjrières 
l^es  plusutiles  :  si  on  lui  signale  desdéviations  déjioyale^ , 
des  abus  frauduleux  dans  la  manière  dont  les  tr^insac- 
tiens  s'opèrent,  il  fait  des/églements  qui,  en  modéijaat 
ta  liberté  illimitée  4i>.c:*dâ!]ô^erce  intérieur,  ramèoent  la 


sauces  p^rM'eq'iseiftnmiie^.  ^fén;)oin  de  l'inquiéliide  et 
du  dégoût  què^'lec.dmjùr/^^  et  l'agitation  rép^pjdfen^ 
parmi  lesti:iiV^H]^s^'il  veille  à  maintenir  la  copfidiipe 
et  la  sécurité.  De  l'élude  de  tous  ces  faits  résulte  la  di- 
rection de  ta  politique  commerciale  d'un  gouvernemenli 
à  l'intérieur  et  à  l'étranger;  et  toutes  les.  mesures  qui 
en  sont  la  suite,  exerçant  une  influence  notable  sur  le 
sdvoir*^industriel ,  elles  constituent  les  institutions  de 
premier  ordre.  Nous  les  exposerons  comme  suit ,  en  c^ 
qui  concerne  la  Belgique  : 

Le systènle  dédouane;  .       .^ 

Le  système  de  navigation  ; 

L'institution  du  transit  ; 

L'enseignement  industriel  ; 


COMMEiieiALES. 

La  liberté  du  oonuQaerce  ialërieur  el  les  r^lemeots  de 
potiee  qui  la  resUreigaeal  ; 

Les  divers  moyens  d'encouragement  ; 

Les  institutions  de  moralité  et  de  prévoiyance  ; 

Les  lois  relatives  à  la  sécurité  des  personnes ,  à  la  ré- 
gularité des  traasactioos. 

U  existe  certains,  agents  matériels ,  mais  générauii  v 
du  travail  et  de  la  production ,  dont  la  présence  ou 
rintervention  dans  les  transactions  commerciales  se  re- 
trouvent chez  tous  les  peuples^  exerçant  partout  ua 
empire  incontestable;  il  en  est  rës«illé  que  la  légis* 
lation  qui  les  régit  reçoit  une  importance  et  un*  per« 
£ectiomsiement  proportionnés  àFétal  du  savoir-induatnel 
de  chaque  pays.  H  s'agit  : 

Des  lois  poui*  la  c<^nservatian  des  propriétés*  iaduà«^ 
UieUes  ; 

Du  système  de  construction  et  d'entretien  des  routes 
et  canaux  ; 

Des  lois  relatives  à  la  circulatioa  de  la.  monnaie  et  du 
système  monétaire  en  général. 

Celte  cat^eorie  compose  ce  que  noua  appelons  les  ins* 
titutions  de  second  ordre. 

M^is  jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  d'institutions 
créées  pajple  Gouvernement  et  en  vertu  de  son  concours 
direct  ;  or ,  dans  les  sociétés  les  plus  avancées  ^  l'action 
des  individus ,  en  recourant  à  l'esprit  d'association,  tend 
à.  se  subslditucr  en  beaucoup  de  circonstances  à  cejle  du 
pouvoir;  l'association,  comme  le  pouvoiir  dirigeant.,  agit 
aur  l'inteUigence^ou:  s^empare,  pouK  les.  féconder  et  les 
améliorer ,  des  agents  généraux  du*  travail.  Soit  que 
l'association  opère  avec  le  concours  et  sous  l'autorisation 
du  Gouvernement  ^  soit  qu'elle  se  place  touft-à-faii  en 

dehors,  de  son  influence,  nous  aurons  à  considérer  l'es-? 
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prit  d'association  comme  institution  commerciale  créa-' 
trice ,  et  nous  l'apprécierons  ensuite  dans  ses  divers  ré- 
sultats. 

La  situation  géographique,  ta  possession  de  matières 
premières  d'une  utilité  générale  et  constanteont  souvent 
été  présentées  comme  causes  premières  de  prospérité  ;  et 
les  pays  à  qui  la  nature  a  refusé  ces  avantages  ont  ^té  dé- 
peintscommeétantcondamûésà  une  éternelle  infériorité. 
Cooobîen  de  fois  n'a-t-on  pas  dity]ue  la  Belgique  devait 
ses  richesses  'commerciales  à  sa  situation  ^  l'Angleterre 
sa  prééminence  à  ses  houilles  et  à  ses  métaux?  Ces 
assertions  n'ont  été  répandues  et  accréditées  iqqe  feute 
d'avoir  été  suffisamment  approfondies.  Si  l'on  availessayé 
de  remonter  un  peu  plus  haut ,  on  aurait  tput  aussitôt 
senti  que  la  Belgique  n'a  tiré  parti  de  sa  situation  géo- 
graphique, l'Angleterre  de  ses  mines  qu'à  l'aide  du 
savoir-industriel ,  et  que  ,  sans  ce  savoir ,  les  mines  de 
l'Angleterre ,  l'heureuse  situation  des  provinces  belges 
seraient  restées  inutiles  comme  bien  d'autres  trésors, 
formés  ailleurs  par  la  nature  et  méconnus  par  Tignô- 
rance  ou  la  paresse. Si  le  fer  et  la  bouille  étaient,  comme 
on  l'a  prétendu,  les  deux  talismans  auxquels  l'Angleterre 
doive  sa  supériorité,  d'oùvientqu'à  d'autresépoques,  des 
peuples  comme  Gènes,  Venise  ou  la  Hollande  ont  pu  ma- 
nier le  sceptre  commercial  sans  posséder  les  mêmes  élé- 
ments ;  et  d'où  vient  que  l'Irlande  qui  lespossède  ^  que 
rirlandequijoint  à  ses  richesses  territoriales cellede ports 
nombreux  et  faciles,  reste  de  nos  jours  encore,  pour  son 
malheur,  la  dernière  de  toutes  les  nations  commerçantes? 
Poussons  notre  examen  un  peu  plus  loin,  et  demandons^- 
nous  pourquoi  certains  cantons  de  la  Suisse  et  pourquoi 
des  cités  et  dés  royaumes  entiers  de  rAllemagné  sesont 
élevés  plus  rapidement  que  d'autres  dans  la  carrière 
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de  l'industrie  ou  du  commerce  ?  Ce  a'e«tcerlainemeBl;f>a$ 
ea  alléguant  les  avantages  de  la  situation  géographique 
ou  les  richesses  du  sol  qu'on  se  rendra  compte  de  ces 
différences.  La  Suisse  et  la  Saxe ,  sans  être  des  pays 
envers  lesquels  la  nature  ait  été  tout-à-fait  ingrate, 
ne  sont  certainement  pas  heureusement  dotéesen  a  vanta* 
ges  naturels  ;  et  cependant  ces  états  prospèrent,  ilssont 
avancés  en  industrie  et  en  richesses  ^  plus  que  d'autres 
physiquement  mieux  pourvus.  Les  événements  et  les 
institutions  peuvent  seuls  expliquer  ces  phénomènes; 
Un  beau  fleuve  f  ou  les  abords  de  la mer  ont  été  aux 
yeux  de  beaucoup  d'historiens,  pour  telle  ville  ou  cer» 
tains  royaumes ,  une  cau%e  d'agrandissement  ou  de 
puissance ,  qui  les  a  dispensés  d'en  chercher  d'autres. 
Mats  comment  toutes  le»  villes  situées  sur  une  rivière 
ou  sur  un  fleuve  ne  sont-elles  pas  également  puissantes  ? 
Et  comment  des  royaumes  avec  peu  ou  point  de  porta 
de  mer  ont-ils  réussi  plus  que  d'autres  auxquels  la  mer 
fait  ceinture?  Bruges  fut  autrefois  la  métropole  du 
commerce  sans  que  ses  murs  aient  jamais  été  baignés 
par  les  eaux  de  la  mer  ou  d'un  fleuve.  A  quoi  ont  donc 
tenu  sa  supériorité  et  sa  grandeur?  Il  faudra  toujours 
recourir  au  savoir«industriel  ;  lui  seul  peut  tout  expli*^ 
quer,  parce  qu'il  nous  fait  voir  les  nations  comme  les 
individus,  fortes  de  ce  savoir,  habiles  à  vaincre  les  obs«* 
tacles ,  habiles  aussi  à  utiliser  les  avantages. 

Ne  craignons  pas  de  dire  que  l'opinion  qui  pré«- 
tend  expliquer  la  prospérité  des  peuples  par  les  avan«fc 
tages  physiques  ou  naturels  péohe  par  la  base.  On  a 
voulu  cependant  appliquer  ce  système ,  tout  incomplet 
qu'il  soit,  aux  rapides  et  miraculeux  succès  des  Anglo- 
Américains  ;  mais  jamais  son  insuffisance  n  a  niieux  res- 
orti* Les  Etats-Uàis  ont ,  en  cinquante  ans ,  poussé  la 
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production  du  cotoa  de  500  à  1,500,000  baltes;  c'e$% 
à  leur  8ol  et  k  leur  dîmat  qu'ils  le  doiYeot ,  a-t-oa  dit , 
et  grAce  à  leurs  quinze  cent  oiîlle  balles  de  cotoa  ,  ils 
ont  pu  coBstrutre  des  routes  et  des  obeminB  de  fer,  coH"- 
Trir  les  mers  de  leurs  vaisseaux.  On  n'a.  pas  remarque 
que  1,500,000  balles  de  coton ,  ce  chiffre  énornae  qui 
éblouit,  représente  à  peine  sur  les  lieui  de  produtClion 
une  somme  de  110  à  1^  millions  de  francs.  Mais  la 
France  a  dans  un  seul  article ,  que  presque  seule  elle 
possède,  dans  ses  vins,  une  valeur  sept  fois  plus  forte. 
La  production  du  vin,  eu  France v  s'élève  à  plus  de 
SOO  millions  de  francs  tous  les  ans  ;  elle  pourrait  dooc 
acheter  à  la  fuis ,  au  moyea  de  ses  vins , .  la  houille  de 
l'Angleterre  et  les  cotons  des  États-Unis.  Eh  bieo  !  pour- 
quoi la  France  n'est-*el|e  pas  encore  parvenue  à  la  hau* 
leur  commerciale  de  l'Angleterre  ?  Pourquoi  les  États- 
Unis,  depuis  cinquante  ans ,  ont-ils  fait  dans  l'industrie, 
dans  Tart  de  produire,  un  chemin  où  il  n'a  été  donné  i 
personne  de  les  suivre  p  Pourquoi  ?  C'est  parce  que^  les 
événements  et  les  institutions  aidant ,  le  savoir-indus- 
triel s'est  développé  plus  rapidement  aux  États-Unis 
qu'en  Angleterre  et  qu'en  France.  L'Angleterre  a  connu 
la  maturité  quand  la  France ,  sous  plus  d'un  rapport  ^ 
ne  sortait  pas  encore  de  l'enfance.  Les  Américains^  issus 
des  Anglais  ,  ont  recualli  de  leurs  pères  des  qualités 
précieuses,  fruit  du  temps,  moins  le  lourd  héritage  que 
les  siècles  antérieurs  traînent  après  eux»  Dans  ces  deux 
cas ,  le  succès  s'explique  par  le  savoir-industriel  ;  et 
quoiqu'on  fasse ,  on  ne  pourra  jamais  trouver  que  ce 
savoir  soit  soumis  réellement  à  d'autres  influences  que 
celles  qui  résultent  ou  des  événements .  qu  d^^  institua 
Uon^* 

On  s'est  quelquefois  arrêté  a  des  causes  encore  plus 
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superficielles.  La  supërioritëde  TagriculUire  en  Aqgle-» 
terre  a  élë  attribuée  à  la  grande  étendue  dee  propriétés  i 
la  misère  de  l'Irlande  à  TèK^esàivediTmon  du  sol  ;  mai^ 
passez  sur  le  Contiaent  et  demandez  aux  Âileniandb,  aux 
Belges  et  aux  Français  ce  qu'ils  en  pensent.  La  divîsipo 
de  la  propriété  est  généraleihent  considérée  sur  le  Con- 
tinent comme  une  circonstance  heureoae;  on  y  croit 
que  cent  hectares  de  terre  entre  les  maids  de  dix  fer-K 
miers  produiront  plus  qu'entre  les  mains  d'un  seuil .  £»> 
Belgique  on  esft  tellement  convaincu  de  cette  i^riiéf  qu'à 
l'exemple  de  la  Flandre,  les  États* du  Hainaut  int^Vin-» 
renteli  1760  pourlimiterl'éCendue^lesfeniies;. et  qu'en 
1788  on  s'occupait  en  Brabant  d'une  mesure  semblable. 
La  partie  de  la  Flandre  la  plus  avanoéo  pour  l'agriculture 
est  lé  pays  dé  Waes  où  \e  système  de  morcetletnent  aété  le 
plus  loin  poussé.  Dd  cette  apparenté  anomalie,  que-con- 
dure?  S'en  remettre  pour  tout  expliquer  au  savoir-in- 
dustriel qui  varie  ses  moyens  d'action  suivant  leséléments 
dont  il  dispose  ;  mais  ne  cherchons  jamais  une  cause; 
primordiale  de  prospérité  dans  des  circonstances  phy^ 
siques^qùi  pVbduisentdes'efFets  tellement  inégaux.  ^ 
Nousvoyons  aussi  des  peuples  s'effrayer  dé  grand» 
différences  qui  existent  chez  d'autres  dans  le  prix  de 
la  main-d'œuvre.  Le  plus  souvent  ces  craintes  ne 
sont  pas  fondées;  car  gék:)éralement  le  salaire  est 
proportionné  au  sàvôir-itidùstriel,  et  peut  dans  de  cer*- 
taines  'limites  lui  servir  de  mesure.  Dans  les  villes  la 
main-d'oeuvre  est  plus  élevée  que  dans  les  campagnes;^ 
et  cependant  les  produits  manufacturée  exigeant  le 
plus  de  main-d'œuvre  sont  fou-rnîs  pour  la  plufxart  par 
les  villes  aux  campagnes  qui  essayeraient  en  rata  de 
lutter  pour  le  bon  marché.  Paris,  qui  est  la  vilie.de 
France  où  la  main-d'œuvre  est  la  plus  chère,  parvient  à 
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remporter  pour  quelques  produits  sur  Yserloha  qui  a 
les  ouYrîèrs  et  les  matières  premières  à  bas  prix.  Epifia 
l'Angleterre  est  sans  contredit  le  pays  où  les  ouvriers 
•ont  le  mieux  payés.  Encore  une  fois ,  la  source  de  la 
supériorité  dans  tous  ces  cas.  est  le  $aToir*induMrieK 

Nous  avons  foi  dans  notre  système ,  parce  qu'il  est 
rassurant,  parce  qu'il  repose  sur  une  pensée  justp.  H 
appelle  indistinctement  tous  les  peuph^  y  quellea  que 
soient  d'abord  les  chances  de  chacun  et  là  répartition 
des  avantages  physiques,  à  s'enrichir  par  le  travail 
qu'éclaire  l'étude  des  événements.  ^ 

L'homme  industrieux  sait  fertiliser  le  sol  le  pins  ingrat; 
il  se  fait  navigateur,  manufacturier  ou  cultivateur  soi* 
vaut  les  ressources  que  sa  situation  lui  offre  ;  à  défaul 
de  ports  naturels,  il  en  creuse;  à  défaut  de  fleuves,  il  a 
des  canaux  ;  il  achète  les  matières  premières  qu'il  sait 
renvoyer  aux  lieux  d'origine,  après  les  avoir  fabriquées  ; 
il  attire  les  capitaux,  ou  travaille  avec  ceux  qu'on  lui 
prête;  et  de  même  font  les  nations.  Une  nation  qui  a 
reçu  de  la  nature  une  situation  trop  avantageuse,  res*< 
semble  beaucoup  à  l'homme  qu'un  béritage  a  trop 
richement  doté.  A  moins  que  les  événements,  et  par 
suite  les  institutions,  ne  la  stimulent,  elle  n'éprouvera  ni 
la  nécessité  ni  le  désir  d'acquérir  ;  rien  nç  viendra  ré-- 
veiller  en  elle  l'émulation;  mais  l'homme  pauvre  et 
une  nation  aux  prises  avec  une  nature  rebelle  sentiront 
bouillonner  les  facultés  de  leur  intelligence  ;  ils  vain-* 
eront  les  difficultés.  Nous  savons  désormais  que  les 
meilleures  institutions  commerciales  sont  celles  qui  pro- 
voquent de  la  manière  la  plus  active  le  développement 
de  ces  facultés. 

Nous  entrons  maintenant  dans  l'exposé  des  détaila. 


St|0thne  ht  IDmiatte^ 


Sauf  de  rares  exceptions,  chaque  peuple  possède  une 
lëne  de  mesures  auxquelles  le  commerce  ayec  Tëtran^r 
doit  se  soumettre,  etqu'on  nomme  législation  dédouane. 
C'esl  dans  i«s  diterses  dispositions  combinées  de  aon 
tarif  de  droits  à  Tenlrëe  et  à  la  sortie  que  se  dessine  la 
potitîque  commerciale  extérieure  d'un  gouTèruementi 

Jules  César  ^  lorsqu^îl  enTalût  la  Beljg^que,  observe  que 
les  Nerviens  défendaient  l'entrée  de  teur  territoire. au?i 
négociants  el  marchands  étrangers ,  qu'ds  prohibaient 

notroducliondu'vinetdequelquesautresdenréesL  C'était 
le  commencement  d'un  système  de  douane^  Et  au  fait, 
il  est  dii&cile  à  une  société  organisée  de  ne  pas  recourir 
à  cette  institution  qui  est  tout  à  la  ibis  une  soivee  de 
revenu^  ua  moyen  de  protection  pour  le  travail  intérieur, 
une  arme  politique  tour  à  tour  offensive  et  défensife. 
Lorsque  ta  communauté  cherche  à  pourroir  à  ses  dé«- 
penses,  c'est  ep  quelque  «orte  une  idée  primitire  pcmr 
elle  d'y  faire  contribuer  le  commerce  étranger  au  moins 
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en  concurrence  avec  le  sien.  Lorsque  dans  un  ëtat  Ton 
calcule  ou  Ton  prévoit  que  quelques  branches  de  pro- 
duction peuvent  être  en  danger  de  périr  par  la  rivalité  de 
nations  voisines,  un  sentiment  presque  d'instinct  am^ne 
les  gouvernements  vigilante  ^  pour  rétablir  l'équilibre , 
à  restreindre  cette  rivalité  dans  des  limites  raisonna- 
bles, en  frappant  de  droits  d'entrée  les  produits  de 
l'étranger  ou  en  lui  refusant  parfois  les.matièrçs  premières 
utiles  pour,  sa  fabrication.  £nfi|i'ê)|  cas  de -guerre,  le 
sentimentdela  conservation,  le  besoin  de  Tattaquecude 
la  défense  ont  naturellement  conduit  à  refuser  à  son  en- 
nemi les  échanges  consistant  en  approvisionnements  ou 
en  munitions  de  guerre  qui  pourraient  à  la  longue  lui  don- 
ner l'avantage  dans  la  lutte  engagée.  Trois  causes  prin* 
cipalesont  donc  concouru  à  rétablissement  de  la  douane 
sur  lés  frontières  de  chaque  empire  :  les  besoins  du 
travail,  ceux  du  trésor,  les  nécessités  de  la  conaervatîoa 
nationale. 

Avec  le  tempsj'institùtion  donna  lieu  à  plus  d'un  abu$. 
Tantôt  les  dépenses  publiques  croissant,  des  princes  ou 
des  ministres  voulurent  tirer  de  la  douane  dès  ressour- 
ces  exagérées;  ils  croyaient  frapper  le  commei'ce  étran- 
ger,'alors  que  leurs  propres  sujets,  qui  voyaient  dimi- 
nuer par  là  leurs,  moyens  d'échange ,  en  étaient  les 
premiers  atteints.  D'autres  fois,  ils  attirèrent  les  riches 
étoffes-ou  les  denrées  du  dehors,  empêchèrent  la  sartîe 
des  leurs^  afin  de  produire  l'abondance  et  le  bon  marché, 
et  tarirent  ainsi  les  sources  du  travail  national.  Tantôt 
n'écoutant  que  la!  colère  ou  la  veqgeance  pour  le  moin- 
dre  démêlé  politique ,  ils  défendirent  de  la  manière  la 
plus  absolue  et  sans  diatinclion  d'objets,  tous  rapports 
commerciaux  avec  les  peuples  de  qui  ils  pensaient  avoir 
à  se  plaindre.  Enfin  la  jalousie,  le  désir  d'égaler  la 
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pro^ëritë  de  voisins  laborieux  inspirèrent  souvent  des 
mesures  restrictives  outrées  dont  la  portée  n'était  pas 
rigoureusement  calculée.  Il  fallut  multiplier  les  em* 
ployés  de  douane  ^  les  frais  et  la  sévérité  des  peines  pour 
assurer  la  perception.  Delà,  des  excès,  des  souffrances, 
des  vexations  de  plus  d'un  genre  ;  de  là  encore,  depuis 
bientôt  soixante-dix  ans,  la  guerre  que  des  économistes 
ont  déclarée  à  la  douane  sous  le  rapport  législatif  et 
adiâinîstratiF. 

S^emparant  de  quelques  cas  isolés,  les  adversaires  de 
la  douane  ont  prétendu  démontrer  que  cette  institution 
était  pour  l'Industrie  une  cause  continuelle  de  mort,  la 
liberté  du  commerce  une  cause  assurée  de  progrès,  et 
ils  ont  hardiment  conclu  que  la  prospérité  des  peuples 
attendait  pour  prendre  son  essor  l'abolition  de  tous 
droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  d'un  pays.  Ces  idées  trou- 
vèrent dans  les  hommes  pratiques  une  violente  lésis- 
tance.  Toutefois,  en  dépit  de  leur  exagération,  un  bien 
a  été  produit  par  elles.  Les  questions  ayant  été  exami- 
nées dé  nouveau ,  en  même  temps  qu'on  reconnaissait 
la  nécessité  de  ménager  les  intérêts  existants,  les  droits 
acquis ,  on  a  senti  que  des  abus  s'étaient  introduits  et 
qu'il  était  opportun  ,  tout  en  conservant  la  douane 
comme  principe  dé  protection  „  comme  moyen  de  ré- 
venu, au  besoin  même  comme  arme  politique,  de  por- 
ter la  réforme  dans  le  système.  C'est  ce  qu'ont  commencé 
de  faire  plusieurs  nations,  parmi  lesquelles  la  France, 
les  États-Unis,  la  Russie,  l'Autriche,  la  Belgique  et  l'An- 
gleterre. 

Lliiétoire  de  la  Belgique  depuis  deux  siècles  fournit 

à  satiété  des  preuves  du  rôle  immense  que  tout  système 

de  douane  joue  dans  les  destinées  d^un  peuple;  on  y 

voil  comment .  une  législation  bien  où  mal  combi- 

II.  S 
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née.  conçue  pour  ou  contre  les  véritables  intérêts 
d'un  pays,  est  aussitôt  inévitablement  suivie  du  résultat 
prévu,  La  douane  a  été  pour  la  Belgique  tour  à;  tour 
une  des  causes  de  sa  décadence  industrielle  et  de  sa 
prospérité.  On  peut  le  rappeler  en  quelques  Iiga€&. 

Les  provinces  belges,  les  premières  entre  les  contrées 
occidentales  de  l'Europe ,  avaient  connu  Tais^nce  qui 
accompagne  le  travail  ;  elles  étaient  arrivées ,  d^abord 
sous  les  ducs  de  Bourgogne,  ensuite  sous  le  sceptre  de 
Charles-Quint ,  au  faite  de  la  richesse*  Supérieures  à 
tous  autres  en  capitaux,  en  savoir-industriel,   elles 
n'avaient  jusqu'alors  éprouvé  qu'à  de  rares  intervalles 
le  besoin  de  demander  à  un  tarif  de  douane  secours 
contre  la  concurrence  étrangère.  Les  marchands  etma- 
nufâcluriers  des  Pays-Bas  satisfaits  des  divers  privilèges 
de  localité  qu'ils  s'étaient  fait  octroyer  par  leurs  princes 
ou  leurs  magistrats,  n'avaient  aucune  raisop  de  reculer 
devant  la  lutte  industrielle  de  leurs  voisins.  Mais  dans  la 
seconde  moitié  du  seizième  siècle  les  troubles  religieux 
survinrent  ;  les  grandes  villes  furent  assaillies  et  livrées  au 
pillage,  les  ouvriers  enlevés  à  leurs  métiers  ;  la  sécurité 
manqua  aux  personnes  et  aux  biens  au  milieu  d'une 
guerre  civile  interminable;  la  production  dans  toutes 
ses  branches  fut  frappjée  au  cœur  ;  les  capitaux  sorti- 
rent du  pays  ;  les  artisans  par  centaines  de  mille  émi- 
grèrent  et  portèrent  le  fruit  de  leur  expérience  chez 
toutes  les  nations  voisines.  La  Hollande ,  la  France , 
l'Allemagne,  l'Angleterre  en  furent  enrichies.  Tout  dès 
ce  moment  rétrograda  dans  les  provinces  restées  fidè- 
les au  gouvernement  espagnol  ;  et  tout  dans  le  même 
temps  fût  en  progrès  dans  les  pays  qui  servirent  de 
refuge  aux  industriels  de  la  Belgique. 

Lorsque  les  troubles  s'apaisèrent,  lorsque  )'^(}ministrat> 
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tion  d'Alberl  et  d'Isabelle  s'occupa  sërieuseinement  ih 
panser  les  blessures  du  peuple,  que  propoaa^l-oii  ?  que 
fit-on  ?  C'est  ici  que  renseignemeot  commence.  De  tou- 
tes parts  le  mal  que  causait  au  pays  Tintroduclion  cien 
marchandises  étrangères  fut  signalé  ;  et  Tun  des  remè* 
des  que  de  toutes  parts  aussi  Ton  indiqua  fut  Torgani* 
sation  d'un  système  de  douane^  qui,  appliqué  au  oom* 
nierce ,  à  la  marine  marchande ,  à  la  fabrication  des 
étoffes  et  à  l'agriculture,  aurait  en  peu  de  temps  rendu 
profitable  aux  provinces  belges  leur  union  avec  la  mo« 
narchie  espagnole.  Albert  et  Isabelle  avaient  commencé 
à  prendre  dans  ce  sens  quelques  dispositions  ;  et  le  pays 
respirait,  lorsque  la  politique  jalouse  de  la  HoU 
lande  parvint  à  obtenir  de  l'Espagne  en  1040^  pour 
prix  de  son  alliance  politique,  le  traité  de  Westpbalte* 
Dès  ce  moment ,  il  ne  fut  plus  libre  à  la  Belgiqoe  de 
tenir  l'Escaut  ouvert  aux  grands  navires  ;  il  ne  lui  fut 
plus  permis  de  commercer  direetemeDi  avee  le#  ladet  ; 
elle  se  trouva  liée  par  le  ré^lemeni  de  tan  tarif  de 
douane  sur  presque  tooa  les  pointa^  Alors  le  décooriK 
gement  s'empare  de  oooveao  des  produeleor»  ;  iIss'éM^ 
gnent  d'une  terre  qoe  fétrai^ijer  opprime  ;  la  pauvreté 
gagne  tontes  km  doMes  r  nn  deaei  sièele  ê*éem$ie  dam 
cet  état  de  dépendanee.  le»  fj/énénîkfM^  t'épîm^nt  en 
murmures  jnsqn^a  ee  qu'enfin  d^tti^  eetl^  ionfçfd^  si  lile 
de  gouf  et  Mcari  qne  flspafflie  knpms^î  wmth»hmfff&.nî 
aux  Patj%Ak»y  se  reseswtre  pair  ksMdrd  tm  hofyMnepifM 
édavé  que  se»  préclfeesteors.  h^  Frinee^éfeeteor  4^ 
Bavière  weat  sr  rendre  cijmyli!  d»  eammet^  An  afMl  dfm^. 
seplannt  dniew  m  Iwapempe  b  fte^i^yn^:  ii  fmtfedé^ 
cn«|Détesr  3  appefle:  Is»  lumière»  dtr»»  muffpi^f^i^  ^  4^m 

r  et  eefle  ftm  eniiore;  #m  ^««n  pr^md  ^  rr^iv- 
ifaskan  earif  ële  dcMMM^.  f^rMr  meÂtr^  im  f#^me 
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à  la  souffrance ,  ce  sont  dcê  lois  suffisamment  proteotri- 
ces  du  travail  qu'où  réclame. 

Le  remède  fut  accordé  ;  tout  élait  rendu  à  ta  vie. 
Malheureusement  une  nouvelle  ^erre  éclate;  et  dans 
le  cours  de  Tannée  1706  des  commissaires  envoyés  par 
la  Hollande  et  TAnglelerre  ^  à  la  suite  de  leurs  armées 
victorieuses,  viennent  siéger  à  Bruxelles.  Ëffiscer  les  dis* 
positions  de  douane  qu'en  1699  le  Prince-Électeur  avait 
prises^  rétablir  l'ancien  ordre  de  choses  dont  ces  deux 
puissances  avaient  pu  apprécier <,  pour  elles,  tous  les 
avantages  ;  tel  fut  un  de  leurs  premiers  actes ,  qu'en 
1715  le  traité  de  la  Barrière  vint  définitivement  con-^ 
firmer.  Le  traité  de  1648^  le  traité  de  1715.  renferment 
un  ensemble  de  clauses  perfides,  les  unes  explicites,  les 
autres  ambiguës,  mais  toujours  interprétées  contre  les 
intérêts  belges ,  concourant  toutes  à  consommer  l'es* 
davage  commercial  de  ces  provinces  à  l'égard  de  la 
république  batave  et  du  Royaume-Uni,  constituant  un 
tarif  de  douane  d'où  découlait  pour  ces  deux  états  la 
libre  exploitation  de  leur  plus  ancien  et  de  leur  plus 
i*edoutable  rival.  L'effet  suivit  la  cause  ;  la  Belgique  sous 
une  législation  de  douane  qu'elle  n'avait  pas  faite  et 
qu'elle  ne  pouvait  changer,  continua  de  dépérir.  Elle  se 
vît  privée  de  toute  importance  manufacturière  et  com^ 
merciale. 

Mais  le  prince  Charles  de  Lorraine  arrive;  sa  sollici- 
tude active  a  d'un  coup-d'œil  mesuré  le  mal,  deviné  le 
remède.  Il  s'affranchit  du  traité  de  la  Barrière  dans  ses 
conditions  les  plus  vexatoires  pour  le  pays  qu'il  admi- 
nistre. En  modifiant  le  tarif  de  douane ,  ce  ne  sont 
plus  les  convenances  de  la  Hollande  ni  celles  de  1'^» 
glelerre  qu'il  consulte;  il  ne  considère  que  les  intérêts 
nationaux,  et  alors  s'ouvre  l'époque  que  l'on  a  nommée 


SYSTEME  DE  DOUANE.  SI 

l'âge  d'or  des  Pays-Bas.  Ainsi  jusqu'à  présent  dans  les 
phases  que  nous  venons  de  retracer ,  la  douane  qui  a 
sincèrement  pour  but  de  protéger  le  travail  national, 
loin  de  frapper  de  mort,  comme  Font  prétendu  quel- 
ques-uns de  ses  adversaires  ,  les  branches  d'industrie 
qu'elle  se  propose  de  ranimer  est  un  élément  de  pros- 
périté; elle  ne  détruit  que  ce  qu'elle  a  mission  de 
détruire. 

Les  événements  de  1791  et  1793  enlèvent  la  Belgique 
à  l'Autriche  et  la  donnent  à  la  France.  La  Belgique  est 
pendant  quinze  années  placée  sous  la  rigueur  d'un 
système  de  protection,  qui,  renforcé  d'année  en  année, 
constitue  à  compter  de  1806  le  fomeux  système  conti-- 
nerUal,  La  douane  est  au  service  d'une  politique  ardente 
et  passionnée  ;  les  prohibitions  se  multiplient  ;  la  pros- 
périté industrielle  peut  insensiblement  se  ralentir,  mais 
dans  le  fond  elle  n'est  pas  atteinte. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  est  constitué  en  1814. 
Un  système  de  douane  beaucoup  moins  protecteur , . 
incomplet  dans  beaucoup  de  ses  parties,  succède  au 
précédent;  et  aussitôt  une  crise  de  plusieurs  années  para* 
lyse  le  travail.  Mais  peu  à  peu  le  système  se  réforme  et 
se  complète  ;  et  le  progrès  se  fait  en  rapport  avec  les 
améliorations  introduites. 

En  1830,  crise  nouvelle  pour  ce  pays  par  suite  d'une 
rupture  politique  qui  détruit  les  rapports  commer- 
ciaux. Quelles  sont  les  branches  d'industrie  qui  souf- 
frent^ quelles  sont  celles  qui,  aprèsavoir  résisté  au  choc, 
se  raniment  les  premières?  Les  branches  d'industrie 
souffrantes  sont  toujours  celles  que  le  tarif  protège  le 
moins,  de  même  que  celles  auxquelles  un  appui  réel  a 
été  donné  par  la  loi  sont  celles  qui  prospèrent. 

Le  système  de  douane  actuellement  en  vigueur  en  Bel- 

2. 
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gique  repose  sur  deux  lois  organiques  ;  la  première  du 
12  Juillet  1821,  la  seconde  du  26  Août  1822.  Le  prin- 
cipe de  la  protection  du  traTarl  se  trouve  ainsi  posé  par 
Tart.  11  de  la  loi  du  12  Juillet  : 

a  L'élévation  du  droit  sera  fixée  de  manière  que 
«  d'une  part  elle  ne  puisse  avoir  des  conséquences 
c(  fâcheuses  pour  la  prospérité  du  commerce^  ou  pré- 
ce  senter  le  danger  de  devenir  un  trop  grand  appât  à 
<(  la  fraude,  et  que  d'autre  part  elle  puisse  offrir  la 
ce  protection  nécessaire  à  l'industrie  nationale  contre  la 
ce  concurrence  étrangère.  » 

Le  même  article  posait  6  p  c.  comme  maximum  des 
droits  tant  sur  l'entrée  que  sur  la  sortie  pour  les  pro- 
duits de  l'industrie  nationale,  et  3  p.  c.  pour  les  autres 
objets.  Cette  règle  générale  ne  pouvait  être  suivie.  Pour 
les  marchandises  étrangères  entrant  dan&  le  pays ,  il 
faut  distinguer  d'abord  entre  les  produits  bruts  el;  les 
produits  manufacturés,  ensuite  entre  eeux  qui  font 
concurrence  aux  produits  du  sol  et  des  manufactures, 
et  ceux  qui  ne  le  font  pas.  Les  droits  doivent  varier  en 
conséquence.  A  chaque  pas,  ^impossibilité  d'appliquer 
cette  mesure  commune  de  6  p.  c»  s'est  fait  sentir.  Il  est 
plus  vrai  de  dire  qu'autant  qu'on  l'a  pu,  une  protection 
de  10  à  20  p.  c.  a  été  accordée  aux  produits  manu- 
facturés, parfois  aux  produits  bruts  ;  que  la  protection 
sur  les  produits  des  manufactures  a  été  portée  quelque- 
fois à  40  p.  c.  et  même  jusqu'à  la  prohibition  ;  mais 
on  n'a  eu  recours  à  cette  extrémité  que  par  exception. 
La  sortie  des  produits  bruts  et  manufacturés  nationaux 
a  été  restreinte  en  quelques  cas;  mais  en  général  on  ne 
les  a  frappés  que  de  droits  légers. 

Quelques  exemples  sont  nécessaires  : 

Parmi  les  produits  bruts  indispensables  aux  manufac- 
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tureS)  ne  faisant  pas  concurrence  aux  produits  du  pays, 

nous  rangeons  le  coton,  la  laine,  la  soie;  ils  furent 

soumis  au  régime  suÎTant  : 

Le  coton    en  laine  à  l'entrée  par  100  kiJ.     80  cents  > 

La  soie  écrue  id.  2  fl. 

La  laine  put  entrer  sans  droit. 

La  liberté  est  le  principe  qui  domine. 

Lorsqu'il  s'agit  de  produits  bruts  faisant  concur- 
rence aux  produits  du  pays,  et  servant  aux  manufac- 
tures et  à  la  consommation ,  le  principe  est  moins  ar- 
rêté ;  le  législateur  incline  vers  la  liberté  ;  mais  le  désir 
de  protéger  se  montre  pour  les  produits  importants. 
Oo  imposa  comme  droits  d'entrée  : 
Sur  le  lin  brut  par 

»       peigné 
Le  suif 

Le  minerai  de  fer 
La  fonte  en  gueuse 
Le  fer 

Le  cuivre  rouge 

Le  plomb  brut  en  bloc  ou  saumon 
Les  cuirs  verts  et  salés 
La  céruse  ou  blanc  de  plomb 
La  bière  par  hectol.  6  fl. 

id.       en  bouteilles  (116  ou 

plus  par  hect.  )  id.  10  fl.  50  id. 

Lestaureaux,b(Bufsouvaches,  par  tète  âO  fl. 


00  kU. 

âg»cenls 

id. 

5  fl. 

id. 

» 

80  cents 

demi  p.  c. 

id. 

25  ceBt$ 

id. 

4  fl. 

â5  id. 

id. 

60  id. 

id. 

25  id. 

id. 

37  id. 

id. 

4  fl. 

*  11  faut  ajouter  aqt  droits  de  douane .  que  oous  alloM  faire  eonnatlre 
13  p.  c.  à  titre  de  centimes  additionnels  ;  par  la  loi  du  30  Juin  1839, 
les  additionnels  ont  été  portés  à  18.  Le  florin  des  Pays-Bas  a  été  converti  en 
francs  par  une  loi  postérieure  à  1830,  à  raisoude  fr.  1^  12  centimes  par 
florin.  Il  y  a  cent  cents  dans  un  florin. 
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Les  chevaux  par  tête  6  fi. 

La  houille  par  100  k.  7  p 

Nous  parlerons  tout  à  l'heure  des  cérëales  ;  mais  on 
doit  remarquer  que  la  protection  s'élève  sur  lu  houille 
jusqu'à  100  p.  c.  au  moins;  qu'elle  est  de  30  p.  c.  sur 
le  fer,  de  20  p.  c.  sur  les  bestiaux  ^  puis  qu'elle  devient 
insignifiante  sur  la  fonte  et  le  lin. 

Restent  les  produits  manufactui'és  du  dehors,  fiiisant 
concurrence  aux  produits  manufacturés  en  Belgique , 
on  les  imposa  à  l'entrée,  savoir  : 

Les  draps  suivant  la  valeur  par  100  kilog.  de  40 
à  150  florins. 

On  prohiba  même  ceux  venant  de  France.  (Celte 
dernière  mesure  et  quelques  autres ,  dirigées  contre  la 
France^  furent  prises  h  titre  de  repirésailles  à  la  suite  de 
l'élévation  du  tarif  de  cette  dernière  puissance  de  18â3 
à  1826). 
Les  tissus  de  coton 

(toiles  blanches) 
»  (imprimées  ou  teintes) 
»  de  laine 
»  de  soie 
Les  toiles  de  lin  de 

Les  dentelles  et  tulles 
La  bonneterie  d'origine  française 

»  venant  d'ailleurs  de 
Les  caractères  d'imprimerie 
Les  chandelles 
Le  sucre  raffiné 
L'acide  nitrique 

Indépendamment  du  drap ,  on  prohiba  les  produits 
manufacturés  ci-après,  lorsqu'ils  étaient  d'origine  fran- 
çaise : 


85  fi. 

par 

100  kil. 

100  id. 

id. 

34  id. 

id. 

4  id. 

par  kilog. 

1  à  3  p. 

c.  < 

délavai. 

10  p. 

c. 

id. 

20  p. 

c. 

id. 

3  à  10  p. 

.  c. 

id. 

10  fl. 

par 

100  kii. 

13  fl.  50 

cents  id. 

36  id. 

id 

5  fl.  60  id. 

id. 
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L'acide  nitrique .  Tadde  sulfurique  el  Tacide  mu- 
riaiique  ; 

Les  Terres  et  verreries  de  toutes  sortes^  à  l'exception 
des  glaces  à  miroirs. 

Quelques  autres  articles  de  la  même  provenance 
comme  les  porcelaines,  les  faienoes,  les  poteries  de  terre 
et  de  grès,  furent  frappés  de  droits  plus  élevés  que 
lorsqu'ils  étaient  fournis  par  d'autres  contrées. 

Le  principe  qui  régit  la  sortie  fut  la  liberté^  mais  arec 
certaines  inégalités. 

Les  draps  et  les  toiles  de  lin  furent  déclarés  libres. 

Les  tissus  de  coton  furent  imposés  par 


100  kilog.  à 

35  cent» 

Les  tissus  de  soie  à 

35 

On  alla  jusqu'à  frapper  la  soie  à 

coudre  ou  à  broder,  par  100  kilog.  à 

a. 

10 

W 

Le  fil  écru 

3  p. 

C. 

id  et  non  tors 

9  p. 

c. 

Le  vieux  fer  ou  ferraille 

3  p. 

c. 

Les  cuirs  secs  indigènes 

6  p. 

C. 

Les  peaux    de    mouton   non-ap-* 

prêtées 

6  p. 

C. 

Les  peaux  de  lièvre         id. 

5  p. 

C. 

Les  Ûvres  brochés  ou  en  feuilles^,  par 

lOOkUog. 

£L 

5 

7> 

B  cartonnés  ou  reliés 

rc 

3 

» 

Les  poils  de  bceuf ,  de  vache,  de 

botic  et  de  chèvre 

6  p. 

C. 

Les  poik  de  lièvre  et  de  lapin ,  par 

100  kilog. 

fl. 

48 

n 

Le  vif  argent  oa  mercure,  p.  id. 

3 

n 

La  fonte                             p.  id. 

1  01 
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Puis  on  prohiba  à  la  sortie  : 

Les  drilles ,  chiffons ,  yieux  cordages ,  vieux  filets  et 
vieux  papiers  ; 

Le  fil  pour  filets  à  harengs  ; 

Les  barils  à  harengs  vides  ; 

Les  douves  préparées  pour  harengs  ; 

Les  saules  propres  à  être  travaillés  en  cerceaux; 

Le  bois  feuillard  préparé  en  tout  ou  en  partie  en 
cerceaux;  les  échalats,  gaules  et  perches  ; 

Les  cendres  de  savonnerie  et  de  salines  ; 

Les  rognures  de  cuirs  ; 

Les  rognures  de  parchemin; 

Les  marnes  ou  pierres  à  chaux  blanches  ou  bleues; 

Les  engrais; 

La  garance  en  branche  ou  en  racine; 

Les  os  de  bœuf,  de  vache  et  autres  animaux  ; 

La  paille  ; 

Les  verres  cassés  ou  groisils  ; 

Le  vieux  fer; 

Le  minerai  ; 

Sous  lancienne  administration  ,  quelques  modifica- 
tions successivement  introduites  dansce  tarif,  postérieu- 
rement à  sa  publication,  n'en  ont  pas  sérieusement  altéré 
l'esprit.  Tant  que  la  douane^  telle  qu'elle  existe ,  a  pu 
servir  de  défense  eflBcace,  le  législateur  s'est  montré  dis*- 
posé  à  protéger  ;  il  n'a  été  le  plus  souvent  arrêté  que  par 
la  crainte  de  présenter  un  trop  grand  appât  a  la  fraude/ 

Depuis  1830il  y  a  eu  des  augmentations  et  des  réduc- 
tions de  droits  à  l'entrée.  Les  augmentations  ont  porté  r 

1^  Sur  les  fers; 

2^  Sur  les  toiles  ; 

3<>  Sur  les  bestiaux  du  côté  de  la  Hollande  ; 

4<>  Sur  les  céréales  ; 
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S^  Sur  les  draps,  étoffes  de  laine,  articles  de  bonne- 
terie ; 

6®  Sur  le  café  ; 

1^  Sur  le  tabac.  (  En  projet.  ) 

De  plus,  à  deux  reprises,  la  ligne  de  douane  a  été 
renforcée  au  moyen  d'une  augmentation  dans  le  nom- 
bre des  employés* 

Les  réductions  les  plus  essentielles  ont  eu  pour 
but  de  remettre  la  France  sur  le  pied  commun  ;  elles 
ont  porté  à  l'entrée  : 

Sur  la  houille  ; 

Sur  les  os  ; 

Sur  le  fil  ; 

Sur  les  tissus  de  soie  écrue  pour  foulards  ; 

Sur  les  tissus  de  soie  en  général; 

Sur  les  batistes; 

Sur  les  vins; 

Sur  les  eaux-de-TÎe  ; 

A  la  sortie  : 

Sur  les  animaux  ; 

Sur  les  fils  écrus  et  non  tors  ; 

Sur  les  fromages  du  Limbourg. 

Nous  nous  arrêterons  sur  quelques-unes  de  ces  mo- 
difications. 

Parie  tarif  de  1822,  le  droit  sur  la  houille  étran- 
gère avait  été  fixé  à  7  fl.  (fr.  14,  84)  les  1000  kil. 
Par  deux  lois  subséquentes,  le  29  Juin  1831 ,  et  le  16 
Novembre  1837,  le  droit  a  été  abaissé  à  fr.  3,  30  sur 
quelques  parties  des  frontières  de  terre  contigues  à  la 
France,  et  à  1  fr^  sur  la  partie  des  frontières  contigues 
à  la  Prusse  depuis  Remich  jusqu'à  Yianden.  Les  cham- 
bres belges  se  sont  assurées  en  votant  cette  réduction , 
ç^ue  1^  011  les  houilles  françaises  et  surtout  les  houilles 
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prussiennes  arrivent ,  leur  concurrence  ne  peut  porter 
aucune  atteinte  sérieuse  aux  houilles  du  pays.  On  est  reste 
sourd  aux  sollicitations  de  FAngleterre  qui  demandait  un 
abaissement  du  côté  des  frontières  de  mer,  égal  à  celui 
qui  a  eu  lieu  du  côté  des  frontières  de  terre  '^ 

Le  droit  d'entrée  arait  été  fixé  par  le  tarif  de  182â 
sur  le  fer  en  barres  à  fl.  4.  25  les  100  kilog.,  sur  la  Fonte 
à  25  cents.  En  1831  te  prix  de  revient  de  la  fonte  et 
do  fer  travaillés  en  Belgique  fut  calculé ,  et  l'on  éleva 
les  droits  sur  ces  deux  produits  venant  de  T^tranger,  de 
manière  à  ce  que  la  concurrence  ne  pût  pas  étabKr  ses 
cours  au-dessous  du  prix  îiécessaire  pour  couvrir  les 
frais  de  production. 

Depuis  la  loi  du  1«''  Mars  1831, 
La  fonte  en  gueuse  paye  à  l'entrée  2f  fr.   12  les  100  kil. 
La  fonte  ouvrée  ou  épurée  13         35 

Le  fer  forgé  en  barres  12         72 

Les  ouvrages  en  fer  battu  21         95  » 

Les  machines  payent  13         35  » 

Ces  chiffres  représentent,  les  18  p.  c.  additionnels 
compris,  un  droit  à  la  valeur  de  15  à  50  p.  c. 

Les  toiles  de  lin  ne  payaient  par  la  disposition  du 
tarif  de  1822,  qu'un  droit  modique  de  1  à  3  p.  c.  Par 
la  loi  du  31  Juillet  1834  le  tarifa  été  augmenté;  les 
droits  du  tarif  français,  tels  qu'ils  existaient  avant  la  ré- 
duction prononcée  en  1836,  ont  été  adoptés;  c'est  un 
système  gradué  d'après  la  finesse  qui  représente  de  10 
à  25  p.  c.  de  la  valeur,  et  peut  même  s'élever  un  peu 
plus  haut  sur  certaines  sortes  de  linge  damassé. 

La  loi  du  7  Avril  1838  renferme  les  modifications  de 


■  Un  projet  ayant  pour  but  de  réduire  le  droit  d*entrée  sur  la  bouille 
venant  de  France,  à  1  fr.SO  lei  1000  k*i  a  éié  préienté  aux  chambres  en  1839. 
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tarif  les  plus  importanies  parmi  celles  qui  ont  été  déci- 
dées en  Belgique  depuis  1830;  elles  ont  été  la  consé- 
quence de  négociations  ouvertes  avec  la  France,  et  offrent 
satisFaction  à  cette  puissance  sur  tous  les  points  pour 
lesquels  ses  produits,  comparés  à  ceux  d'autres  nations, 
rencontraient  en  Belgique  un  traitement  plus  sévère  ; 
mais  en  même  temps  le  tarif  d'entrée  sur  le  drap ,  les 
étoffes  de  laine ,  la  bonneterie ,  les  faïences ,  les  poree^ 
laines,  les  verreries  et  cristalleries ,  les  produits  chimi- 
ques a  été  relevé  à  Tégard  de  tous  les  peuples. 
Pour  les  draps  et  casimirs ,  le  droit 
a  été  porté  à  fr.  250  les  100  kilog. 

Pour  les  étoffes  de  laine,  de      125  à  180  » 

Pour  les  fils  de  laine,  de  45   à     60         » 

A  quoi  l'on  doit  ajouter  vis-à-vis  des  états  ou  la  sortie  de 
ces  articles  est  favorisée  par  une  prime,  un  droit  équi- 
valant à  la  prime. 

Aux  termes  de  la  loi  du  1^'  Mars  1831,  les  machines 
et  mécaniques  doivent  en  entrant  en  Belgique ,  payer 
12  fr.  35  par  100  k.  et  Les  chaudières  qui  en  dépendent 
21  fr.  95  ;  mais  par  une  loi  du  21  Février  1834^  le  Gou- 
vernement est  autorisé  à  accorder  remise  de  ces  droits  : 

1^  Sur  les  mécaniques  et  ustensiles  aux  industriels 
qui  transportent  leur  établissement  en  Belgique  ; 

2"*  Sur  les  machines  modèles  ou  ustensiles,  pour  l'éta- 
blissement d'une  industrie  nouvelle  ,  ou  le  perfection- 
nement d'une  industrie  déjà  cormue. 

A  la  suite  d'une  discussion  mémorable  qui  eut  lien 
en  1834,  la  Chambre  des  Représentants  avait  reconnu 
que  les  tissus  de  coton  n'étaient  pas  suffisamment 
protégés,  attendu  que  le  droit  sûr  ces  tissus,  fins 
ou  imprimés,  ne  représente  pas  plus  de  5  à  10  p.  c.  La 
difficulté  où  le  ministre  des  Finances  s'est  trouvé  de. 
II.  ^ 
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prendre  des  mesures  qui  eussent  été  appuyées  par  une 
surveillance  efieclÎTe  ^  a  empêché  jusqu'ici  de  donner 
suile  au  projet  de  révision  de  celle  partie  du  tarif. 

Céréaleg.  Nous  exposerons  ce  qui  s'est  passé,  relati- 
yement  aux  céréales.  On  a  vu  '  que  Joseph  II ,  après 
avoir  voulu  établir  a  la  fin  du  siècle  dernier  la  liberté 
absolue  dans  le  commerce  des  céréales ,  dut  reculer 
devant  Tentreprise. 

Pendant  tout  le  temps  de  sa  réunion  à  la  France,  la 
Belgique  avait  trouvé  dans  les  ressources  d'un  vaste 
marché  intérieur  des  prix  satisfaisants  pour  ses  pro-> 
doits  agricoles.  A  partir  de  1814,  elle  perdit  une  partie 
de  ces  avantages.  Plus  d'une  fois  elle  eut  à  subir  sur 
son  propre  marché  la  concurrence  étrangère,  et  les 
barrières  qu'elle  trouva  dans  les  législations  rivales  ne 
lui  permirent  pas  toujours  d'aller  faire  concurrence  au 
dehors  aux  grains  étrangers.  La  l^slation  des  céréales 
de  l'administration  hollandaise  avait  été  l'objet  de  pbin- 
tes  fréquentes  de  la  pari  des  provinces  du  Midi,  émi- 
nemment prédisposées  pour  Tagriculture  ;elle  ne  devint 
réellement  protectrice  qu'à  la  suite  des  longs  efforts 
des  Représentants  de  ces  provinces  aux  États-Généraux. 
Le  tarif  de  1814  n'avait  soumis  les  grains  étrangeis 
qu'à  un  droit  de  3  p.  c«  à  lentrée ;  puis ,  dès  le  mois 
d'Octobre,  la  libre  entrée  en  avait  été  permise  pendant 
que  la  sortie  des  grains  indigènes  se  trouvait  frappée 
du  droit  de  1  p.  c«  La  loi  du  8  Octobre  1816  établit  le 
tarif  suivant  : 


Bléframent,                 lelasl,  B,  6  50  *^iaebiUnee. 

Blé  noir ,  dit  sarraiiu ,     id%  )»  8  50           id. 

Seigle,                             id«  ^  4  50           id. 

I  l^ge  104,  T<Mn«  V^. 
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'  Ceè  droiu  étaient  légers  ^  car  le  last  de  mer  holUo- 
dais  ne  contient  pas  moins  de  2,250  kilog.  de  blé  Fro* 
ment  ou  30  hectoi. 

Par  loi  du  20  Novembre  1816 ,  la  sortie  du  blé 
sarrazin  et  des  pommes  de  terre  fut  défendue.  Le 
10  Janvier  suivant ,  la  prohibition  s'étendit  à  tous  les 
grains  par  frontières  de  terre  ;  et  ces  mesures  ne  furent 
rapportées  qu'en  1818,  époque  jusqu'à  laquelle  Toc- 
eupation  du  pays  par  les  armées  étrangères  et  les 
maUTaîses  récoltes  de  1816 — 1817  avaient  maintenu 
les  hauts  prix. 

Une  loi  du  12  Mai  1819  ajouta  au  droit  d'entrée  du 
blé  1  fl.  23  c.  1/2  par  last ,  sous  le  titre  d'impôt  de  me* 
sure  de  ronde ,  mais  en  même  temps  greva  la  sortie  de 
75  cents.  De  1819  à  1825^  les  grains  tombèrent,  en 
Belgique ,  à  des  prix  modiques  dont  le  Gouvernement 
fut  en  partie  rendu  responsable.  Le  froment  qui,  de 
1815  à  1819,  avait  valu  20  fr.  l'hectolitre  en  commune, 
tomba ,  de  1819  à  18^4 ,  à  15  fr.,  et  le  seigle  qui  avait 
valu  dans  les  années  précédentes  13  fr.  ne  fut  coté 
qu'à  9. 

Une  lutte  s'établit  alors  à  ce  sujet  entre  les  députés 
du  Nord  et  ceux  du  Midi  ;  ces  derniers  parvinrent  à  ob* 
tenir  les  lois  des  26  Août  1822,  10  Janvier  1825, 
â4Mars  1826et  1 1  Avril  1827 ,  consacrant  une  augmen- 
tation progressive  de  protection. 

La  loi  de  1826  frappa  les  droits  suivants  sur  le  fro- 
ment et  le  seigle  : 

tRTlil.  SORTIS. 

Froment,  les  1,000 kilog.      fl.  11  25         10  c. 
Seigle,  id.  »     7  50  7   n 

La  protection  était  d'environ  10  p.  c.  de  la  valeur; 
mais  la  Hollande  ne  cultivait  que  peu  de  blé.  Il  en 
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résultait  que  ces  dispositions,  quoiqu'elles  n'eas-^ 
seot  rien  d'exagéré ,  ne  passaient  jamais  sans  provo- 
quer les  récriminations  du  nord  contre  le  midi  du 
Royaume. 

La  révolution  belge  s'annonça  tumultueuse.  Le  prix 
des  grains  s'élcTant ,  les  autorités  provisoires  ouvrirent 
les  frontières  aux  grains  étrangers  ;  la  tranquillité  réta- 
blie, on  revint ,  par  une  loi  du  18  Mars  1833  ,  à  la 
législation  qu  a  force  d'instances  on  avait  obl^enu^  de 
l'ancien  gouvernement  dans  les  dernières  années  de 
son  existence.  Le  retour  au  système  protecteur  a  cela  de 
particulier  qu'il  fut  très-vivement  combattu  par  les 
ministres*  d'alors,  partisans  en  principe  de  la  liberté 
du  commerce;  mais  il  ne  satisfit  pas  l'opinion  agricole. 
Une  année  était  à  peine  écoulée  depuis  le  rétablissement 
de  la  législation  de  1826  qu'une  discussion  très-appro- 
fondie  s'ouvrit  de  nouveau,  la  protection  ayant  encore 
pour  adversaires  les:  mêmes  ministres.  Un  tarif  assurant 
une  protection  graduée  à  la  culture  des  grains  fut 
enfin  adopté. 

L'intention  des  auteurs  de  la  législation  actuellement 
en  vigueur  a  été  de  concilier  les  intérêts  du  cultivateur 
et  du  consommateur,  du  cultivateur  auquel  il  faut,  au- 
tant que  possible,  garantir  ses  frais  de  labour,  d'engrais 
et  de  récolte,  du  consommateur  qu'il  importe  de  dé- 
fendre contre  des  prix  exagérés.  Dix-huit  francs  for- 
ment eu  commline  le  prix  nécessaire  de  l'hectolitre  de 
froment ,  en  Belgique ,  pour  dédommager  convenable- 
ment le  cultivateur;  24  et  12  fr.  sont  les  deux  extrêmes. 
A  24  fr.,  il  faut  exclusivement  songer  au  consomma- 
teur. A  12  fr.,  on  doit  venir énergiquement  au  secours 
du  producteur.  La  loi  publiée,  le  31  Juillet  1834,  mil 
en  vigueur  le  tarif  suivant  i 
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SKtalc.  SO&Ttt. 

'r.  f^,  oeaCim.  Fr.ceatim. 

tii  no  VINT  de  24  et  aa-dessus ,  exempt .  prohibé . 

—  de  30  et  au-dessous  de  24 

l'hectol.parl.OOOkii.,      id.  i>  25 

—  del5etauHle8sousde20,  37  50  i>  25 

—  au-dessus  de  12  fr.  et  au- 

dessous  de  15  fr.,  75     »  )>  25 

—  de  12  et  au-dessous  ^         prohibé.        »  25 
sBiGLi      de  17  et  au-dessus  Thect.  exempt,  prohibé. 

—  de  15  et  au-dessous  de  17 

par  1,000  kilog.,  id.  »  25 

—  au-dessus  de  9  fr.  et  au* 

dessous  de  15  »>  21  50  >i  25 

—  au-dessus  de  7    »  et  au^ 

dessous  de  9    »  43     »  »  25 

—  de  7  fr.  et  au-dessous ,     prohibé.        »  25 
La  protection  accordée  au  blé  froment,  en  Belg^ique, 

de  15  à  20  fr.,  est  de  3  fr.  l'hectolitre  ou  de  15  à  20 
p.  c.  de  la  valeur.  La  protection,  en  'France,  est  de 
fr.  3  25  au  prix  moyen  ;  celle  de  TAnglelerre  fr.  10  59. 
Mais  la  Belgique  va,  en  certains  cas,  jusqu'à  la  prohi- 
bition ,  soit  à  rentrée ,  soit  à  la  sortie.  La  France  et 
rAngleterre  ont  renoncé  l'une  et  l'autre  à  cette  alter- 
native qui  fait  obstacle  à  la  stabilité  des  relations  com-» 
merciales  extérieures. 

Au  commencement  de  Tannée  1839,  le  3  Janvier,  la 
cherté  des  grains  a  déterminé  fadoption  d*une  loi  tran^^ 
sitoire ,  qui  consiste  à  admettre  en  franchise  de  droit  à 
l'entrée ,  jusqu'au  15  Juillet  1839 ,  les  grains  et  farines 
de  froment  et  de  seigle,  et  à  en  prohiber  l'exportation 
pendant  tout  le  temps  que  les  prix  s'élèveront  à  22  fr. 
et  au-dessus  pour  le  froment,  et  à  13  fr.  et  au-dessus 

pour  le  seigle. 

3. 
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Bestiaux.  L'agriculture  ^  en  Belgique ,  est  l'occupa- 
tion  des  grands  propriétaires.  Bien  aTant  qu'un  discret 
de  l'empereur  Charles  VI  rendit  aux  nobles  le  droit  de 
se  livrer  à  l'industrie  ^  le  travail  agricole  était  de  droit 
commun.  Dans  toutes  les  classés ,  les  notions  sur  l'art 
de  cultiver  la  terre  étaient  répandues.  L'importance  du 
bétail  est  donc  généralement  comprise  en  ce  pays.  Pour 
favoriser  la  multiplication  des  bestiaux^  après  1830.  le 
nouveau  gouvernement  avait  commencé  par  porter  une 
loi  qui  réduisait  à  un  droit  modique  l'accise  sur  les  eaux- 
de-vie  indigènes  ;  il  voulait  par  là  encourager  l'établis- 
sement des  distilleries  agricoles  pour  augmenter  avec  les 
résidus  les  moyens  de  nourriture  des  animaux  ;  mais 
cette  combinaison  ne  répondit  pas  tout-à-fait  à  l'attente. 
La  Hollande, paysdepâturage^netardapasàfaire  sentir  la 
supériorité  qu'elle  avait  sous  ce  rapport  sur  la  Belgique. 
Aux  termes  de  la  loi  de  18^2.  un  droit  de  20  fl.  par  tête 
frappait  les  bœufs,  vaches  et  taureaux,  provenant  de  tou- 
tes les  contrées.  Depuis  1830,ceux  de  la  Hollande  n'étaient 
astreints  qu'à  un  droit  de  10  fl.  Ce  pays  en  faisait  pa- 
raître un  fort  grand  nombre  sur  le  marché  belge.  Le 
Gouvernement  avisa  au  moyen  que  la  France  a  mis  en 
pratique,  en  1822. 11  fit,  le  31  Décembre  1835,  adopter 
un  tarif  qui  n'a  d  e£Pet  que  du  côté  de  la  mer  et  sur  la 
partie  des  frontières  avoisinant  la  Hollande ,  mais  re- 
marquable par  l'élévation  du  droit  et  par  la  multipli- 
cité des  précautions  qui  l'entourent  pour  assurer  la  sur- 
veillance de  la  douane  dans  la  toute  la  profondeur  du 
rayon  réservé. 
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Le  tarif  est  établi  ainsi  : 

Taureaux  et  taurillons     \  Fr.œmim- 

Bœufs  et  bouyillons  f       ,.,      ,  ,  ,  ,.  ,iv 

Vaches  et  génisses  [  P"  ^'^'«'  ^'  ^'^  ^'^'  ^''  ''  ^^ 

Veaux  an-dessus  de  30  k.  j 

Veaux  pesant  moins  de  30  kilog.  par  tête.  ...     »  50 

Moutonsetagneauxparkilog.de  leur  poids  brut.     »  15 

GheTaux par  tête.   ...   15     » 

La  yiande  et  le  lard  salé  payent  à  l'entrée  depuis  12 
jusqu'à  40  fr.  les  100  kilog..,  aux  termes  de  la  loi  du 
âOAoùt  182â. 

D'après  les  lois  sur  les  bestiaux  et  sur  les  houille», 
on  doit  remarquer  que  le  législateur ,  en  Belgique ,  ne 
tient  pas  à  une  rigoureuse  uniformité  de  tarif  sur 
toutes  les  frontières  ;  il  est  toujours  prêt  à  modifier 
ses  dispositions  ,  suivant  l'opportunité  et  les  conve- 
nances. 

Depuis  1830.  il  a  été  ajouté  deux  prohibitions  à 
Feutrée ,  le  sel  brut  et  le  sucre  brut  Tenant  par  terre  f 
mais  les  prohibitions  suivantes  ont  été  supprimées  : 

Six  à  l'entrée ,  savoir  :  l'acide  nitrique ,  l'acide  sul- 
furique ,  l'acide  muriatique ,  les  draps  et  casimirs  ^  les 
verres  et  verreries  d'origine  française  et  le  poisson  de 
pèche  étrangère. 

Les  prohibitions  de  sortie  n'ont  pas  changé. 

En  Belgique ,  on  n'admet  pas  ouvertement  les  pri« 
mes  de  sortie  pour  favoriser  Texportation  ;  mais  quel- 
ques articles  frappés  à  Ultérieur  de  droits  d'accise  ^ 
comme  le  sucre ,  les  boissons  distillées ,  le  sel  raffiné  ^ 
jouissent  d'un  drawback  ;  et  dans  le  calcul  établi  pour 
asseoir  les  bases  de  la  restitution ,  on  laisse  pencher 
légèrement  la  balance  en  fayeur  de  l'industriel  qui  ex*' 
porte* 
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La  surveillance  de  la  douane  est  eicerèée  par  cfuatre 
mille  deux  cent  douze  hommes,  distribués  sur  une 
étendue  d'environ  250  lieues  de  frontières  et  coûtant  à 
PÉtal  4,600,000  fr. 

Moyennant  cette  dépense ,  l'État  obtient  un  rey^iu, 
qui,  en  1831,  s'est  élevé  à  la  somme  de     fr.  3,9-41,049 

En  1832.  à p    6,587,508 

Et  est  évalué  dans  les  prévisions  des 
recettes,  pour  1839,  comme  devant 
produire »    9,972,000 

Sur  ce  revenu  d'environ  10  millions  de  francs,  9  mil- 
lions proviennent  des  droits  d'entrée,  perçus  sur  un  mou- 
vement qui  peut  être  de  180  millions  de  francs.  La  com- 
mune des  droits  d'entrée,  en  Belgique,  ne  dépasse  donc 
pas  5p«  c.  de  la  valeur  des  marchandiaes  consommées» 
Elle  a  été,  en  France^  en  1836,  de  18  1/2  p.  c.  Cette 
dernière  proportion  est  dépassée  par  l'Angleterre. 

La  Belgique  n'a  pas  comme  la  France  un  rayon  de 
douane  double  sur  une  profondeur  de  deux  myrîamè- 
très  ;  sa  législation  n'accorde ,  en  aucun  cas  ,  le  droit 
de  suite  et  de  saisie  à  l'intérieur  ;  vu  l'étendue  de  ses 
frontières,  par  rapport  à  sa  population,  elle  n'employé 
pas  asseï  d^hommes  pour  en  placer  un  nombre  aussi 
considérable  que  la  France  sur  le  même  espace  de  ter* 
rain  ;  mais  les  douaniers  be^es ,  sauf  d'asses  rares 
exceptions,  résbtent  a  U  corrupUon.  La  survetUance  de 
la  douane  en  Belgique  élève  le  taux  de  la  primede fraude 
de  5  l/3là  6  sur  les  soieries,  et  à  7>  8  et  peut-être  10  sur 
les  étoffes  de  coton  fines. 

L'augmentatîoo  graduée  de  protedbn  que  le  UHf  a 
accordée  au  Uavail  iadigèiie,  et  par  coMéquemt  les  en- 
traves par  leaquellcsoo  «etsayéde décourager  plusieurs 
branches  du  commerce  extérieur ,  n*ont  pas  nui  à  la 
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progression  du  commerce  dans  soa  ensemble  ;  cette 
remarque  est  importante. 

Reyenant  sur  tout  ce  qui  précède^  attachons-nous  à 
en  tirer  des  conclusions  pratiques,  et  à  caractëriser 
l'esprit  qui  dirige  le  gouvernement  actuel  dans  toutes 
ses  modifications  de  tarif. 

L'étude  attentive  et  détaillée  des  faits  que  nous  avons 
sommairement  parcourus,  apporte  cette  démonstration 
rigoureuse  que  le  système  de  douane  de  la  Belgique 
n'est  pas  une  institution  impuissante  ou  trompeuse,  lais- 
sant les  choses  dans  l'étsftoù  on  les  trouve,  ou  leur  don- 
nant une  direction  contraire  à  celle  qu'on  médite.  On 
peut  en  tirer  comme  enseignement,  l'indispensable 
nécessité  de  régler,  de  coordonner  ce  système  avec  indé- 
pendance ,  dans  l'unique  vue  de  ses  propres  intérêts. 
Il  a!est  pas  de  nation  qui  sache  par  sa  propre  expérience 
mieux  que  la  nation  belge  ce  qu.e  coûte,  dans  de  pareil- 
les manières,  l'intervention  de  l'étranger.  A  tout  prix 
cette  intervention  doit  donc  être  évitée. 

Depuis.  1830,  on  voit  se  déployer,  le  désir  de  réformer  la 
législation  de  douane,  léguée  par  le  gouvernement  des 
Pays-Bas,  en  évitant  les  secousses;  on  augmente  la 
protection  au  profit  du  travail  national ,  et  on  Tétend 
surtout  à  l'agriiculture  ;  la  loi  s'impose  pour  limite  la 
force  de  la  ligne  de  douane  et  les  ménagements  dûs  aux 
nations  voisines  avec  lesquelles  on  s'efiForce  de  resserrer 
les  liens  commerciaux  ;  on  ne  va  pas  toujours  aussi  loin 
que  le  réclament  plusieurs  grands  intérêts  Msés  par  la 
concurrence  étrangère;  rarement  enfin  les  produits 
étrangers  sont  traités  aux  frontières  beiges  avec  la  sé- 
vérité que  les  produits  belges  rencontrent  sur  les  prin- 
cipaux marchés  du  dehors. 

Comparant  entre  elles  la  législation  de  douane  ac^ 
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tadle,  et  Taneictiiie  légkbtkHi  de  b  Bdgîqiie..  metiaol 
CD  regard  cette  légisbtioo  et  odie  de»  aoties  peuple»^ 
nous  tronYons  des  analogies  et  des  dilérences .   et 
nous  en  eondoons  qoe  œm  qui  Tondraient  soumettre 
en  ce  moment  toutes  les  nations  indistinctement  à  un 
r^me  uniforme;  soit  de  Gberié  soit  de  resinclion, 
auraient  contre  eux  Texpérienoe  qui  nous  enseigne  a 
mardier  dans  cette  Toie  a^ec  prudenee*  avec  réserve, 
en  commençant  par  observer  les  besoins  variés  des  lieux 
et  des  temps.  Le  système  de  protection  qui  convient  à 
TAngleterre  actuelle .  nest  sans  doute  pas  cebd  qui  lui 
convenait  au  3cvn*  siède:  de  même  que  le  sjsiéme  de 
FAngletem  ne  saurait  être cdui  de  l'Allemagneou  de 
FAmcrique.  Mais  nous  ne  concevrions  pas  que  si  la 
ISiertë  du  commerce  eût  jamais  convenu  ou  convint  ca 
ce  moment  à  quelque  nation,  il  fut  juste  pour  cela  lie 
la  ré^mer  pour  tantes  les  autres.  Que  chaque  société 
politiqoe,  petite  ou  grande,  soit  maltresse  dm  die  et 
libre  d  adopter  le  système  qui  lui  parait  le  pios  con* 
forme  aux  intérêts  et  aux  voeux  du  plus  grand  noodire. 
Cest  la  voie  la  plus  certaine  pour  fodKter  et  augmenter 
les  édianges  inter-nationaux.  Cette  politique  est  cdie 
qui  produira  les  meilleurs  dfets  pour  tous. 

Il  faut  vouloir  le  travail  pour  tous  les  peuples,  et  par 
suite  pour  chacun  la  plus  grande  somme  de  bien-4tre 
possible.  Dans  ce  but«  nous  devons  conseiller  à  tous  de 
rechercher  avec  soin  pour  les  bras  et  les  capitaux  qulk 
possèden^les  emplois  les  plus  lucratifs.  Cest  la  qu'est 
la  question*  Pour  la  réscHidre,  le  secours  du  tarif  de 
d<mane  peut  devenir  souvent  nécessaire. 

Chaque  nation  doit  se  livrer  aux  occupatioBS  que  sou 
génie,  son  sol  et  son  dimal  lui  permettent  d>ntrepren- 
dre  avec  le  plus  d  avantage.  Mais  nous  troTonsque  dan< 
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b  Yie  des  peuples  connue  dans  la  vie  des  individus  ^  il 
est  dea  acddents^  des  déviations  momentanées;  il  faut 
foire  la  part  des  événements  et  de  la  routine.  Or,  dans 
chacun  de  ces  cas,  il  £iut  avoir  recours  à  la  douane. 

La  routine  a-t-elle  entraîné  un  peuple  dans  une  pro* 
fession  exclusive;  par  exemple^  a^t-elle  porté  tous  les 
bras  Ters  la  culture  du  blé  ?  Il  faudra  qu'un  système 
de  douane  ramène  forcément  une  partie  des  bras  et  des 
capitaux  vers  Tinduslrie  manufacturière,  le  commerce 
et  la  marine,  parce  que  toutes  ces  occupations  sont  plus 
lucratives^  «et  qu'elles  augmentent  la  consommation  des 
denrées  agricoles. 

Des  circonstances  particulières  ont-elles  favorisé  le 
développement  du  savoir  mécanique  dans  un  état  ? 
Plusieurs  inventions  réalisées  dans  une  contrée,  lui  as- 
surent-elles le  monopole  des  arts,  qui  offrent  aux  capi* 
taux  et  aux  bras  les  emplois  les  plus  utiles  ?  Il  faudra 
encore  que  le  tarif  nK)dère  la  concurrence  qu'avec  les 
procédés  nouveaux  le  peuple  inventeur  irait  faire  sur 
tous  lea  marchés  du  monde ,  et  qu'il  donne  par  là  le 
temps  aux  peuples  en  retard,  de  s'approprier  les  mêmes 
procédés. 

Des  guerres,  des  événements  politiques  malheureux 
ont-ils  dépouillé  un  peuple  de  ses  capitaux,  de  sa  pré* 
pondéranoe  ,  de  ses  anciens  rapports  de  commerce  ? 
Pendant  quelques  années  ce  peuple  pourra  céder  à  un 
découragement  dont  ses  adversaires  chercheraient  à 
profiter  même  en  temps  de  paix ,  pour  achever  de 
Tanéantir .  Qu'ici  «icore  la  douane  intervienne  avec  ses 
mesures  de  prévoyance ,  avec  ses  restrictions  provisoi- 
res, mais  tutélaires  et  conservatrices,  jusqu'à  ce  que 
réquilibre  soit  à  peu  près  rétabli,  et  pour  les  capitaux, 
el  pour  les  moyens  d'édtian^e,  et  pour  l'activité  de  Hn^* 
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telligence.  Dans  tous  les  cas  ^  l'existence  d'un  système 
de  douane  dans  de  sages  limites  est  une  institution  utîle^ 
indispensable.  C'est  ainsi  qu'elle  est  comprise  en  Belgi- 
que ;  et  les  principes  que  nous  venons  de  résumer  ressor- 
tent  de  l'état  actuel  de  sa  législation  sur  cette  matière. 
Cependant  à  côté  de  l'utilité  ^  les  inconvénients  par 
fois  se  montrent^  les  abus  naissent.  Comment  dès  lors 
faire  cesser  les  uns ,  écarter  les  autres  ?  C'est  ici  que 
IVbu  vr*e  du  législateur  est  épineuse  ;  car  les  intérêts  se  croi- 
sent et  s'entrechoquent^  Si  les  consommateurs  se  réjouis- 
sent d'une  perspective  de  boa  marché  et  d'une  grande 
variété  de  produits  ^  les  manufacturiers  n'ont  aucune 
raison  d'aspirer  à  un  système  qui,  élargissant  les  bases 
de  la  concurrence,  les  menace  de  baissé  dans  les  prix, 
et  les  oblige  à  des  améliorations  coûteuses.  Âppuyons- 
nous  sur  les  leçons  du  passé  ;  elles  ne  permettent  pas 
d'hésiter  un  instant  sur  la  marche  à  suivre.  Les  réfor- 
mes trop  brusques,  trop  complètes,  alors  qu'elles  étaient 
inspirées  par  les  vues  les  plus  droites,  alors  qu'elles 
devaient  en  définitive  tourner  à  l'avantage  du  plus  grand 
nombre ,  ont  toujours  été  funestes.  Au  contraire  ^  lors-- 
qu'elles  ont  été  opérées  avec  lenteur  et  ménagement , 
lorsqu'on  a  commencé  par  laisser  l'opinion  se  mûrir , 
lorsqu'on  a  donné  aux  intérêts  menacés  le  temps  de  se 
préparer  Y  le  résultat  a  été  satisfaisant;  et  il  est  resté 
démontré  que  toute  législation  de  douane  constitue  un 
état  transitoire,  destiné  à  faire  disparaître,  entre  les 
nations  qui  produisent ,  les  inégalités  momentanées  de 
travail,  à  éloigner  Toppression,  le  monopole,  à  faciliter 
en  un  mot  le  perfectionnement  du  savoir-industriel.  Il 
a  été  reconnu  que  celte  législation  peut  être  modifiée , 
et  peu  à  peu  effacée  au  fur  et  à  mesure  que  les  inéga- 
lités cessent,  que  le  satoir^industriel  s'élève. 
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Dans  les  réformes  que  tout  système  de  douane  peut 
comporter,  les  législateurs  et  les  hommes  d'État  doiyent 
avoir  constamment  sous  les  yeux  cette  règle  si  sage 
de  Huskisson  :  a  Les  erreurs  dans  l'établissement  d'un 
«  revenu  quelconque  peuvent  se  réparer.  11  n'en  est  pas 
«  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  droits  de  douane,  de  ré- 
«  glements  de  /commerce ,  où  l'intérêt  de  tant  de  mil- 
«  lions  d'individus  est  engagé.  Si  de  telles  erreurs  se 
«  glissent  dans  les  mesures  du  Gouyernement ,  le  pays 
«  peut  en  ressentir  longtemps  de  sévères  conséquences.  » 
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Une  marine  marchande ,  eoyisagée  comme  moyen 
plus  économique  el  plus  certain  d'exportation ,  est  un 
objet  de  constante  ambition  pour  tout  état  ayant  des 
ports  de  mer  ;  or ,  la  création  d'une  marine  a  presque 
toujours  nécessité,  entre  le  pavillon  national  et  le  pavil- 
lon étranger ,  une  distinction  de  traitement  plus  ou 
moins  tranchée ,  qui  constitue  ce  qu'on  appelle  le  sys- 
tème de  navigation  nationale. 

Ce  système  doit  avoir  pour  résultat  d'exciter  le 
goût  des  expéditions  maritimes ,  d'appeler  les  capi  - 
taux  vers  ces  sortes  d'entreprises,  et  surtout  de  don- 
ner aux  gens  de  mer  le  temps  de  perfectionner  leur 
éducation  professionnelle ,  de  compléter  leur  appren- 
tissage. Chaque  gouvernement  en  frappant  d'impôts 
différents  le  navire  suivant  son  origine,  et  la  cargaison 
suivant  le  pavillon  qui  la  couvre,  en  repoussant  même 
en  certains  cas  les  navires  étrangers  par  des  prohibi- 
tions, s'est  efforcé  d'assurer  la  prééminence  à  son  pavil- 
lon. C'est  ainsi  qu'en  ont  agi  avec  des  nuances  indi- 
quées par  la  marche  du  temps  et  la  situation  respective, 
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l'ADj^eteiTe^  la  France^  la  Boliande  el  les  ÉtaU-Uoi^ 
L'Aûgletei^re  a  souteDu  des  {guerres  pour  le  oiaintien  de 
Tacte  de  nairigatîoti  si  exclusif,  que  Gromwell  lui  a 
donné.  Adam  Smith ,  partisan  de  la  liberté  du  com- 
meree,  exeuse  ou  justifie  cet  acte,  en  disant  au  li^re  IV, 
chap.  II  de  mm  outrage  sur  la  richesse  des  Nations  : 
c<  La  défense  de  la  Grande-Bretagne  dépend -du  nowr 
a  bre  de*  ses  matelots  et  de  ses  vaisseaux.  Pair  consé* 
«  quent  l'acte  de  oayigation  a  cherché  sageaaeat  à 
(c  donner  à  9es  matelolaet  à  ses  vaisseaux,  le  monopole 
<c  du  commerce  intérieur ,  tantôt  par  des  prohibitions 
<(  absolues,  tantôt  par  degrosdroitssurles  vaisseaux  des 
cf  pays  étrangers.  »  Adam  Smith  reconnaît  donc  qu'un 
système  restrictif,  métne  exagéré ,  renferme  un  slimu- 
iaat  assez  fort  pour  qu  on  puisse  lui  confier  la  ipr* 
tune  politique  d'un  pays.  Il  ne  dit  pas  pourquoi  on.  ne 
doit  pas  lui  confier  la  fortune  commerciale.  Les.  États- 
Unis  ont  eu  avec  l'Angleterre  de  forts  longs  démêlés 
commerciaux  et  politiques^  pour  faire  introduire  dans 
ce  même  acte  de  navigation,  des  modifications  en  leur 
faveur.  Ils  les  ont  obtenues  ;  les  Colonies  anglaises  leur 
sont  ouvertes  ;  mais  ils  ne  peuvent  livrer  à  la  consom-* 
matioa  de  ces  contrées  ni  à  celle  de  la  Grande-Bre-* 
tagne,  que  les  produit»  de  leur  sol  importés  directe-'- 
men  t  . 

La  Belgique,  en  contact  direct  avec  la  mer  par  Ostende 
et  Qiieiiport,  ou  communiquant  avec  elle,  soit  par  l'Es- 
caut ,  sait  au  moyen  de  canaux  à  grande  navigation  ^ 
par  Anvers,  Bruges,  Gand ,  Malines ,  Louvain  et 
Bruxelles ,  ileyait  chercher  la  création  d'une  marine 
dans  un  système  de  navigation  approprié  à  sa  situation  ; 
les  révolutions  politiques,  et  son  infériorité  relative  ne 
le  lui  ont  pas  toujours  permis.  Charles-Quint  avait  de 
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plusieurs  manières  (avorisë  la  marine  marchande  ;  mais 
depuis ,  on  a  TU  les  négociants  et  les  armateurs  de  ce 
pays .  signaler  et  déplorer  pendant  deux  siècles ,  l'ab- 
sence de  tout  appui.  Sous  te  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  la  Belgique  a  incontestablement  profité  des  avan- 
tages que  de  riches  possessions  coloniales  offraient  aux 
navires  nationaux.  Le  système  en  vigueiir  depuis  1830 
peut  se  diviser  comme  suit  :  • 

1^  La  loi  (ait  une  distinction  entre  les  navires,  sui- 
vant qu'ils  sont  étrangers  ou  nationaux ,  et  soumet  les 
premiers  à  un  droit  de  tonnage  plus  élevé  que  les 
seconds  ; 

i^  Elle  acecM*de  des  primes  pour  construction  de  na- 
vires ; 

Z^  Elle  impose  différemment  la  cargaison  suivant  1^ 
bâtiment  qui  Timporte  ; 

4^  Elle  fevorise  la  pèche. 

Les  navires  de  mer  appartenant  à  des  Belges  et  navi- 
gant sous  pavillon  belge  sont  soumis  chaque  année,  et 
quelque  soit  le  nombre  de  yoyages  qu'ils  effectuent  à 
un  droit  de  95  cent,  par  tonneau  ' ,  à  leur  première 
sortie,  et  de  95  eent.  à  leur  première  entrée.  En  prin- 
cipe général,  un  navire  ne  peut  être  admis  au  bénéfice 
de  la  disposition  qui  précède ,  s'il  n'a  pas  été  construit 
et  équipé  dans  le  Royaume.  Cependant  il  peut  être 
accordé  des  lettres  de  mer  à  des  navires  de  construction 
étrangère,  lorsque  les  besoins  du  commerce  et  d^  la 
navigation  l'exigent  ;  ils  sont  alors  assimilés  aux  navires 
belges. 

Ont  droit  à  ces  lettres  de  mer,  non-seulement  les 


*  Le  toDoeaaest  de  1000  kilog.»  représentés  par  un  mètre  et  demi  cube 
de  cajjacité. 
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iodividin  nés  en  Belgique,  mais  encore  quiconque  y  a  sa 
réâidenee  fixe  depuis  une  année  au  moins,  pourvu  qu'il 
ne  navigue  pas  sous  pavillon  étranger,  et,  s'il  y  a  plu- 
sieurs partieii^anls ,  pourrn  que  les  cinq  huitièmes  au 
moins  du  capital  se  trouvent  entre  les  mains  d'habitants 
du  Boyaume,  et  remplissant  les  conditions  prescrites. 

Les  b&limeots  et  navires  de  mer  étrangers  sont  sou^ 
mis  à  un  droit  de  2  fr.  23  c.  par  tonneau  perçu  chaque 
fois  qu'ils  entrent  dans  un  port  du  Royaume  >.  Des 
arrangements  ou  abonaernents  peuvent  être  contractés 
avec  l'administration  pour  ceux  des  bâtiments  qui , 
compris  dans  celte  classe,  sont  uniquement  employés 
au  transport  des  passagers  ou  des  malles  à  lettres  ;  mais 
en  même  temps  il  est  réservé  au  Roi  d'élever  le  droit  de 
tonnage  sur  les  bàtîmeilts  étrangers  au  même  taux  que 
celui  qo'on  exige  sur  les  navires  belges  dans  lesports  du 
pays  auxquels  les  bâtiments  étrangers  appartiennent. 

Sont  exemptés  du  droit  de  tonnage ,  les  navires  de 
Be^ique  employés  au  pilotage,  à  la  pêche  du  poisson 
fraîS)  a  la  grande  pêdie  ou  à  la  pêche  du  hareng ,  à  la 
pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine  ;  ceux  qui  sortent 
uniquement  chargés  de  tourbe  ou  de  charbon  de  terre, 
et  reviennent  sans  chargement.  Lorsque  ces  navires  re- 
viaoaeni  avec  chargement,  ils  sont  susceptibles  du  droit 
de  tonnage  à  l'entrée.  Le  commerce  decabotage.qui  d'aiU 
leiirs  à  cause  de  la  configuration  des  côtes,  n'est  pas  sus-> 
ceptible  d'acquérir  une  grande  importance ,  ne  jouit  pas 
de  faveurs  spéciales  comme  en  France  et  en  Angle- 
terre. 

L'expârienee  ayant  appris  que  les  différences  établies 
en  laveur  du  pavillon  national  sur  le  drmt  de  tonnage 

'  Il  faut  ajouter  18  cent,  additionnels  par  franc. 

A. 
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ne  suffisaient  pas  pour  stimuler  d'une  manière  aases^ 
actiye  les  constructions  navales  ^  des  primes  ont  été 
instituées  par  une  loi  rendue  le  7  Janvier  1837.  Pour 
tout  navire  de  commerce  à  voiles^  de  cent  à  cinq  cant» 
tonneaux^  dont  la  consiruction  a  lieu  sur  l'un-  des 
chantiers  du  Royaume ,  l'État  compte  une  prime  de 
trente  francs  par  tonneau^s'il  est  doublé  et  cheviHé  en 
métal,  et  de  vingt-quatre  francs,  s'il  ne  l'est  pas;  mai» 
la  prime  est  de  trente-deux  ou  quarante  francs  pour 
bateau  à  vapeur  quelqu'en  soit  le  tonnage,  suivant  qu^il 
est  doublé  en  métal  ou  ne  l'est  pas. 

Les  avantages  dont  jouit  le  pavillon  par  rapport  à.  la 
marchandise,  consistent  dans  une  remise  du  dixième  des^ 
droits  de  douane  accordée  sur  les  marchandises  impor- 
tées ou  exportées  par  bâtiments  nationaux ,  à  moins 
que  l'importation  ou  l'exportation  sous  pavillon  national 
ne  se  trouve  déjà  favorisée  par  le  tarif. 

Les  produits  ou  marchandises  qui  valent  au  parvillon 
une  faveur  particulière,  sont  :  le  sucre,  le  sel,  le  thé, 
les  éto£Ees  de  soie,  la  mélasse,  les  dents  de  narval,  les 
fanons  et  le  lard  de  baleine,  l'huile  de  poisson,  tout  ce 
qui  tient  à  la  pèche.  Les  arrivages  directs  des  lieux 
de  provenance  sont  encouragés  pour  le  sùcre^  le  thé, 
les  éto£Fesde  soie  et  la  mélasse^  Dans  la  manière  dont  le 
bois  est  imposé,  les  arrivages  directs  sont  encouragés, 
mais  sans  distinction  de  pavillon.  Le  législateur  montre 
dans.tous  ces  cas  une  grande  réserve. 

Le. sucre  brut  est  prohibé  à  l'entrée  par  terre  ;  il  paye 
à  l'entrée  par  mer  sous  pavillon  belge,  sans  distinction 
de  provenance,  %\  cent,  par  100  kil.;  à  l'entrée  par 
rivières  et  canaux,  2  fr.  12  c«  ;  par  navires  étrangers, 

.*  Dernier  paragraphe  de  Tart.  u  de  la  loi  du  12  Juillet  1821. 
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1  fr.  70  c. ,  lorsqu'il  arrWe  direcCemeDl;  dea  lieux  de  pro- 
duction, et  4  fr.  ^  lorsqu'il  arrire  des  ports  d'Europe, 
ou  par  ritières  et  canaux.  Ou  aurait  pu  peut-être  pour 
compléter  ce  système,  faire  une  distinction  entre  les  arri- 
vages directs  et  les  arrivages  indirects  par  navires  natio- 
naux ,  comme  on  la  fait  pour  les  navires  étrangers. 

Le  sel  brut  de  cuisine  est  prohibé  par  terre  à  l'entrée 
comme  à  la  sortie  ;  il  est  exempt  des  droits  de  douane  à 
l'entrée  par  navires  nationaux,  et  paye  par  navires 
étrangers  4  fr.  34  c.  les  100  kilog. 

Le  thé  venant  directement  de  la  Chine,  paye  : 

par  BAT*  naU  par  mur,  élran^ 

Le  thé  Bo«  et  Çon^o  les  100  Lilog.  14  fr.  36  fr. 
Toutes  autres  espèces  de 


thé 

id. 

24  » 

68  » 

Venant  indirectem.  sans 

distinction  de  pavil- 

lon 

Le  thé  Boë  et  Congo 

id. 

'  34  » 

Toutes  autres  esp.  de  thé 

id. 

102  » 

Les  tissus  et  éto£Fes  de  soie  venant  des  Grandes-Indes, 
ne  payent  que  6  p.  c.  de  la  valeur.  Lorsqu'ils  sont  im- 
portée par  tjerre,  par  navires  étrangers,  ou  même  indi* 
reclement  par  navires  nationaux,  iU  sont  imposés  de  5 
à  8  francs  le  kilogramme,  (loi  du  7  Avril  1837). 

L'entrée  du  sirop  mélasse  brut  est  permise,  sous 
paiement  d'un  droit  de  6  fr.  36  c»  par  100  kilog.^  mais 
seulement  aux  navires  nationaux  et  venant  des  pays 
hors  d'Europe.  De  toute  autre  part  et  par  tout  autre 
navire  il  est  prohibé. 

Les  dents  de  narval  et  les  fanons  de  baleine  provenant 

^  Il  faat  ajouter  à  cet  semmet  9  p.  e.  pour  dîfiiSreiiee  monétatre ,  el 
18  cent,  additionnels  par  franc. 
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de  la  pèche  natioaaie  sodI  exemple  à  reotrée  ;  ceux  de 
loute  autre  provenanee  payent  6  p.  c. 

Le  iard  de  baleine  et  les  huiles  de  pois^m  prove^ 
nant  de  la  pèche  nationale  sont  exempts  à  l'entrée  \ 
œux  de  toute  autre  prorenance  payent  par  hectolitre 
2  fr.  12  cent,  et  18  cent,  additionnels; 

Les  poissons  de  pèche  nationale  sont  libres  ^  les  pois- 
sons de  pèche  étrangère  sont  imposés  ^  mais  dfnn  droit 
assez  léger.  Ainsi  la  morue  ou  le  hareng  en  saumure  ou  au 
sel  sec  ne  paye  que  12  fr.  60  c.  la  tonne  '  ;  le  stokfiseh  est 
admis  sous  paiement  de  30  ceât.  par  100  kileg. ,  et  les 
buitres  moyennant  1  p.  c.de  la  valeur.  Des  réclamations 
se  sont  élevées ,  à  plusieurs  reprises,  contre  ces  taxes 
regardées  comme  insignifiantes  par  les  pécheurs  belges. 

Le  bois  propre  à  la  construction  civile  et  navale  importé 
par  cargaison  complète  de  la  Baltique,  de  la  Norwège  ou 
de  la  Russie  ne  paye  que  50  cent,  par  tonneau  de  mer. 
Venant  d'ailleurs  ou  importé  par  cargaison  incomplète, 
il  paye  depuis  1  jusqu'à  6  p.  c. 

Voici  le  résumé  des  avantages  que  la  loi  assure  au 
pavillon  national  : 

Un  na?ire  de  200  tonneaux  de  jaQge^^  construit  en  Belgique, 
reçoit  d*abord  de  TÉtat  pour  construction.    .    .  fr.  £,000  » 

S'il  navigue  et  fait  seulement  deux  voyages  par  an  aux 
Colonies,  il  paye  pour  droits  de  tonnage  380  fr.,  plus[  18  cent, 
additionnels  par  franc.  .    fr.  448  40 

Mais  un  navire  étranger,  faisant  la 

même  navigation ,  payera  deux  fois 

A  reporter    fr.  448  40 

*  La  tooDe  pèse  de  160  à  160  kilog.  brut. 

>  Il  faot. distinguer  entre  ietonneia  de  jtugeel  ktoaneaa  de  charge. 
Le  jaugpeage  légal  accorde  une  certaine  tolérance  Un  navire  plat  jaugeant 
175  toaneam. pourrait  é  la  rigueur,  prendre  uneoargaisenan  mareJiaflidîset 
lourdes  de  210  tonneaux. 
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Report  fr.    448  40 

le  droit  de  tonnage  de  2  fr.  23,  soit 

fr.  892,  et  les  18 cent,  additionnels.    »  1,052  56 
L'ayantage  pour  le  navire  belge  est  de.  fr.  604  16 

Si  le  navire  rapporte  deux  cargaisons 

de  sucre ,  le  navire  étranger  payera 

pour  droits  dédouane  sur  2,000 

quint,  de  sucre,  à  raison  de  1  fr. 

70  c.  le  quintal  et  18  p.  c.  .  .  .  »  4,012  » 
le  navire  belge  ne  payera  que.  .  .  »  495  60 
L'avantage  de  ce  chef  est  pour  la  na-  ~ 

vigation  nationale  de »  3,516  40 

Total,  non  compris  le  montant  de  la 
prime  allouée  pour  construction  .  fr.  4,120  56 

D'ailleurs,  il  n'est  fait  aucune  autre  différence  dans 
les  ports  belges  entre  un  navire  national  et  un  navire 
étranger  pour  pilotage ^  frais  de  port,  de  bassin  ,  phare, 
balisage ,  etc. 

il  faut  encore  regarder  comme  un  encouragement , 
conçu  dans  le  désir  de  provoquer  la  formation  d'une  mari* 
ne  nationale,  la  mesure  par  laquelle  le  Gouvernement  est 
autorisé  à  distribuer  en  primes  chaque  année  une  somme 
de  40,000  fr.  aux  armateurs  qui  se  livrent  à  la  grande 
pèche  et  se  conforment  à  certaines  conditions  indiquées. 

Ces  divers  avantages  réunis  n'égalent  pas  toutefois 
ceux  que  la  plupart  des  autres  nations  commerçantes 
accordent  à  leurs  navires.  Pour  ce  motif  ou  pour  tout 
autre,  la  marine  belge  reste  insignifiante  et  station- 
naire.  La  question  de  savoir  ce  qu'il  conyient  de  faire 
agite  beaucoup  d'esprits. 

Le  gouvernement  belge,  pour  la  ligne  de  conduite  à 
suivre  dans  l'amélioration  du  système  de  navigation 
nationale,  se  trouve  plaoéentre  deux  opinions  contraires, 
soutenues  l'une  pstr  le  commerce  d'Ostende  et  de  Bruges, 
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lautre  par  la  majeure  partie  du  commerce  d'Anvers. 
Le&  négocianls  armateurs  de  Bruges  et  d'Ostende  ne 
trouvent  pas  suffisants  les  secours  accordés  au  pavillon  ; 
ils  réclament  avec  instance  un  système  de  navigation,, 
fondé  sur  une  application  plus  étendue  de  la  protection  ; 
ils  voudraient  qu'à  Fimttation  de  ce  qu'oqtfait  autrefois 
ou  de  ce  que  font  encore  la  France  et  4'Angk|terra ,  on 
créât  par  des  mesures  énergiques  une  nsairina  mar- 
chande ;  qu'on  favorisât  le  pavillon  national  par  réta- 
blissement de  droits  différentiels  plus  élevés  que  ceux 
qui  existent  ;  qu'on  encourageât  plus  résolument  les 
arrivages  directs.  Ces  négociants  pour  justifier  leur 
demande  se  fondent  sur  l'état  d'infériorité  dans  lequel 

* 

est  restée  jusqu'ici  la  marine  belge  ;  ils  n'hésitent  pas  à 
Fattribuer  à  un  défaut  de  protection ,  qui  fait  que  les 
capitaux  se  dirigent  vers  des  entreprises  momentané- 
ment plus  lucratives  et  cependant,  au  fond,  moms 
utiles.  Une  marine  nationale  est  indispensable ,  disent- 
ils,  pour  répandre  sur  tous  les  fnarcfaé»  étrangers^ 
Texcédant  des  produits  du  sol  et  des  fabriques.  Ce 
moyen  manque  à  la  Belgique  ;  de  là  vient  qu  elle  est 
presque  totalement  réduite  à  son  marché  intérieur^  et 
qu'elle  le  partage  même  avec  Fétranger;  de  là  vient  en* 
core  qu'elle  ne  reçoit  ses  denrées  coloniales  que  par 
l'intermédiaire  des  Anglais  et  des  Hollandais  qui  se 
chargent  de  les  lui  fournir  en  faisant  payer  double  fret, 
double  assurance  et  double  commission^  et  dont  les 
navires  quittent  ensuite  tes  ports  delà  Belgique  sur  lest. 
Cet  état  de  choses ,  nécessitant  une  prompte  réforme, 
ils  insistenft  pour  que  le  Gouvernement  commence  par 
augmenter  le  nombre  des  articles  qui ,  comme  le  su^ 
cre,  le  sel ,  les  huiles  de  poisson ,  etc,  payent  un  droit 
plus  fort  par  navire  étranger  qu«  par  navire  belge , 
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pour  que  les  importatibas  ,  yeoaDt  direciemeot  des 
psjB  de  consomaiatioo^  s<Ment  omûos  imposées  que  lors-* 
qu'elles  sont  âaites  par  porls  indirects;  ils  sollkciteut 
aussi  la  prohibition  sur  quelques  aortes  de  poisBOOS 
proTenanl  de  pèche  étrangère. 

Le  principal  argument  qu'on  fait  valoir  au  nom  du 
commerce  d'Anvers  <,  est  qu'il  serait  peut-être  bien  tard 
de  recourir  à  un  système  piohibitif ,  alors  que  toutes 
les  nations  reviennent  peu  à  peu  à  uo  système  plus 
libéral  ;  ce  qui  a  convenu  à  d'autres  époques ,  ee  qui 
convient  à  d'autres  pays^  soutientHin,  peut  ne  pas  con- 
venir à  l'époque  et  à  la  situation  actuelles*  La  Belgique, 
dit-on  enoo^ ,  doit  s'attendre  à  rencontrer  partout  la 
concurrence  de  la  HoUaade  qui  attirerait  à  elle  toutes 
les  relations  que  la  Belgique  repousserait  par  un  sysr 
tème  trop  exclusif.  Une  marine  est  utilç  à  quelques 
peuples  comme  moyen  de  défense  militaire;  la  Belgique 
ae  peut  en  désirer  une  que  pour  emporter  les  marchan- 
dises de  son  sol  ou  de  ses  fabriques  ;  or,  elle  n'a  pas,  et 
de  longtemps  elle  n'aura  assez  de  navires  et  4^  marins 
pour  effectuer  elle-même  ses  transports.  Sa  seule  con- 
sommatioiien  produitscoloniaux  pourrait  occuper  deux 
mille  navires  *;  elle  n'en  compte  pas.  beaiicoup  plus  de 
cent.  Dans  cette  position  ,  que  penser  d'un  état  qui , 
ayant  à  transporter  au  loin  beaucoup  de  produits , 
ooodsaencenatt  par  restreindre  ses  moyens  de  transport^ 
et  en  constituant  un  monopole  au  profit  du  petit  nom- 
bre, anéantirait  l'esprit  de  oocicurreoce  et  de  progrès 
parmi  ceux  qui  demandent  à  remplir  le  rdlede  com- 
missionnaîres.  On  veut ,  ajoute-t-oo  ,  que  la  Belgique 
soit  un  pays  de  transit*»  et  ait  sa  part  de  profit  dans 
rapprovisionnement  de  l'Allemagne.  Comment  pourrait- 

'  Ce  c^teiil  est  évidemment  exagéré. 
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elle  atteindre  son  but  si,  pour  faire  cet  approTÎsionne- 
ment,  on  ne  devait  compter  que  sur  le  pavillon  belge, 
qui  déjà  ne  peut,  à  beaiieoup  près,  pourvoir  à  tous  les 
besoins  du  pays?  D'ailleurs  toutes  les  mesures  protec* 
triées,  toutes  les  faveurs  que  Ton  croira  devoir  accorder 
au  pavillon  national ,  sont  immédiatement  balancées 
par  des  mesures  de  représailles  à  l'étranger;  etpourun 
avantage  qu'on  assurera  à  la  marine  du  pays^on  pourra 
lui  susciter  dix  entraves  nouvelles. 

Entre  ces  deux  opinions  qui  représentent  l'une  et 
l'autre  des  intérêts  respectables  ,  le  Gouvernement  n'a 
pris  encore  aucun  parti  décisif;  il  a  été  principalement 
arrêté  dans  ses  résolutions  par  la  complication  des  évé- 
nements politiques  qui  lui  imposaient  des  ménagements 
multipliés.   Jusqu'à  la  solution  des  différends  qui  ont 
suspendu  la  reconnaissance  de  son. existence  politique 
par  l'Europe  entière,  la  Belgique  n'a  pas  joui  d'une 
complète  indépendance  dans  le  maniement  de  sa  poli- 
tique commerciale;  mais ,  au  fond,  il  est  facile  d'aper- 
cevoir, dans  la  marche  générale  du  gouvernement  belge, 
un  désir  de  développer  le  commerce  extérieur  et  une 
tendance  vers  un  système  de  protection  modérée.  Cette 
protection  doit,  par  conséquent,  s'étendre  à  la  marine, 
tout  aussi  bien  qu'aux  intérêts  manufacturiers  et  agri- 
coles; le  rétablissement  des  primes  pour  constructioa 
de  navires  et  pour  la  pêche ,  la  construction  d'un  che«- 
min  de  fer  pour  établir  une  communication  rapideentre 
l'Escaut  et  le  Rhin ,  la  loi  30  Juin  1839  par  laquelle 
l'Etat  a   pris  à  sa  charge  le  péage  que  la  Hollande  est 
parvenue  à  feire  peser  sur  l'Escaut  dans  les  arrange- 
ments définitifs  intervenus  entre  les  deux  pays  ,  l'érec- 
tion d'écoles  de  navigation,  les  encouragements  donnés 
à  plusieurs  expéditions  maritimes ,  entrepris  par  des 
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armateari  j  «ont  autant  de  gages  donné»  par  Jtit  de 
finfërét  qu'il  porte  aux  porU  de  mer. 

Un  point  important  et  délicat  reste  à  résoudre  :  con* 
▼îent-it  que  te  pays  reçoive  ses  approvisionnements  en 
denrées  coloniales  directement  des  lieux  de  production  P 
Personne  n^en  doute.  La  navigatton  la  phis économique 
est  celle  on  le  fret  de  l'aller  et  du  retour  est  assuré  au 
plue  ^and  nombre  de  navires  possible*  La  navigation 
la  plus  avantageuse  pour  un  pays  est  cette  dans  laquelle 
il  se  troiive  constamment  des  navires  îttléressés  è  trou- 
ver des  marchandises  d'erportatioa.  Les  navires  venant 
de  ports  indirects  ne  remplissent  ni  l'une  ni  l'autre 
eoodttioD.  Pour  offirir  à  la  Suisse  et  aux  parties  de 
l'ADeDMgnequi  l'avoisinent  le  café,  le  coton,  les  épiceries^ 
leaciBTlSi,  en  cooewreace  avec  la  Hollande  ou  la  France, 
la  Belgiqoe  doit  dimc  aller  s'approvisionner,  comme 
l'ame  et  L^autre^,  à  h  source  et  ne  pas  borner,,  ainsi  qu'elle 
le  fiait  aujourd'hui,  sea  expédîtiona  aux  p€M?ls  de  la 
Graode*firetagae  ou  de  la  Hollande  ;  elle  ne  parviendra 
à  partager  avee  les  manufactures  de  l'A^nglelerre ,  de  la 
Franœ  et  de  l'Aflemagne  ^  les  marchés  du  Nouveaiu* 
Monde  que  lorsqu'elle  fournira  à  ses  manufacturiers 
les  naatières-premières  au  plus  bas  prix,  et  surtout  ausai 
lorsqu'elle  entretiendra  des  mo]peas  de  communication 
fréquents  et  réguliers  avec  les  diverses  parties  de  l'autre 
hénnaphère.  Ses  armarleurs  ne  réussiront  à  comipléter 
km»  caqifaisons  avec  célérité  que  lorsque  la  certitude  de 
rencontrer  des  occasions  de  départ  attirera  dans  les 
cutrepàtsd'ànver»,  d'Ostende  et  de  Bruges,  des  diverses 
eoBlrées  de  l'intérieur  et  du  cfehors^  une  variété,  un 
asaortunent  de  marchaodisea ,  comme  il  s'en  rencontre 
dans  toutisfl  les  villes  qut  prétendent  au  commerce  d'exr 
porta(tioB.  Li  est  le  but  vers  lequel  le  gouvernement 
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belge  éprouve  le  besoin  de  s^acheminer.  Il  f  marche  en 
ménageant  les  transitions.  Dans  un  temps  donné ,  il 
doit  augmenter  peu  à  peu  le  nombre  des  articles  colo- 
niaux sur  lesquels,  pour  layoriser  les  arrivages  directs, 
des  droits  plus  élevés  seront  établis ,  lorsqu'ils  provien- 
dront des  ports  d'Europe.  Rien  ne  doit  s'opposer^  par 
exemple,  à  ce  qu'avant  peu  ,  on  ne  comprenne  le  café 
parmi  les  produits  sur  lesquels,  dans  une  mesure 
modérée,  il  serait  accordé  une  réduction  de  droits, 
lorsqu'ils  seront  importés  pour  la  consommation  in- 
térieure par  navires  nationaux  et  des  ports  hors  d'Eu- 
rope, 

Le  gouvernement  be^e  est  si  sérieusement  pénétré 
des  heureux  effets  que  l'application  de  ce  système 
pourrait  avoir  pour  l'avenir  de  son  commerceextérieur, 
que  depuis  quelques  années  déjà, ses  vues  sesont  portées 
vers  roppoitunité  de  fonder  au-delà  des  mers ,  et  en 
se  rapprochant  autant  que  possible  des  points  les  plus 
importants  de  consommation,  un  comptoir  ou  une  colo- 
nie qui  offrirait  aux  expéditions  belges  un  point  de 
refuge  et  de  ralliement,  un  entrepôt  dans  lequel  chacun 
commencerait  par  venir  déposer  ses  produits,  s'infor- 
merait de  l'état  des  marchés  américains  pour  distribuer, 
modifier  ou  compléter  ensuite  ses  cargaisons  suivant 
les  besoins  du  moment. 

Cette  conception  seule  suffit  pour  caractériser  la 
politique  commerciale  du  Gouvernement  ;  car  elle  impli* 
que  l'adoption  de  certaines  faveurs  coloniales,  et  la  créa- 
tion d'une  marine  militaire  qui  devra  aller  se  recruter 
dans  la  mari  ne  marchande  ;  elle  est  une  preuve  irrécusable 
•que  dans  la  balance  des  intérêts  généraux,  la  marineet  le 
commerce  d'exportation  ne  seront  pas  sacrifiés,  et  qu'en 
les  vivifiant,  on  sent  qu'on  vivifiera  tous  les  autres. 
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En  altendant  que  les  circonstances  permettent  la 
réalisation  de  ce  projet^  plusieurs  voyages  d'exploration 
ont  été  entrepris  aux  frais  de  l'État,  dans  un  but  exclu- 
dyementcommercial,  à  Alger,  à  Alexandrie,  à Singapore, 
au  Brésil,  puis  autour  du  monde  '  ;  des  instructions  ont 
été  transmises  aux  agents  diplomatiques,  pour  que 
leurs  études  soient  dirigées  vers  les  moyens  d'éclairer 
le  commerce;  des  échantilioDS  ont  été  recueillis  et  sou- 
mis à  l'inspection  des  fiibricants ,  pour  les  engager  à 
varier  leurs  produits ,  et  les  mettre  en  mesure  de  satis- 
fiûre  tous  les  goûts;  des  renseigaementS'OQt  été  obtenus- 
sur  les  conditions  du  commerce  des  contréeséloignées.  11 
est  facile  de  reconnaître  à  ces  premières  tentatives,  la 
ferme  résolution  de  rendre  prochainement  au  pays  sa 
place  dans  le  mouvement  commercial  du  monde. 

■  Voir  i  la  fia  do  volume, toof  la  leUre  A,  le  détail  de  cti  eipédîltoiu. 


^ommtiam  lIKpIamatiqiied. 
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Un  contact  fréquent ,  journalier,  avec  le»  nations^ 
étrangères  réchauffe  Tintelligence,  stimule  l'émulation. 
II  est  à  peine  nécessaire  de  le  conseiller  à  la  Belgique^ 
elle  que  sa  position  géographique  entraîne  yers  plu- 
sieurs peuples^  et  notamment  vers  la  Hollande^  vers  les 
contrées  les  plus  riches  de  FAIIemagne^  yers  la  Suisse, 
enfin  vers  la  France.  Ce  désir  combat  ou  du  moins  mo- 
dère celui  que  nous  avons  signalé  tout  à  l'heure^  et  qui 
appellerait  la  création  par  des-mesures  trop  exclusives 
d'une  marine  marchande. 

Troublé  à  plusieurs  reprises  par  les  événements  poli- 
tiques ,  ce  pays  s'est  tu  chaque  fois  ravir  les  avantages 
de  sa  situation  ;  en  moins  de  50  ans ,  ses  rapports  ont 
été  renversés  deux  fois  avec  l'Autriche ,  puis  avec  la 
France ,  ensuite  avec  la  Hollande.  Après  la  dissolution 
du  royaume  des  Pays-Bas  en  1830,  la  Belgique  n^a 
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pour  un  moment  conservé  de  position  normale ,  qu'à 
l'égard  de  la  France.  De  ce  coté  du  motus,  nonobstant 
les  entraves  malheureusement  trop  multipliées  de  la 
législation  de  douane  existante  et  sans  traité  de  navi- 
gation ,  les  relations  fondées  sur  des  échanges  récipro- 
quement nombreux  et  importants,  loin  d'éprouver  du 
ralentissement,  se  sont  accrus  à  tel  point,  que  la  moitié 
environ  du  commerce  d'exportation  de  la  Belgique, 
(soixante-dix  millions,  sur  cent  quarante-quatre,  pour 
1836),  a  pris  et  conservé  cette  direction.  Avec  la  Hol- 
lande les  rapports  ont  été  entravés  ;  ils  n'ont  repris  que 
peu  à  peu,  et  le  plus  souvent  par  des  voies  indirectes  ;  ils 
ne  reposehtencore,  malgré  la  paix,  sur  aucun  arrange- 
ment stable  et  définitif.  On  a  du  rester  dans  le  provisoire 
avec  la  Prusse.  Malgré lesQvances qui  lui  ot^télé faites,  cet 
état  a  refusé  de  souscrire  à  aucune  convention ,  tant 
que  les  différends  avec  la  Hollande  ne  seraient  pas  ter- 
minés; il  a  d'ailleurs  toléré,et  même  généralement  facilité 
les  communications  par  la  voie  de  terre  qui^  par  l'effet 
de  la  seule  concurrence  établie  entre  la  Belgique  et  là 
Hollande,  ont  valu  à  l'Allemagne  de  la  part  du  gouver- 
nement hollandais ,  des  concessions  inutilement  solli- 
citées depuis  longues  années.  En  Angleterre,  les  navires^ 
belges  ont  essuyé  à  plusieurs  reprises  un  traitement 
plus  sévère  que  ceux  des  autres  nations.  11  en  a  été  de 
même  aux  États-Unis ,  pendant  le  cours  de  plusieurs 
années.  Nous  passons  sou9  silence  des  contrées  moins 
importantes. 

Le  gouvernement  belge  s'est  attaché  à  faire  cesser 
cet  état  précaire,  partout  où  la  mauvaise  volonté  ne  lui 
a  pas  opposé  des  obstacles  insurmontables,  et  surtout 
là  où  il  se  sentait  provoqué  par  l'espoir  d'étendre  des 
relations  utiles. 

8. 


M  iNSTlTUTtONS  COMMERCliLES. 

.  L'article  294  de  la  ioi  du  26  Aoàt  1822  préroit  et 
auloriie  des  traites  de  oaTÎ^tion  aTec  les  puissances 
ëlrangàrés;  avant  1830 ,  IcGoaTernemeot  pouTait  les 
eofidurë  sans  le  secours  législatif  ;  aux  termes  de  la 
Conskitulion  qui  rëgfit  aujourd'hui  ce  royauoie,  (art. 
68, 2  §)  les  traités  de  cooDunerce  et  ceux  qui  pourraient 
ferrer  l'État  oA  lier  individueUement  des  Beiges^  n'ont 
d'effet;  qu'après  avoir  reçu  l'assentiment  des  Cbanabres. 
'  Le  premier  traité  de  commeroe  et  de  nârigatioQ , 
depuis  1830^  a  été  négocié  avec  l'empila  brésilien  ,  et 
publié  avec  la  sanction  législàttTe^  pair  une  loi  du  29 
Mars  1836  ;  il  reproduit  textuellement  les  dispositions 
du  traité  précédent  conclu  avec  cet  empire  le  20 
Décembre  1828,  par  le  gouvernement  des  Phys-Bas. 
Conclu  pour  six  années,  il  accordé  daiis  sa  disposition 
principale  une  liberté  réciproque  de  commerce;  en  cod- 
séquence,  il  permet  aux  sujets  respectifs  des  deux 
états ,  de  se  rendre  avec  leurs  navires  et  leurs  cargai- 
soos ,  de  circuler  et  de  s'établir  dans  tous  les  lieux  ou 
d'autres  étrangers  ont  ou  obtiendront  par  la  suite  Sa 
permission  d'entrer. 

Les  bâtiments  des  deux  états  ne  sont  réciproquement 
sujets  qu'aux  droits  perçus  sur  les  navires  nationaux 
à  titre  de  port,  fret,  ancrage,  phare,  tonnage,  visite, 
pilotage ,  ou  autre  dénomination  quelconque ,  mais 
abêtraciion  faite  de  hur  cargaison.  D'après  cette  sti- 
pulation ,  les  navires  belges  conservent  les  avantages 
qui  leur  sont  assurés  sur  les  droits  de  douane,  par  te 
système  de  navigation  nationale  précédemment  exposé. 

Les  marchandises  importées  de  Belgique  au  Brésil 
par  les  navires  belges,  les  marchandises  importées  du 
Brésil  en  Belgique  par  les  navires  brésiliens^  ne  peuvent 
être  frappées  de  droits  d'entrée  et  de  sortie,  et  d'impdts 
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de  toute  autre  espèce  plus  ëlerë»  que  ceux  qui  eoiit 
piqrës  par  te  commerce  diroct  et  national  de  la  nation 
la  plus  fetorisje.  Bien  entendu,  toutefois  que  du  côté 
du  Brésil  la  nation  Portugaise  ne  peut  servir  de  terme 
de  comparaison.  Chaque  nation  réserTC  à  son  paTillon 
par  l'article  7  de  ce  traité  son  commerce  de  cabotage* 

Ld  principe  qui  l'a  emporté  dans  ce  traité,  est  con-* 
forme  à  celui  qui  est  posé  dans  la  loi  du  26  Août  1822, 
ûi  d'après  lequel,  quabt  aux  relations  commerciales, 
pour  les  nayires  et  les  marchandises ,  se  irouteraient 
établis  trois  ordres  de  traitement  différents ,  celui  d^^a 
nationaux,  celui  des  nations  les  plus  favorisées,  et  eofin» 
Celui  des  nations  étrangères»  Poslérieuredcient,  des  né- 
gociations entamées  avec  la  France ,  la  Porte  Oltomanè 
et  la  Sardaigne ,  ont  été  suivies  vis-à«>vîs  de  ces  trois 
puissances^  de  projets  de  traités  non  encore  ratifiés  par 
les  Chambres  belges,  mais  qui  constituent,  s'ils  obtieo*' 
nent  la  sanction  législative,  un  pas  de  plus  vers  le  êys^ 
tème  d'assimilation  complète  au  profit  des  étrangers 
dans  les  ports  beiges. 

Les  principales  dispositions  du  traité  avec  la  France 
sont  :  Permission  aux  habitants  des  deux  royaumes 
d'exercer  aussi  librement  le  commerce  dan^  un  état 
que  dans  l'autre;  promesse  par  chaque  gouvernement 
de  ne  faire  jouir  les  nationaux  d'aucune  faveur  sans 
raccorder  en  même  temps  aux  citoyens  de  l'état  allié* 
Traitement  égal  à  celui  des  nationaux  pour  les  navires 
français ,  quelque  soit  le  lieu  du  départ ,  dans  les  porls 
belges,  mais  seulement  pour  les  droits  de  tonnage,  de 
port,  de  phare,  de  pilotage,  de  quarantaine.  Jusqu'à 
ce  qu'il  convienne  à  la  Belgique  d'exempter  ses  propres 
navires ,  comme  la  France  le  fait  pour  les  siens,  paye- 
ment en  France  par  les  navires  belges  det^  mêmes  droit 
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de  tonnage  que  les  navires  français  auront  à  payer  en 
Belgique.  Pour  les  marchandises  directeuient  impor- 
tées de  Belgique  en  France ,  et  réciproquement  pour 
les  marchandises  directement  importées  de  France  en 
Belgique,  assimilation  quant  aux  droits  de   douane. 
En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  na- 
vigation ,  promesse  réciproque  des  parties  contractan- 
tes, de  se  faire  jouir  de  toutes  les  faveurs  ou  privilèges 
qu'on  accordera  plus  tard  à  tout  autre  nation.  On  voit 
que  ce  traité  n'exclut  pas  la  possibilité  de  favoriser  les 
marchandises  ou  denrées  venant  directement  des  lieux 
de  production. 

Parle  traité  avec  la  Porte  Ottomane,  les  négociants  et 
les  navires  belges  doivent  recevoir  dans  les  ports  de  cette 
puissance  le  traitement  des  nations  les  plus  favorisées; 
et  des  avantages  analogues  sont  assurés  aux  négociants 
sujets  de  la  Turquie,  ainsi  qu'aux. navires  qui  eu  por- 
tent le  pavillon  dans  les  ports  de  la  Belgique,  dont  le 
Gouvernement  toutefois  a  réservé  le  commerce  du  sel 
et  celui  de  la  pêche  à  son  pavillon. 

Le  projet  de  traité  avec  la  Sardaigne  n'a  en  vue  que 
régalisatioa  des  droits  de  tonnage  et  autres  taxes,  frap- 
pant réciproquement  la  coque  des  navires  de  chacune 
des  deux  nations  dans  les  ports  de  l'autre. 

Peut-être ,  est-il  à  regretter  que  toutes  les  inven- 
tions de  cette  nature  ne  puissent  pas  être  soumises  à 
une.  invariable  unifo{*milé  :  base  de  la  politique  amé- 
ricaine dans  les  nombreux  traités  de  navigation  que 
cette  nation  conclut;  mais  le  gouvernement  belge  n'a 
pas  seulement  à  satisfaire  les  prétentions  étrangères  ; 
il  éprouve  à  Tinlérieur  sur  ces  questions  un  tiraillement 
qui  le  contient  et  l'arrête;  il  s'attache  à  concilier  les 
opinions  contraiies  qui  surgissent^  les  controverses  qui 
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se  croiseDt^  entre  ceux-là  même  qu'uo  intérêt  commun 
deTrait  réunir.  Là  est  la  diflEîculté  sans  eesse renaissante 
pour  ce  gouTemement* 

Les  traités  de  navi^ion  dont  la  conclusion  est  pro- 
jetée atec  ia  Fraooe^  la  Sardaigne  et  la  Porte  Ottomane 
présentent  un  ensemble  à  peu  près  complet;  le  navire 
belgCi, cinglant  yers  la  mer  Noire,  trouvera  de  distance 
en  distance  et  presque  sans  interruption,  des  ports  amis 
où  le  meilleur  accueil  lui  est  assuré. 

Le  traité  avec  la  France  soutève  des  objections  qui 
peuvent  mériter «xamen^  mais  auxquelles  nous  ne  vou* 
bns  pas  attacher  une  importance  fondamentale;  il 
suffit^  pour  nous  rassurer ,  que  cet  acte  ne  soit  pas  10^- 
oompatible  avec  l'établissement  du  système  d'arrivages 
directs,  dont  le  germe  se  trouve  déjà  dans  ia  législation 
en  vîgoear  ;  toute  politique  d'ailleurs ,  dont  les  effets 
teadront  à  resserrer  les  liens  commerciaux  qui  unis** 
seot  depuis  si  longtemps  les  deux  étatSji  porté  en  elle 
quelque  chose  de  naturel  et  de  fiéoond  ;  elle  doit  donc 
étreappujée* 

La  situation.  vis«à-vis  de  l'Angleterre  est  plus  compli- 
quée et  par  consécpient  plusdélicate.  De  ce  cdté  la  Pelgi-- 
que,  SI  Ton  compare  l'habileté  réciproque  desdeux  mari- 
nes^ rencoètre  une  supériorité  presque  désespérante,  et 
peu  de  chances  de  débouchés  pour  ses  manu&ctures. 

En  attendant  que  Ton  se  soit  mis  d'accord  sur  les 
conditions  du  traité ,  les  navires  belges  sont  traités  en 
AugleCerre  à  Pégal  de  ceux  des  nations  les  plus  favori- 
sées ;  mais  les  mardiandise^  qu'ils  importent ,  payent 
une  surtaxe  de  20  p.  c,  indépendamment  des  droits 
de  douane  ordinaires,  pour  balancer  la  remise  de 
10  p.  c.  accordée  en  Belgique  aux  marchandises  intro* 
duiles  par  navires  nationaux. 
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La  Belgique  reçoit  les  navires  des  Etats-Unis  sur  le 
pied  des  nations  les  plus  favorisées ,  mais  comme  eile 
ne  leur  accorde  pas  la  remise  de  10  p.  c.  dont  jouit  le 
pavillon  national  sur  les  droits  de  douane,  par  repré- 
sailles les  États-Unis  mettent  une  surtaxe  de  10  p.  c. 
sur  les  cargaisons  importées  par  navires»  belges.  Aux 
États-Unis  comme  en  Angleterre,  cette  in^aUté  e»t 
accablante  pour  la  marine  belge,  parce  que  les  droits 
de  douane  sur  les  produits  qui  peuvent  être  importés 
de  Belgique,  sont  beaucoup  plu«  élevés  que  ceux  dont 
sont  frappés  en  Belgique ,  les  produits  venant  d'Ame- 
que  ou  de  la  Grande-Bretagne.  Le  gouvernement  amé-^ 
ricaio  a  offert  à  la  Belgique  les  conditions  de  parfaite 
égalité  qu'elle  présente  à  tous  les  peuples^,  et  pour  les 
navires  et  pour  les  marchandises,  admettant  seulement 
une  exception  en  faveur  de  la  pèche  qu  elle  consent  à 
laisser  en  dehors  des  traités,  pour  en  faire  un  objet  de 
monopole  au  profit  de  la  marine  nationale. 

Par  un  simple  arrêté  du  27  Juillet  1833,  le  roi  de 
Suède  prenant  en  considération  que  les  bâtiments  sué- 
dois ne  payaient  dans  le  port  d'Anvers  que  le  droit  de 
tonnage  des  navires  belges ,  a  ordonné  que  les  navires* 
belges ,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  ne  fussent  à  l'avenir 
soumis  dans  les  port»  de  Suède  qu'aux  droits  des  navire» 
et  cargaisons  suédois. 

Le  pavillon  belge  n'est  pas  bien  accueilli  dans  les 
porls  prussiens,  tandis  que  les  navire»  de  cette  nation 
trouvent  dans  les  ports  belges  les  mêmes  conditions  que 
pendant  l'existence  du  royaume  des  Pays-Bas.  En  sus 
des  droits  ordinaires,  un  navire  belge  est  assujetti  en 
Prusse  à  une  taxe  d'une  rixdale  par  last,sous  la  déno- 
mination de  droit  extraordinaire  de  pavillon  (e^^ra 
flaggen  gelder).  La  rixdale  valant  environ  3  fr.  60  cent.^ 
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il  en  résulte  qu'un  nayire  de  200  tonneaux  supporte 
une  taxe  extraordinaire  d'environ  400  fr.  11  y  a  nécessité 
en  Belgique,  de  donner  la  préférence  aux  navires  prus- 
siens pour  trafiquer  avec  ce  dernier  pays. 

En  vertu  des  conventions  préexistantes ,  et  que  la 
révolution  de  1830  n'a  pas  détruites,  la  Belgique  se  tient 
sur  le  pied  des  nations  les  plus  Favorisées  avec  Brème , 
Hambourg etLubeck, leDanemarck,  le Mecklembourg, 
Oldenbourg ,  le  Hanovre ,  le  Portugal ,  les  Provinces- 
Unies  de  Rio  de  la  Plata,  l'Autriche  et  la  Russie. 

Nous  croyons  qu'il  ne  doit  pas  entrer  dans  la  politi- 
que du  gouvernement  belge  de  conclure  des  traités  de 
commerce  et  de  navigation  réciproques  avec  tous  les 
états  sans  distinction  ;  il  en  est  dans  le  nombre  qui 
naviguent  à  bien  meilleur  marché  que  la  marine  en 
Belgique  ne  peut  le  faire.  Le  principe  qui  veut  que  la 
protection  envisagée  d'une  manière  générale  est  néces- 
saire pour  rétablir  une  inégalité  momentanée  dans 
4e8  conditions  de  travail  entre  les  peuples ,  est  appli- 
cable à  ces  conventions  diplomatiques. 


Sht  Cran0it« 


Cette  institution  a  pour  but  de  permettre ,  sous  cer*- 
taines  conditions^  le  passage  sur  son  territoire  aux  niar- 
marchandises  qui  vont  à  l'étranger  et  en  Tiennent  sans 
les  astreindre  au  paiement  des  droits  de  douane. 

Une  bonne  k»  sur  le  transit  est  le  complément  natu- 
rel du  système  de  navigation  ;  c'est  au  moyen  du  tran-^ 
sit  qu'on  procure  un  accroissement  d'aliment  à  la  ma- 
rine dont  un  ensemble  de  lois  protectrices  de  navigation 
sagement  coordonnées  commence  par  provoquer  la 
formation.  La  Belgique  a  connu  et  favorisé^  de  bonne 
heure,  le  transit.  Ëllea  précédé  dans  cette  voie  la  France 
et  l'Angleterre.  Au  xvu^  siècle,  malgré  la  décadence 
vers  laquelle  l'avait  poussée  la  guerre  civile  et  étrangère, 
elle  accueillait  cette  branche  de  commerce  que  les  re- 
ceveurs-généraux, plus  forts  que  Colbert,  venaient  de 
chasser  de  France. 

Marie-Thérèse,  au  xvui^'  siècle,  a  signalé  son  admi- 
nistration par  la  création  d'entrepôts  dans  lesquels 
affluèrent  de  nouveau ,  au  temps  de  la  guerre  d'Ame- 
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rique^  les  marchandises  des  deux  conlinenls.  Bruxelles 
y  trouVa  alors  plusieurs  années  de  prospérité.  Ce  pays 
n'a  jamais  cessé  depuis  d'attacher  de  Fimportanoe  au 
commerce  de  transit  et  à  tous  les  moyens  susceptibles 
dé  l'améliorer.  Âpres  avoir  décrété,  en  1834,  la 
construction  d'un  chemin  de  fer,  dans  le  but  de  reprendre 
pour  ses  ports  une  partie  des  aifaires  de  l'Allemagfne  et 
de  la  Suisse,  soit  pour  l'expédition  des  produits  manu- 
factures,  soit  pour  la  vente  des  denrées  exotiques, 
il  a  dû  soni^er  a  son  système  de  transit;  il  y  a  été 
stimulé  par  des  réformes  analogues ,  tentées  en  France 
et  en  Hollande^  et  surtout  par  le  sentiment  des  avan- 
tages que  doit  lui  procurer,  dans  ce  commerce,  sa  posi- 
tion géographique.  Il  est  à  la  vérité  quelques  fabri- 
cants auxquels  le  transit  porte  ombrage,  parce  que 
caserait,  à  leur  avis,  une  facilité  offerte  à  des  concur- 
rents pour  «lier  supplanter  Findustrie  oaiiofiale  êur  les 
marchés  étrangers  ;  mais  oo  doit  avec  plus  de  justice  le 
eonndërer  oomoM  eue  sooree  d'affaires  pour  le  pays . 
oomme  one  oœasioo  de  eontad  avec  les  nations  womneê^ 
comme  uo  moyen  pour  les  armateors  de  anufpiéler  el 
d' anortir  leurs  carpisoiis .  eofio ,  pour  linduUrie  lia- 
txooale,  eooBHie  imobfet  deeoa»parais«o.  misa  sa  portée 
pour  hn  donocr  Féveil.  Ces  cmisid^atirios  TerAporterU 
en  Bdgiqœ.  On  estinK  k  enviroo  60  miUions  d«  kiUp^ 
gnunmes*  cetif-à-éme  ao  ehaf|;i»iien(  d^  V)^)  Attires 
de 200  toiim'.Mn  dnews .  la  fert^  au  l#4iMWi^  eM4^  ^ 
b  Bdgiqnepar  les  éWnsnunlSife  l^^Xf  ;  er«it  e<;  a  ^fâ^^ 
la  loi  4e  13M  snr  lo  dMnst*^  dk  fav  ei  la  W>if  ^ 
18  Jnin  ItSS  s&r  Se  fissMiS  éxA  tt§  <hs  ^fj^  4^  t^smJ!^ 
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ti'ansit  (les  sucres  en  sacs  ,  en  nattes  et  en  canastres  a 
étë  levée ,  et  la  faveur  de  la  réexportation  Ubre  ac* 
cordée  en  certains  cas  aux  marchandises  importées  par 
mer. 

Une  grande  bigarrure  de  droits  caractérisait  la  loi 
précédente  sur  le  transit  ;  les  tissus  de  laine  entr'autres, 
qui  payaient  jusqu'à  5  fl.  60  les  100  kiiog.  ;  les  tissua 
de  coton  3  fl.  50;  le  thé  8  fl.  50,  et  même  queU 
quefois  13  fl.  75.  Les  épiceries  peu  imposées  à  l'en* 
trée  Tétaient  en  général  fortement  au  transit.  La  loi 
nouvelle  se  distingue  par  plus  d'uniformité  et  par  des 
taxes  beaucoup  plus  modérées;  elle  distribue  lea  mar- 
chandises en  quatre  catégories  : 

Les  deux  premières  sont  générales;  les  deux  dernières 
d'exception. 

La  première  catégorie  comprend  toutes  les  mar«- 
chandises  non  soumises  aux  droits  d'accise,  et  dont 
le  droit  à  l'importation  est  ou  serait  ultérieurement 
fixé  par  le  tarifa  un  taux  qui  ne  s'élère  pas  au-delà  de 
6  p.  c.  de  la  valeur  ou  de  ^5  fr.  le  quintal  métriq.  au 
poids. 

La  seconde  catégorie  comprend  toutes  lea  mar« 
chandises  non  soumises  aux  droits  d'accise  ,  dont 
le  droit  à  Timportation  excède  le  taux  ci -dessus, 
ainsi  que  les  tissus  et  les  objets  prohibés  a  l'importation. 

La  troisième  catégorie  comprend  spécialement  lea 
marchandises  soumises  aux  droits  d'accise. 

La  quatrième  enfin,  celles  dont  le  transit  est  prohibé. 
Les  surveillances  et  formalités  sont  proportionnées  à  la 
catégorie  de  la  marchandise. 

Le  droit  de  transit  est  ou  de  15  centimes  pour 
100  fr.  sur  la  valeur  de  toutes  les  marchandises  im- 
posées à  la  valeur  ou  au  nombre  ;  ou  de  SO  oentimea , 
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soit  par  quiatal  mélrique ,  soit  par  hectolitre  ,  sur  les 
marchandises  tarifées  au  poids  et  à  la  mesure. 

Les  marchandièes  prohibées  au  transit  sont  :  les 
boissons  distillées ,*  la  saumure;  le  sel  brut  et  raffiné  ; 
le  sucre  raffiné;  les  armes  et  munitions  de  guerre  ;  les 
drilles  elchiffi>ns  :  le  minerai  de  fer  ;  les  fontesen  gueuse, 
en  plaque  ou  en  autre  forme  non  ouvrée  ;  les  fers  battus 
ou  étirés )  en  barres ,  verges  et  carillons ,  y  compris  les 
barres  à  rainure ,  dites  rails  ;  les  tôles  \  les  ancres  cou- 
lées et  battues  ;  les  vieux  fers  ;  la  ferraille  et  la  mitraille; 
les  pierres  à  diguer  ;  la  poudre  à  tirer  ;  le  vinaigre  de 
toute  espèce  ;  les  bestiaux  du  côté  de  la  frontière  de 
Hollaode. 

Les  m$irch«aidises  libres  au  transit  sont  :  les  animaux 
sauvages;  les  légumes  verts  ou  secs,  à  lexceplion  de 
o^x  qui  sont  tarifés  spécialement;  la  monnaie  de  cui- 
vre ;  l'or  et  l'argent  monnoyé ,  en  barres,  en  lingots  et 
en  poudre  ;  les  objets  d'orfèvrerie  et  la  vaisselle  d'or  et 
d'argent  ouvrés,  mais  rompus;  les  pierres  gemmes  et 
les  pierres  précieuses  non  moulées  ;  les  statues  et  les 
buste»  de  marbre  ;  !es  tableaux. 

Les  marchandions  soumises  à  un  droit  spécial  sont  : 
les  ardoises  '  ;  le  bois  merrain  à  panneau  ;  le  charbon 
déterre;  la  chaux;  les  chevaux;  les  poulains  ;  les 
mulets  ;  les  draps  et  casimirs  ;  les  livres  ;  les  céréales* 

Le  droit  de  transit  sur  les  céréales  est  de  1  fr.  50  les 
1000  kilog. ,  sur  la  farine  de  10  fr.  ;  les  grains  en  entre- 
pôt^ lorsqu'ils  lont  exportés  par  mer,  obtiennent  exem- 
ption du  droit  de  transit,  >  En  cas  de  prohibition  de 
.  l'importation  on  de  l'exportation ,  les  sortes  de  graips, 

*  Par  un  arrêté  du  14  Janvier  1839,  le  transit  des  ardoise*  de  France  est 
favorisé;  il  n*est  pliis  soumis  qa*à  un  droit  de  16  centimes  par  100  fr.  de 
valeur  ou  de  25  centimes  fces  100  kil.  dt  poids  ou  choix. 
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soumises  à  ce  régime ,  existant  en  entrepôt ,  doÎTent  en 
sortir  pour  être  réexportées  par  mer  ou  en  transit. 

Une  disposition  législatiye,  attendue  arec  impatience, 
est  celle  qui  permettrait  de  convertir  en  Farine  pour  la  ré- 
exportation iesbiés  étrangers  mis  en  entrepôt.  Ce  dernier 
projet  pendant  longtemps  promis  par  le  Gouvernement 
a  été  présenté  auxChambresdanslec^Mirsdelasession  de 
1839.  La  difficulté  d'organiser  une  surveillance  qui  pré- 
sentait toute  garantie  et  de  déterminer  le  rendement  du 
grain  en  avait  empéchéj  usqu'ici  ta  réalisation .  Ce  système, 
qui  arrive  un  peu  tard,  peut  être  pour  la  Belgique  d'une 
importance  d'autant  plus  grande  que  ses  armateurs 
manquent  d'articles  d'encombrement  pour  Faire  la  base 
de  leurs  envois,  et  que  de  grands  établissements,  élevé» 
récemment  sur  plusieurs  points  du  pays,  pourraient  en 
peu  d'années  Fournir  d'immenses  quantités  de' Farine 
d'exportation,  capables  de  rivaliser  avec  les  Farines 
américaines  pour  le. prix  et  la  qualité;  mais  il  est  in- 
dispensable que  ces  établissements  puissent  se  procurer 
le  grain  étranger  sans  payer  les  droits. 

On  ne  doit  pas  omettre  de  Faire  remarquer  qu'en 
Belgique,  les  marchandises,  prohibées  à  l'importation, 
sont  admises  à  la  Faculté  du  transit  sous  la  condition  de 
Fournir  un  cautionnement  égal  au  montant  du  double 
de  leur  râleur. 

Tout  propriétaire  ou  consignataire  jouit  dé  la  Faculté 
de  placer  ses  marchandises  en  entrepôt,  .et  de  les  y 
laisser  moyennant  un  droit  de  magasinage ,  pendant 
deux  années ,  à  compter  du  jour  du  déchargentient  , 
restant  libre  durant  cet  intervalle  de  temps],  ou  de  les 
présenter  à  la  consommation  intérieure  en  payant  les 
droits,  ou  de  les  Faire  passer  en  transit. 

La  loi  distingue  quatre  espèces  d'entrepôt  :  l'entrepôt 
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(][énéral  ou  libre,  l'entrepôt  public,  l'entrepôt  particu- 
lier, et  l'entrepôt  fictif. 

L'entrepôt  libre  est  établi  dans  un  local  spécial,  pré- 
senté par  la  ville  et  agrée  par  le  Gouvernement.  Insti- 
tué en  1838  par  l'administration  précédente  et  appliqué 
en  1829  aux  villes  d'Auyers ,  de  Bruges  et  d'Ostende, 
ce  mode  d'entrepôt  est  spécialement  offert  aux  mar- 
chandises importées  par  mer,  et  qui  sont  ensuite  réex- 
portées par  la  même  voie,  en  franchise  de  tout  droit, 
soit<ians  leurs  emballages  ou  futailles  primitifs,  soit 
après  avoir  été  assorties  ou  manipulées  et  transférées 
dans  d'autres. 

L'entrepôt  public  est  un  lieu  de  dépôt  public  et 
général^  sous  la  surveillance  de  Tadministration,  fermé 
à  deux  clefi  différentes,  dont  l'une  est  confiée  à  l'admis 
nislration  et  l'autre  au  commerce. 

L'enlrepét  particulier  est  le  dépôt  dans  des  magasins 
dët^oéa  par  les  négociants ,  et  reconnus  propres  et 
eonvenablas  à  cet  effet  par  l'employé  supérieur.  Ils  sont 
fermés  de  part  et  d^autre  comme  l'entrepôt  public. 

L'«ûtrepôt  fictif  est  le  dépôt  des  marchandises  dans 
le  magasin  particulier  du  négociant ,  sôus  sa  propre 
surveîUance  et  sans  fermeture  de  la  part  de  Tadminis^ 
tratioa. 


&, 


Cn^dgttement  3tâ>u0tntl* 


L'instilutioa  dont  il  s'a^t  ici ,  exerce  l'iofluenoe  la 
plus  puissante  sur  l'intelligence.  Les  tarif»  de  douaBe^ 
les  conditions  du  transit,  le  système  de  navigation,  sont 
des  abris  créés  dans  une  pepsée  de  prévoyance  contre  la 
supériorité  que  les  circonstances^  uneaptitudenaturéile, 
une  législation  plus  perfectionnée,  confèrent  à  d  autres 
nations  ;  pendant  ce  temps ,  l'enseignement  opère.,,  les 
facultés  de  l'esprit  s'étendent  v^^  lejugement  se  forme. 
Notre  époque  se  propose  deux  espèces  de  progrès  dans 
le  domaine  de  l'instruction  4  ib  consistent  le  pnemiec^.a 
mieux  approprier  l'instruction  à  la  carrière  de  chacun, 
de  là  est  venu  l'enseignement  industriel  ;  le  second ,  à 
élargir  le  cercle  de  cette  espèce  d^enseignement,  de  ma- 
nière à  y  faire  participer  toutes  les  classes  de  la  société. 

Plus  d'un  doute  cependant  reste  à  éclaircir.  Le  système 
d'éducation  classique  peut  être  susceptible  de  réforme, 
mais  doit-il  être  complètement  renversé  ?  L'étude  des 
sciences  positives  et  des  faits  nouveaux  est  d'un  grand 
intérêt ,  mais  doit-elle  remplacer  sans  retour  celle  des 
lettres  et  des  anciens  auteurs?  On  réclame  d'habiles 
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onniers,  mai»  faut-il  en  faire  de  savaiits  chimistes,  ou 
des  mëcanicieDS  proFoads  ?  Toutes  ces  questions  sont  à 
résoudre;  les  bases  d'un  boa  eoseiguemeot  industriel  en 
dépendent  ;  c'est  dans  la  conciliation  du  Système  ancien 
et  du  système  nouveau  que  nous  en  plaçons  la  solution. 
Pour  un  industriel  accompli,  un  jugement  froid  et  silin* 
ne  doit  jamais  totalement  e*kclure  Tîmaginatioa  ;  il  faut 
redouter  les  idées  trop  arides,  trop  positives^  qui  n  ôF» 
firent  d'aliment  qu'à  l'esprit  du  calcul.,  et  par  suite  à 
r^^isme.  La  meilleure  éducation  sera  donc  celle  qui 
s'efforcera  de  nourrir  dans  une  juste  proportion  les 
deux  ressorts  ;  ceUe<-là  aussi  devra  toujours  mériter  la 
préférence  qui  n'essayera  pas  d'entraîner  les  individus,- 
par  l'enseignement,  au->delàdes  bornes  de  leur  position^ 
La  liberté  illimitée  d'enseignement  est  écrite  dans  la 
constitution  belge.  Ce  régime,  depuis  neuf  ans  qu'il  est 
en  pratique ,  a  donné  naissance  à  un  grand  nombre 
d'établissements  consacrés  à  l'instruction,  dans  tous  les 
d^rés  et  sous  toutes  les  Formes.  Quelques  hommes 
nliésitent  pas  à  considérer  la. concurrence  sans  limite, 
appliquée  à  l'indusM®  c(  &u  commerce,  comme  une 
cause  dç  progrès*^  et  il^.n'y  voient  plus  qu'un  sujet  de 
désordre  dès  qu'on  l'introduit  dans  l'instruction  de  la 
jeunesse  j,  pour  laquelle  ils  réclament  de  l'unité  dans 
l'impulsion  ;  puis ,  cette  même  liberté  e^  critiquée  par 
d'autres,  parce  qu'elle  pourrait  avoir  pour  effet  de  con- 
stituer, au  profit  d'une  opinion,  un  véritable,  monopole; 
c'est  par  conséquent.  j^Ottt^nir  qu'elle  a  tous  les  d^uts 
du  système  contraire,  que  pourtant  bien  de  gens  récb* 
ment  zlesdeux  manières  de  voir  semblent  donc  s'entre- 
détruire.  Quoiqu'il  epsoit,  une  ôreonstance  en  Belgique 
est  de  natiJire  à  faîr%  conire-peids  aux  abus ,  s'il  en 
existe  ;  la  co.o^itution  autorise  un  ense^ement  aux 
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frais  de  TÉtat,  et  le  GouTernement  use  de  celte  fectilté, 
sans  que  personne  ait  jmqu'ici  songe  à  lui  en  foire  une 
reproche.  Nous  devons  maintenant  eiposer  ee  que  la 
Belgique  possède  en  ëtablissementa  eonsaerÀ  à  l'édu- 
cation professionnelle ,  ainsi  que  la  part  que  les  parti- 
duiiers  et  le  Goutemement  v  prennent. 

De  même  que  l'éducation  classique  ^  renseignement 
industriel  a  ses  trois  degrés^  renseignement  primaire, 
renseignement  moyen,  et  renseignement  supérieur; 
mais  jusqu'à  présent,  en  Belgique,  la  séparation  n'en 
est  pas  suffisamment  arrêtée 

A  l'enseignement  du  premier  degré ,  il  faut  ratta- 
cher les  Salles  d'asyle  ou  écoles  gardiennes ,  qui ,  en 
prévenant  les  mauvaises  habitudes  que  les  enfants  peu« 
vent  puiser  dès  le  bas  ftge  dans  l'oisiveté ,  contribuent 
à  Ids  préparer  de  bonne  heure  au  travail.  Les  salles 
d'asyle  ne  sont  ni  aussi  nombreuses  ni  aussi  prospères 
en  Belgique  qu'elles  pourraient  l'être  ;  partout  la  dé- 
pense est  couverte  par  dès  dons  volontaires,  mats  sur- 
tout grossis  par  les  secours ,  ou  du  Roi  ou  dû  Gou- 
vernement ,  ou  des  autorités  communales.  A  la  fin.  de 
1838 ,  Bruxelles  possédait  quatre  de  ces  écoles ,  ren- 
fermant environ  750  enfants  des  deux  sexes.  La  dépense 
s'élevant  à  9094  fr.  a  été  couverte  jusqu'à  concur* 
rence  de  1800  fr.  par  les  souscriptions  privées ,  et  le 
surplus  par  la  Vîlie,  par  le  Gouvernement  et  par  la  So- 
ciété-Générale. Dans  le  cours  de  1839,  le  nombre  des 
€«i£ants  admis  a  été  porté  à  1037.  Liège  avait  éni  1837 
quatre  salles  d'asyle  etau  commencement  de  1639  tAnq. 
A  la  preofiêre  époque,  430  enfants  des  deux  sexes,  et 
à  la  seconde  9«K)le8  fréquentaient.  Les  écolek  gardien- 
nes de  Yerviers  sont  suivies  par  561  élèves;  Gànd  n^a 
qu'un  seul  de  ces  établissements,  dont  faute  de  succès  . 
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la  suppression  est  iànnineale  ;  Touroay  a  depuis  trois 
ans  seulement  des  écoles  gardiennes;  et  déjà  cette 
▼ille  en  compte  douze  fréquentées  par  696  élèves,  coû- 
tant 6â^0fr.  Louvain  en.  a  une  depuis  le  commence- 
ment de  1839  qui  reçoit  250  enfants.  Bruges  et  Mons 
en  projettent.  Ainsi  la  Belgique,  àyec  une  population  de 
4  millions  d'àmes,  ne  fournit  que  3500  élèves  à  ces  éta- 
blissements. 

Dans  les  salles  d'asyte  de  Bruxelles^  les  enfants  âgés 
de  moins  de  deux  ans,  et  ceux  qui  ont  atteint  \&av  ciur- 
quième  année,  ne  peuvent  être  admis  ;  les  enfants,  après 
leur  sixième  année  accomplie ,  ne  peuvent  plus  conti- 
nuer à  les  fréquenter.  L'admission  est  gratuite  pour 
tout  enfant  muni  d'un  billet  de  recommandation  d-un 
sociétaire  ;  les  autres  paient  une  rétribution  de  dix  cen- 
times par  semaine. 

Des  écoles  d'arts  et  métiers  pour  les  enfants  des  clas- 
ses oiivrières  furent  anciennement  établies  en  Flandre 
sur  un  plaji  fort  simple  ;  nous  voulons  parler  de  celles 
ou  l'easeigaement  pratique  d'un  métier  vient  se  com- 
bioer  avec  celui  de  la  morale  religieuse,  de  la  lecture, 
de  Técartlnre  et  du  calcul.  .  . 

Prendre  les  enfants  aussitôt  que  leurs  forces  et  leurs 
facultés  se  développent,  proportionner  aux  unes  et  aux 
autres  le  double  travail  qui  est  le  lot  de  Tespèce  hu- 
maine, odui  des  bras  et  celui  de  l'intelligence,  présen- 
ter, une  perspective  de  profits  à  peu  près  égale  à  ce 
qu'on' pourrait  trouver  dans  les  grandes  manufacturés, 
mats  garantir  en  même  temps  contre  le  dérèglement  de 
ces  ateliers ,  promettre  au  pays  des  ouvriers  qui  seront 
tout  à  la  fois  façonnés  aux  habitudes. les  plus  morales, 
et  familiarisés  avec  les  inéthodes.de  fabrication  Les  plus 
perfectionnées  :  Tels  sont  les  avantages  que  l'on  doit 


74  INSTITUTIONS  COMMEaCIALES. 

espérer  de  ces  écoles  ;  elles  de? raat  à  cause  de  .leur  but 
tloublement  utile ^  remplacer  un  jour  l!enseigiieiiieQt 
primaire  actuel  ;.  la  Bel^que,  si  eHe  veut  prendre  Fioi*- 
liatiTe  de  celte  amélioration,  doit  i*estaûrer,  multiplier 
et  compléter  celles  qu'elle  possède.  On  sait  que  déjà 
elles  reçurent  au  xn®  siècle  les  encouragements  de  Char- 
les^Quint»  Au  commencement  du  sièele  actuel^  le  pré<^ 
fetde  la  Lys.  (Flandre-Occidentale),  en  comptati  encore 
un  gi^and  nombre  dans  la  seule  ville  de  Brugfes.  On 
pourrait  se  demander  ce  qu'aujourd'hui  sont  deve- 
nues la  plus  grande  partie  de  ces  écoles  ? 

La  Flandre '•Orientale  en  possède  dix- sept  ^fré- 
quentées par  1S244  eniants,  la  plupart  sous  la  direction 
de  religieuses  ou  d'ecclésiastiques.  On  y  enseigne  ia 
filature,  le  tricot,  la  broderie,  la  dentelle  ou  ia  couturCdi 
Bruges  a  quatre  écoles  du  même  genre  ;  nous  en  con^ 
naissons  une  à  Louvain ,  une  à  Thieit ,  une  à  Malines , 
une  à  Jodoigne^  une  à  Bruxelles*  et  plusieurs  à  Anvers. 
H  y  en  a  deux  que  nous  pouvons  plus  paittieulièrenMM 
citer  comme  remarquables  ^  parce  que  nous  les  avons 
visitées;  ce  sont  celles  qui  ont  été  fondées,  l'ime  à 
Bruges,  par  M.  l'abbé  Defoëre^  et  l'autre  à  Aoivers,  par 
M.  Melchior  Kramp. 

La  fondation  de  l'école  de  M.  Tabbé  Deibëre  remonte 
à  1816;  elle  est  aujourd'hui  suivie  par  cent  quarante 
jeunes  filles  placées  sous  la  direction  de  reKgienses^  Sur 
le  produit  de  leur  travail,  on  ne  défalque  qne  les  frais 
de  la  matière  première;  il  y  a  des  «ifants  qui  gagnent 
dabs  cet  établissement  en  faisant  des  dentelles ,  sept  à 
huit  sols  par  jour,  (  63  à  72  centimes). 

En  1836,  M.  Kramp,  aumônier  distributeur  d'un 
des  bureaux  de  bienfaisance  de  la  ville  d'Anvers ,  eut 
occanon  de  remarquer,  que  dans  un  moment  où  par- 
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lotit  âitleurê  lu  fâbrioâtioii  de  ia  dentelle  rappelait  à 
t'eiisanee  tes  popiitttions  ouvrières ,  AûTer»  comptait 
par  milliers  des  brodeuses  sur  tulle  qui  resltieiit  sans 
ouvrage ,  et  à  peine  quelques  dentellières.  Il  ooûçut 
alors  Tîd^èf  de  former  une  école  modèle  pour  la  Imbri- 
cation de  la  dentellf^.  II  calcula  que  pour  oftrir  l'in- 
struction à  cent  élèves ,  dès  la  première  année  unfesomme 
de  4, 600  fir.  lui  serait  nécessaire ,  applicable  savoir  : 
1000  fr.  à  Tachât  de  cent  métiers  carreaux  avec  leurs 
accessoires  ;    1500   fr.    comme    salaire   d'encourage- 
ment ,  à  5  cent,  par  jour,  pour  chacune  des  élèves  ; 
ISOO  fr.  pour  les  émoluments  de  quatre  maîtresses  den- 
tellières ;  700  fr.  pour  le  loyer,  et  200fir .  pour  le  «hauf- 
fagfe.  Ces  fonds  forent  aussitôt  réunis  par  les  dons  do 
Roi,  de  la  Vffle,  et  ceux  de$  particuliers,  et  rinstitution 
a'ouvrit.  Elle  a  depuis  lors  marché  krec  succès^  car  ses 
produits  obtiennent  une  pr^rence  décidée  dans  les 
maisons  qui  s'occupent  de  cette  branche  de  fabrication  ; 
des  commandes  en  g^and  nombre  sont  donc  assurées  à 
rétablissement  par  les  négociants  qui  tiennent  à  une 
fabrication  loyale ,  qui  ne  veulent  avoir  rien  à  redouter, 
ni  pour  les  matières  premières  qu^ils  fournissent,  ni 
pour  les  patrons  ou  modèles  de  dessin  snr  lesquels  ils 
font  travailler. 

Dans  un  rapport  détaillé^qucM.Kramp  a  publié  sur 
les  premiers  résultats  de  celte  école  ' ,  il  porte  à  80  fr. 
le  salaire  que,  dès  la  première  année,  une*  élève  de  sept 
à  huit  ans  reçoit  ;  et  en  quatre  années,  ce  salaire  peut  s'é- 
lever de  125jii^u'â  300  fr.,  suivant  te  degré  d'intelli- 
gence et  d'activité  de  chacune. 


'  Véeoiô  dûmmicmlê,  aotisidéréecommiehaêi  fondamentale  du  ftonheur 
de  la  classe  ouvrière  par  Ifckjifor  J.  G.  HLisnip.  Anvcn,  fhei|lewev«r  frères. 


_i 
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:  DàDS  ujQ.a  telier  particulier^  ùQe  ëlève  eii  obligée^  pen- 
dant deux  ans ,  de  payer  30  fr.  par  an  pour  son  ap* 
prentisftHge  ^  au  lieu  de  les  recevoir  ;  elle  est  à  peine  au 
pair  au  bo.ut  de  trpis  ou  quatre  ans. 
:  Xes  bases  de  cet  établissement  méritent  d'être  propo- 
séfiSi  GOiùme  modèles  à  tous  les  homme»  philantropes.  11 
entre  dans  les  projets  du  fondateur  d'élever  paractionsun 
bâtiment  dans  lequel  mille  élèves  pourront  apprendre  un 
métiereapabled'assureràtoutesuneexistence  honorable. 
De  pareilles  écoles  ^  pour  offrir  un  résultat  complètement 
^atj^fâi^ant ,  doivent  venir  s'appuyer  pour  Tinstruction 
religieuse  et  littéraire  sur  Içs  écoles  domimçales.U  en  est 
ainsi  à  Anvers  pour  rétablissement  de  M.  Kramp;  et 
indépendamment  de  la  journée  du  Dimanche  dont  une 
pai^tie  est  consacrée  à  la  culture  du  cœur  et  de  l'esprit, 
les  éL^y  es.  suivent  tous  les  jours  delà  semaine  pendant 
une  hiçure  une  école  d'enseignement  niutuel.  Un  arti- 
cle des  statuts  de  l'École  dentellière  d'Anvers  atteste  le 
sentiment  de  charité  et  de  délicate  prévoyance  qui  a 
présidé  à  leur  rédaction.  Chaque  élève  peut  demander 
en  natore ,  c'est-à-dire  en  pommes  de  terre .,  en  chauf- 
fage qu  en  vêtements^  le  montant  de  son  salaire^  il 
CiSt  facile  de  comprendre  que  l'établissement  peut  tou- 
jours acheter  ces  objets  à  des  prix  avantageux  *  et  en 
meilleure  qualité.  Par  là^^ussi^  une  grande  perte 
de  temps  est  épargnée  à  l'un  ou  à  l'autre  membre 
de  la  famille.  La  seule  modification  à  prévoir,  en  cas 
d'imitation  d'une  institution  de  cette  espèce,,  ne  devrait 
porter  que  sur  le  choix  du  métier  qu'il  importe  d'ap- 

*  M.  Kramp  a  calculé  que  lorsque  la  mesure  de  pommes  de  terre 
coûte  à  rétablissement  75  cent.,  la  classe  ouvrière  qui  s^approvisionne  par 
petites  quantités  la  paye  1  fr.  60  cent,  à  2  fr.  L'économie  pour  on  ménage 
s'ilcverait,  d'après  ce  calcul,  à  environ  75  fr.  par  an. 
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proprier  à  chaque  localité  et  aux  prédispositionis  de  la 
population. 

Depuis  1826^  les  villes  dé  Gand  et  de  Ltëge  possè- 
dent hune  et  l^autre  une  école  industrielle.  Ces  deux 
établissements  ont  déjà  rendu  de  grands  services  à 
rindusfrie  ;  mais  ils  ont  le  défout  de  ne  pas  s'adres- 
ser à  une  classe  de  personnes  suffisamment  détermi- 
née. Appartenant  surtout  à  renseignement  indus- 
triel-moyen, ils  réunissent  des  élèves  qui  devraient  être 
divisés  en  deux  catégories  pour  que  chacune  reçût 
une  instruction  rigoureusement  appropriée.  11  ne  parait 
pas  que  l'enseignement  qui  convient  à  des  fils  d'indus- 
triels destinés  à  être  chefs  d'industrie  soit  celui  qui 
convienne  en  même  temps  aux  simples  ouvriers.  A  Gand, 
tes  eours  sont  poussés  assez  loin  pour  faire  une  espèce 
de  concurrence  même  à  l'enseignement  supérieur. 

Les  deux  écoles  ne  reçoivent  que  des  externes ,  et 
leurs  cours  sont  gratuits.  Celle  de  Gand  se  fait  surtout 
remarquer  par  le  nombre  de  ses  élèves.  On  en  compte 
annuelleoient  de  trois  à  quatre  cents,  qui  se  partagent 
entre  les  cours  français  et  les  cours  flamands.  Quatre 
professeurs  y  sont  attachés  pour  enseigner,  Vuti  l'éco- 
nomie industrielle  et  la  chimie ,  l'autre  la  géométrie  et 
le  dessin  linéaire,  le  troisième  la  physique ,  le  quatrième 
l'arithmétique ,  l'algèbre  et  la  mécanique  ;  elle  est  riche 
en  collections  de  modèles^  d'instruments  et  en  échan- 
tillons; son  laboratoire  est  fort  bien  organisé.  Cette 
école  coûte  au  Gouvernement  tous  les  ans  10,000  fr. 
et  à  la  Ville  5,000  fr. 

L'école  de  Liège  n'a  été  fréquentée  que  par  quatre- 
vingt-douze  élèves  en  1838-1839;  mais  elle  se  recrute 
dans  une  école  préparatoire  qui ,  dans  le  même  temps, 
en  a  compté  de  son  côlé  trois  cent  quatre-vingt-neuf.  Le 
II.  7 
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petit  nombre  des  élèves  de  l'école  de  Lié^  «^explique 
parce  qu'on  n^y  admet  que  les  jeunes-g^ensquî  justifient 
de  certaines  connaissances  préliminaires. 

L'école  industrielle  et  l'école  préparatoire  réunies  ne 
coûtent  à  layille  de  Liège  que  11^500  fr.  Le  Conseil 
provincial^  jusqu'à  présent^  n'a  rien  fait  pour  cette  ins- 
titution. Le  GouTernement  la  traite  aussi  avec  une  iné- 
galité que  nous  ne  comprenons  pas.  L'école  n'a  aucun 
subside  del'Ëtat^  tandis  que,  depuis  1833,  celle  de  Gand, 
dansuneréorganisation  qu'elle  a  subie,  reçoit,  comme  on 
l'a  TU,  10,000  fr.  C'est  pourquoi  l'école  de  Liège  est  si  pau- 
vre en  collections  ;  ses  professeurs  sont  traités  avec  une 
fâcheuse  mesquinerie;  elle  ne  peut  que  fortdifficilement 
pourvoir  aux  frais  que  nécessitent  les  expériences  jour* 
nalières,  si  utiles  à  la  bonne  intelligence  de  l'enseigne- 
ment ', 

Bruxelles  a  des  cours  gratuits  de  chimie,  de  méca- 
nique, de  géométrie  descriptive^  rétribués  par  la  ville; 
malheureusement  ils  sont  peu  fréquentés  par  la  classe 
ouvrière  à  laquelle  on  avait,  dans  le  principe,  le  désir 
de  s'adresser. 

On  remarque  que,  dans  ces  divers  établissements, 
l'enseignement  n'est  que  théorique. 

La  création  d'une  école  d'arts  et  métiers  avec  inter- 
nat, sur  le  modèle  de  celles  que  la  France  possède  à 
Châlons  et  à  Angouiéme,  projetée  à  plusieurs  reprises, 
a  rencontré  des  difficultés  dans  l'exécution.  En  1830,  le 


■  6,200  fr.  seulement  ont  été  alloués  pour  Tachât  des  collections  des 
instruinenls  de  physique;  les  modèles  d'escaliers  de  charpente  et  de  voûtes 
manquent.  Un  professeur  enseignant  la  chimie,  la  minéraIo|fie  et  la  physi- 
que, n'est  payé  que  1200  fr.  Les  professeurs  avec  300  fr.  par  an,  doivent  faire 
face  à  la  dépense  des  expériences,  et  à  Pachat  du  papier  propre  aux  dessina- 
teurs. 
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GouTernemeot  Tenait  d'en  décréter  une  qui  eût  été  éta- 
blie à  Bruxelles,  lorsqu'est  survenue  la  Révolution. > 
En  1836.  le  ministre  de  l'Intérieur  a  annoncé  que  le 
projet  était  repris ,  mais  il  n*a  pas  été  réalisé. 

A  Toui'nay,  quelques  hommes  s'occupent  depuis  plu< 
sieurs  années  d*une  fondation  à  peu  près  semblable  ;  il 
8  agit  d'une  école  communale ,  théorique  et  pratique  , 
destinée  à  favoriser  l'introduction  de  nouvelles  bran- 
ches d'industrie ,  à  former  des  ouvriers  et  des  chefs 
d'ateliers ,  à  inspirer  aux  pauvres  l'amour  du  travail , 
rhabitude  de  l'ordre  el  de  l'économie ,  le  sentiment  des 
devoir!»  sociaux  et  religieux.  L'école  doit  recevoir  quatre 
cents  garçons  à  choisir  parmi  les  pauvres  secourus  par 
le  bureau  de  bienfaisance,  les  pupilles  de  la  Commission 
des  Hospices  et  les  enfants  d'ouvriers  et  d'artisans.  Tous 
les  élèves  seront  logés,  nourris  et  entretenus  dans  l'éta- 
blissement; ils  apprendront  un  métier  selon  le  goût  ou 
les  dispositions  qu'on  leur  aura  reconnus,  plus  la  lec* 
turc,  l'écriture,  la  grammaire^  le  calcul,  le  dessin  li- 
néaire et  la  musique. 

Des  leçons  de  mathématique ,  de  chimie  et  d'autres 
sciences  utiles  seront  données  à  ceux  qui  annonceront  le 
plus  d'aptitude.  Aucun  enfant  ne  sera  reçu  comme  élève 
avant  l'âge  de  huit  ans ,  ni  après  onze  ans  ;  il  ne  pourra 
quitter  l'établissement  qu'après  avoir  accompli  sa  vingt- 
unième  année.  Le  prix  de  la  pension  ne  sera  que  delOO  fr . 
par  an  ;  il  ne  devra  être  payé  par  l'élève  que  jusqu'à  l'âge 
de  quinze  ans.  Le  travail  doit  se  faire  pour  lecompte  des 
fabricants  agréés  par  la  commission  administrative  de 
l'Ecole  fournissant  les  matières  premières ,  et  l'école  se 
charge  des  métiers,  outils  ou  instruments.  Les  trois- 
quarts  du  travail  des  élèves  appartiendront  à  l'établis- 
sement, l'autre  quart  aux  élèves.  Le  montant  de  ce 
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dernier  quart  ^  plus  100  fr.  que  chaque  élève  doit  verser 
en  entrant  dans  l'école  seront  déposés  à  la  Caisse  d'É- 
par^^fne  au  profit  de  celui  qui  les  aura  fourqis,  et  ne 
pourront  en  être  retirés  que  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  ^  à  moins  qu'il  n'obtienne  une  auto- 
risation spéciale  de  la  commission  administrative.  On 
calcule  pouvoir  parvenir  lorsque  l'école  sera  en  pleine 
activité  à  un  revenu  annuel  d'environ  65  à  68^000  fr.; 
mais  pour  faire  face  aux  premières  dépenses  ^  75  à 
80^000  fr.  une  fois  payés  seraient  nécessaires.  Le  Gou- 
vernement a  accordé  2o.,000  fr. .,  et  le  conseil  provincial 
une  somme  égale  pour  subvenir  aux  frais  de  premier 
établissement.  Cent  élèves  vont  être  reçus  dans  des  bâ* 
timents  spécialement  préparés.  Des  ateliers  de  apte- 
nuiserie  ^  de  boonelerie  et  de  tisseranderie  sont  déjà 
ouverts. 

.La  ville  de  Bruges  projette  également  la  fondation 
d'une  école  consacrée  à  l'enseignement  industriel  ;  elle 
a  volé  ea  1838  une  somme  de  3,000  fr.  dans  ce  but,  à 
la  condition  que  le  surplus  serait  fourni  par  la  province 

,  Des  établissements  destinés  à  l'éducation  profession- 
nelle existent  encore  eu  Belgique  sous  d'aulnes  dénomi- 
nations. 

Le  Gouvernement  entretient  à  Ostende  et  à  Anvers 
des  écoles  de  navigation  ;  celle  d'Ostende ,  appuyée  sur 
une  école  préparatoire,  que  dirigent  les  Frères  de  la  Doc- 
trine chrétienne  .  promet  de  bons  résultats.  L'école 
d'Anvers  n'a  pu  surmonter  encore  les  embarras  du  dé* 
bût,  ni  réveiller  dans  les  classes  les  moins  aisées  du  pays 
quelque  vocation  pour  la  profession  niaritiçae.  Un  cours 
de  navigation  est  attaché  à  une  école  primaire  de  Nie.u^ 
port.  C'est  encore  le  Gouvernement  qui  a  fondé  a 
Bruxelles  une  école  de  gravure  à  laquelle  il  fournit 
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anoueliement  eoTiroD  ^,000  fr.  Une  école  vëtérioaire  et 
d'économie  rurale  existe  à  Cureghem  ^  près  Bruxelles  ; 
et  se  soutient  par  le  même  concours.  Celte  école  ^  fon- 
dée seulement  depuis  1832  donne  actuellement  Tins- 
tructioQ  à  près  de  cent  cinquante  élèves  qui  acquièrent 
en  quatre  ans  des  connaissances  étendues  dans  tous  les 
arts  agricoles  ;  l'instruction  est  tout  à  la  fois  théorique 
et  pratique. 

H  y  a^  dans  les  principales  villes  de  la  Belgique  ^  des 
académies  de  46ssin  ^  de  peinture  et  de  scupiture ,  dont 
les  cours  sont  suivis  par  plusieurs  centaines  d'élèves. 
L'Académie  Royale  des  Beaux-Arts  d'Anvers,  qu'on  peut 
regarder  comme  la  plus  réputée  entre  toutes,  en  a 
compté  quatre  cent  quatre-vingt-douze  pendant  l'hiver 
de  1838—1839  ;  mais  sur  ce  nombre  neuf  élèves  seule» 
ment  se  sont  présentés  pour  recevoir  les  leçons  d'archi- 
tecture navale^  et  six,  les  leçons  de  la  coupe  des  pierres 
qui  font  partie  de  l'enseignement  de  cette  académie. 
Le  point  de  vue  industriel ,  c'est-à-dire  le  côté  utile  ^ 
est  donc  un  peu  négligé  dans  ces  institutions  ;  on  s'ex- 
pose à  encombrer  la  carrière  des  beaux-arts  d'un  essaim 
de  jeunes-gens  sans  ressources  suffisantes,  excités  plutôt 
par  le  bruit  du  succès  de  leurs  devanciers  que  par  une 
vocation  réelle.  Les  écoles  industrielles  négligent  dans 
le  même  temps  déformer  le  goût  des  ouvriers  ;  elles  les 
laissentcomplètemeot  dépourvus  du  sentiment  des  for- 
mes pures  et  élevées ,  dont  on  retrouve  la  trace  dans  les 
travaux  d'orfèvrerie  et  de  menuiserie  du  moyen-âge. 
11  existe  toutefois  à  l'Académie  de  Bruxelles  un  excel- 
lent cours  de  dessin  linéaire  dans  lequel  le  professeur 
parait  avoir  compris  la  nécessité  de  donner  aux  jeunes- 
gens  une  direction  utile;  mais  le  dessin  linéaire  com- 
mence par  former  la  main,  exercer  le  coup-d'oeil; 

7. 
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et  jamais  Tétude  approfondie  du  dessin  d'ornement  ^  de 
la  sculpture  et  de  l'architecture  ne  Tient  terminer  Tins* 
truclion  du  menuisier^  du  modeleur^  du  mouleur,  du 
ciseleur,  du  bijoutier  ^i  général,  du  dessinateur,  et 
faire  entrevoir  à  ces  classes  de  travailleurs  combien  ils 
pourraient  agrandir  et  épurer  le  domaine  de  leurs  ins- 
pirations. Plusieurs  personnes  à  Liège ,  pénétrées  des 
grands  avantages  qu'une  union  plus  intime  entre  Tin- 
duHtrie  et  les  beaux-arts  pourrait  produire,  ont  conçu 
ridée  si  bien  en  harmonie  avec  notre  époque  de  fon- 
dre en  un  seul  établissement  l'école  industrielle  et 
Yiholt  des  beaux-arts.  Par  cette  combinaison ,  non-seu- 
lement les  dépenses  pourraient  être  simplifiées ,  mais 
les  col  lec  tiens  deviendraient  communies.  L'étude  du  beau 
trouverait  un  complément  favorable  dans  Tétude  des 
sciences.  Les  sculpteurs^  les  ciseleurs,  les  graveurs ,  les 
maçons  ^  les  architecles ,  les  fondeurs  ne  seraient  pas 
jetés  dans  des  voies  exclusives.  Le  directeur^  indëpen-* 
damment  de  ce  qu'il  doit  à  renseignement  des  beaux- 
i^Hs^  aurait  encore  b  mission  de  ramener  constamment 
l«s  t^tudes  vers  une  pratique  plus  positive;  les  élèves  ne 
|HHirraient  pas  oublierquiil  appartient  surloutà  Tindus- 
trit>  th^  f^fconder  W  heaux^arts^  maisqn^a  leur  tour  aussi 
k^  iMNUMX-arts  (^euxt^nt  faire  fimclifier  rindoslrie. 

Qtn^qiHMi  f^(ablis!i«Nnentei  privéi^ .  qiuVm  peut  classer 
tkuss  r<Hi$)iN(9[neiiieiit  indtisirîel  da  aecond  de|pé.  parce 
^r«Ma  $>r  alt^urkii^  à  pnêfiarer  Teispril  au  cùmaneree^  et 
q^i\>M  y  y^ftVlV«$ii^  fUmàew^  tW ^^cieMn  «lilcsà  rindos* 
trii^>  a<^ii^nHit  ^ni  l^jpqiM'  flt|Miis  lâ90«  imm  inpor^ 
la«K^  <4¥JK|^iv  j<mr  plift^  ^tranrfi^.  Osi  an  iieni  citer  deux  a 
IWii\t(4Mi^  Ml  à  liKf^^  un  àVierrvers.  d un  a  UaKoes. 

IHu»  IV<>4(^  MH)u$l«iel^  irt  cnawinsi  cille  de  ¥crvicrs 
«^  «N^A  ^v»»»^iiiWi>^i^Minpu  ti»ut  ci»niwa  u  ts.  awc  Tauliquîlé. 
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La  langue  latine  (ait  partie  de  renseignement  ;  elle  est 
rangée^  pour  chaque  année^  dans  le  programme  compo- 
sant le  cours  des  études,  qui  est  distribue  en  cinq  classes. 
Seulement,  comme  elle  n'est  pas  imposée  aux  élèves ,  il 
n'y  a  guère  qu'untiersd'entreeux  qui  essaye  de  s'y  fami- 
liariser .On  enseigne  aux  élèves  de  la  cinquième  et  delà 
quatrième  classe,  la  langue  française,  la  géographie,  les 
mathématiques  (premières  notions),  le  dessin^  la  langue 
latine,  la  langue  allemande  ;  on  ajouté  la  physique  et 
l'histoire,  pour  les  élèves  de  la  troisième  classe,  et  Ton 
commence  un  cours  détenue  de  livres.  Les  élèves  de  la  se*- 
conde  classe,  indépendamment  de  la  continuation  d'en*- 
seignement  dans  les  matières  qui  précèdent,  reçoivent 
des  leçons  de  chimie,  de  littérature  française,  de  langue 
anglaise;  on  leur  donne  encore  quelques  notions  de 
droit  civil  et  commercial.  On  réserve  le  cours  de  méca-» 
nique  et  celui  de  minéralogie  pour  la  dernière  année, 
pendant  laquelle  on  ayance  encore  les  élèves  dans  la 
littérature,  l'histoire,  les  mathématiques,  la  chimie,  la 
langue  latine,  le  dessin,  la  langue  allemande,  la  langue 
anglaise  et  les  éléments  de  droit  civil  et  corEûmercial. 
Cet  établissement  n'est  malheureusement  organisé  que 
pour  l'externat;  il  reçoit  160  élèves;  les  prix  de  l'en- 
seignement sont  établis  commesuit,  par  chaque  année  : 
fr.  44,  88  pour  les  élèves  de  la  4^  et  de  la  5^  classes; 
fr.  55,  44  pour  ceux  de  la  3^ ,  et  fr.  66,  08  pour  ceux 
de  la  seconde  et  de  la  première. 

L'École  centrale  de  commerce  et  d'industrie,  fondée 
à  Bruxelles  depuis  l'année  18^3^  est^  de  tous  le»  établis- 
sements de  cette  nature,  celui  qui  a  pris  les  plusgrands 
développements;  il  est  fi'équenté  par  S40  élèves,  dont 
110  externes.  Dirigé  par  un  conseil  protecteur,  un  con- 
seil, de  surveillance ,  et  un  conseil  des  étutke ,  il  est 
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soutenu  par  les  efforts  et  les  secours  réunis  des  princi- 
pales notabilités  de  Bruxelles,  dans  Tadministration , 
la  finance  et  l'industrie  ;  l'enseignement  est  distribué 
en  quatre  parties,  et  dure  six  années» 

L'enseig[nement  préparatoire,  qui  est  de  deux  ans,  a 
pour  objet  :  L'écriture,  le  dessin ,  la  langue  français, 
les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie,  l'arithmé- 
tique, les  commencements  de  l'algèbre  et  la  géométrie. 

Pendant  la  troisième  année,  les  élèves  continuent 
d'apprendre  le  dessin,  l'histoire  et  la  géographie;  ils 
prennent  en  outre  des  leçons  de  style,  d'anglais,  d'alle- 
mand ou  de  flamand,  de  géométrie  et  d'algèbre. 

L'enseignement,  dit  professionnel,  employé  la  qua- 
trième et  Lt  cinquième  années,  et  se  compose  du  cours  de 
dessin,  de  calligraphie,  d'histoire  naturelle,  de  littéra- 
ture française,  d'histoire,  de  géographie,  de  droit  civil 
et  commercial,  d'anglais,  de  flamand  ou  d'allemand,  de 
physique  et  de  chimie  ;  il  comprend  encore,  pour  les 
élèves  qui  se  destinent  au  commerce ,  des  cours  parti- 
culiers sur  l'histoire  du  commerce,  et  toutes  les  matières 
qui  constituent  la  science  commerciale  pratique.  Puis, 
pour  ceux  qui  veulent  se  vouer  à  l'industrie,  des  cours 
d'algèbre  supérieure,  de  géométrie  analytique,  de  géo- 
métrie descriptive,  de  calcul  différentiel  et  intégral,  de 
mécanique,  de  minéralogie  et  de  topographie. 

La  sixième  et  dernière  année  est  consacrée  aux  élèves 
de  la  section  d'industrie ,  et  renferme  les  cours  de  mé- 
canique appliquée ,  de  construction  de  machines ,  de 
géologie,  de  métallurgie  et  d'exploitation  de  mines. 
Faisons  remarquer,  que  l'École  centrale  de  Bruxelles 
a,  sans  restriction,  embrassé  le  nouveau  système  d'étu- 
des qui  exclut  de  l'enseignement  les  langues  anciennes. 
Il  y  a  donc,  du  moins  nous  le  craignons,  excès  dans  la 
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réforme.  Dans  cet  ^bliêsement)  les  ëlève»  externes 
payent  200  fr.  par  an  ;  les  demi-pensionnaires  550  fr.  ^ 
et  les  pensionnaires  900  fr. 

Tout  récemment,  une  école  spéciale  de  commerce  et 
d'industrie,  sous  le  nom  d'institut  deS*-Louis^  aéléfou^ 
déeàMalines.  sous  le  patronage  du  CardinaUArohevéque, 
Le  clergé  beige  n'est  pas  entré  sans  doute  avec  précipi* 
tation  dans  cette  Toie  ;  il  n'a  pas  précédé  ropiniou  ;  il 
s'est  seulement  laissé  conduire  par  elle ,  et  a  voulu  la 
satisfaire.  C'est  un  symptôme  qui  dénote  la  Und^nw 
actuelle  des  esprits. 

L'enseignement  industriel  supérieur ,  eift  représenta 
en  Belgique  par  deux  écoltê^  fondées  tout  spéeialemeot 
par  le  GouTernement  à  Gand  ei  à  Liége^  attachées  VuM 
et  l'autre  comme  annexe^  à  chacune  iks  universités  de 
ces  deux  villes^  EUes  ont  pour  bui  de  former  des  J0gé* 
nieurs  du  génie  dvîl  et  des  mines  ^  des  méeaniciens , 
des  directeurs  d'établiss^oents  naéialiuf  gi<|ues  $  d'usines  *, 
de  £ifanqiies^  dunt  le  succès  repose  eur  la  eoooaîssaoce 
des  ails  cliifliM|tAes  «u  flaécaaiques^  Nous  daaueroos  ki 
leshaaes  de  leur  orgaiûsalioflu 

Chaqpp  éonle  se  compose  de  deux  divisions^  l'uœ 
préparatoire^  el  i'aoire  supérieure  diie  dappUca'* 
tionu  La  diviaion  d'appiicaiiun  se  partage  ensuite  eo 
denx  aeelioos  qui  sMil^  à  Gaad^la  Sfceàiou  des  ponts 
ei  rtiauannr  et  de  l'aKhitaeture  civile^  et  la  aeetioo 
des  alla  et  mamifaclures  ;  à  Li^  «,  la  section  des  mines 
et  ia  aection  des  arts  et  manufaciures.  La  durée  des  étu^ 
des  des  iéeoles  prépamtoires  est  de  deux  asis  ;  n  y  sout 
qve  ks  élèves  qui  ont  préaiablemenl  subi  un 
anr  les  emtmiaissatioes  ei«^près  :  L  arithfuélique 
.  ia  géognapliie  élémentaire ,  la  iogonoaiétrie 
.  tes  élémente  de  trigonométrie  physique  >  ^ 
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Tubage  des  tables  de  lignes  trigon<$mëtriques  «^  l  algèbre 
ëlëmentaire ,  la  gëoaiétrie  analytique ,  les  élëonents  du 
dessin  ,  les  principes  de  la  langue  française.  Les  cours 
professés  aux  élèves  de  l'école  préparatoire  compren- 
nent s  la  haute  algèbre  ;  le  calcul  différentiel  et  inté* 
gral  ;  la  mécanique  analytique  ;  la  géométrie  descrip- 
tive et  ses  applications;  la  physique,  la  chimie  et  les 
manipulations  chimiques;  les  éléments  d'architecture, 
d^aatronomie ,  de  géodésie  et  de  topographie .  d'arith- 
métique sociale. 

La  durée  des  cours  de  l'école  des  arts  et  manufactures 
est  également  de  deux  années.  L'école  de  Liège  a  plus 
particulièrement  en  vue  les  arts  chimiques,  et  l'école  de 
Gaud  les  arts  mécaniques.  Le  plan  d'instruction  com- 
prend :  des  leçons  orales  sur  l'appUcation  des  sciences 
aux  arts  industriels  ^  et  sur  les  principes  de  réconomîe 
socialo  ;  des  études  suivies  de  questions ,  des  répéli-> 
Uona  >  des  manipuiatioDS  ^  des  travaux  graphiques,  et 
de«  GOMOors  de  projets  d\Mi:e  ;  des  visites  d'éuMisse- 
m^ntsinduslrieis.  L'iDSlrucUon  orale^  donnéeaox  ëlèves, 
iMiibr«^$^  Thisloire  naturelle  tonsidérée  dans  ses  rap- 
|¥Mr(s  |wiiiei|>aux  av«ic  rindustrie  ;  la  mioéralogie  et  la 
yfo^gp»  ;  U  cuMiipositioai^  lacooslractioii  et  Temploides 
WMicK^iHN(  iisiieU««  ^  la  i^i^r^sique  indiislrielle  ;  la  dùmie 
Muahrliqwi^  ;  IfNi  <»<(m^  fowMivMrtsaux  ;  recxMKHnie  sociale. 
A  IV(^  «li^  l^aml  ^  MSil  «tt  iMlv^  attadiés  d«s  cours 
fAi^^Miilaw^  4i^  <H>iivtnicl«MS  publàtpies  et  d  arakitee- 
t%i«^  <<i>riK  ^  I«nIi«ki)k^  d«i  <iMislruele«ir^  et  decalcul 

<Miiwii^^i<N(\  wè  imMVtw^  ^  <I^T|mHlalMa  de  aaiMes. 
H  CMt  i^^twr  Aih^  awM^  a^a  mwtji  «e  ^as  <éoaka<«  oe 
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ments  organiques  de  ces  écoles^  sont  en  date  des  â6  et 
27  Septembre  1836;  ils  ont  été  révisés  par  arrêta  du 
19  Octobre  1838.  Il  a  ëié  statué  sëparëtn^nt  sur  l'école 
des  mines  de  Liège  et  l'école  du  génie  civil  de  Gand , 
par  arrêté  du  l^^*  Octobre  1838.  Les  écoles  supérieures 
de  Liège  et  de  Gand  ont  compté  l'une  et  l'autre  90 
élèves  environ  pour  l'année  scolaire  1838—1830. 
£o  1838,1e  conseil  provincial  de  LiégeaaUouéâ8,000  A*, 
pour  les  frais  d'établissement  d'un  atelier  de  coostruc* 
tiou  de  machines  à  l'usage  des  élèves ,  et  d'une  chaire 
d'agriculture  et  d^économie  forestière  qui  doivent  être 
annexés  à  l'université  de  la  ville.  Le  Gouvernement  s'est 
chargé  du  personnel  et  de  l'entretien . 

Dans  le  cours  de  la  même  année,  le  conseil  provincial 
du  Hainaut  a  alloué  les  fonds  nécessaires  pour  ouvrir  à 
Mons  une  école  des  mines ,  dont  lé  titre  indique  suffi- 
samment le  but  principal  ;  le  personnel  des  professeurs 
a  été  immédiatement  organisé  ;  elle  a  été  suivie  en  1839 
par  49  élèves.  Le  cours  des  études  y  est  divisé  en  deut 
années.  Cinq  professeurs  enseignent  savoir  : 

La  première  année,  la  physique  et  la  minéralogie,  le 
dessin  linéaire ,  Palgèbre .  la  géométrie  descriptive . 
Texplortation  des  mines,  la  chimie,  les  travaux  graphi- 
ques, la  mécanique  rationnelle  et  les  constructions. 

La  deuxième  année,  la  mécanique  appliquée,  les 
constructions,  les  travaux  graphiques,  la  docimasie,  la 
métallurgie,  la  minéralogie  appliquée ,  la  géolc^ie ,  la 
géométrie  descriptive  appliquée. 

Ces  établissements  d'enseignement  supérieur  sont 
d  une  création  trop  récente,  pour  qu'on  puisse  signaler 
déjà  les  services  qu'ils  ont  rendus;  mais  on  conçoit 
ceux  qu'ils  rendront.  Ils  auront  pour  résultat  de  oom» 
plëter  en  Belgique  l'éducation  industrielle  des  jeunes. 
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0eos^  eiceUente  sou»  le  rapport  pratique,  mais  qui  lais- 
sait à  désirer^  quant  à  la  théorie. 

L'organisation  de  renseignement  indostriel  de  la  Bel- 
gique, dans  son  état  actuel,  doit  en ,  résume,  fournir  la 
matière  à  plus  d'une  remarque.  On  y  rencontre  d'ex- 
cellents germes  ;  mais  ils  sont  épars.  Les  établissements 
ne  sont  pas  également  distribués  dans  toutes  les  parties 
du  pays;  sur  un  point,  il  y  a  superfétation  peut-être,  et 
disette  absolue  un  peu  plus  loin.  La  classification  entre 
les  écoles  du  premier,  du  second  et  du  troisième  degré 
n'y  est  pas  rigoureusement  observée  ;  la  confusion  r^ne 
tantôt  entre  l'enseignement  moyen  et  l'enseignement 
supérieur,  et  tantôt  entre  l'enseignement  primaire  et 
l'enseignement  moyen.  On  surcharge  l'esprit  de  trop 
de  matières  à  la  fois.  Le  Gouvernement  rétribue  des 
établissements  dans  une  même  ville  qui  se  font  concur- 
rence. L'internat,  renseignement  tout  à  la  fois  théo- 
rique et  pratique^  les  examens  préparatoires,  et  les  con- 
cours, un  système  d'éducation-professionnelle,  combiné 
dans  de  sages  mesures  avec  l'éducation  classique,  telles 
sont  les  bases  générales  qui  devraient  être  uniformé- 
ment adoptées,  pour  constituer  un  bon  enseignement 
industriel  moyen.  Nous  ne  croyons  pas  que  dans  une 
seule  des  institutions  existantes  ^  ces  bases  puissent  se 
trouver  réunies.  L'avantage  des  écoles  ,  ou  de  presque 
tous  les  collèges  de  la  Belgique,  est  d'offrir  l'enseigne- 
ment à  bon  marché.  Mais  c'est  principalement  pour  ce 
qui  concerne  Tinstriiption  des  classes  ouvrières,  que  les 
plus  grandes  lacunes  sont  à  i^mplir.  Ce  qui  existe  est 
incomplet,  proportionnellement  à  la  grandeur  du  pays 
comme  à  l'importance  de  sa  production  manufactu- 
rière; le  nombre  des  établissements  destinés  à  ces  clas- 
ses est  trop  i^streint.  La  population  rurale  est  de  plus 
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de  trois  millioDS  «ur  quatre  ;  pourquoi  ne  fait*oa  pas  de 
plus  grands  efforts  pour  introduire  dans  quelques  ëcoles 
des  campagnes  l'enseignement  des  saines  notions  agri- 
coles ?  Tout  ce  que  Ton  a  fait  jusqu'ici  ne  profite  qu'à 
certaines  Tilles  priTilégiées.  Le  Gouvernement,  nous  le 
croyons,  dépense  plus  pour  les  classes  aisées  que  pour 
les  classes  pauvres. 

La  Belgique  a  sous  les  yeux,  la  France  et  l'Allemagne 
qui  obéissent  à  un  plan  méthodique  ;  elle  doit  éviter 
de  se  laisser  devancer  par  elles. 

La  ville  de  Lyon  doit  à  la  munificence  d'un  simple 
citoyen,  le  major-général  Martin  né  dans  ses  murs,  une 
école  industrielle  organisée  seulement  depuis  1833,  et 
qui  est  déjà  en  possession  d'une  grande  renommée,  sous 
le  nom  d' École  Lamartintère.  Son  but  est  de  donner  aux 
enfants  de  la  classe  ouvrière  une  instruction  qui  les  mette 
dans  le  cas  de  faire  leur  apprentissage  avec  intelligence. 

L'enseignement  de  l'école  comprend  deux  années 
d'études,  et  se  compose  de  cinq  cours  : 

1^  Chimie  générale,  avec  application  aux  arts  et  plus 
particulièrement  à  la  teinture. 

2^  Dessin,  d'après  une  méthode  particulière  à  l'école; 
on  se  borne  à  ce  qui  a  rapport  aux  machines  et  aux 
appareils  des  arts  industriels. 

3<^  Mathématiques,  mécaniqueet  physique.  On  laisse 
de  côté  les  théories  qui  ne  sont  que  scientifiques ,  et 
l'on  s'occupe  constamment  des  applications  aux  arts 
mécaniques.  % 

4""  Grammaire  et  écriture,  mais  avec  peu  de  dévelop- 
pement. 

5^  Théorie  de  la  fabrication  des  étoffes ,  en  s'appli- 

quant  surtout  aux  connaissances  les  plus  nécessaires 

aux  ouvriers. 

u  8 
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Il  n'y  a  point  d'internat  à  Lamartinière;  et  même  tes 
élèves  ne  sont  pas  tenus  de  suiyre  tons  les  cours  ;  cha- 
cun choisit  ceux  qui  conTÎennent  à  la  profession  qu'il 
désire  embrasser. 

On  n'y  enseig^ne  pas  encore  la  pratique  d'un  art  ou 
d'une  profession;  mais  le  projet  existe  de  former  des 
ateliers  où  l'on  exercera  les  élèves  à  des  ouvrages  à  leur 
portée,  pour  leur  donner  de  l'adresse  et  leur  rendre 
familier  l'usagée  des  outits  des  différents  métiers. 

L'école  n'élant  organisée  que  depuis  1833.,  le  mode 
d'enseignement  ne  peut  être  irrévocablement  fixé  ;  le 
résultat  auquel  on  aspire  et  qui  parait  à  peu  près  atteint, 
est  que  pendant  deux  heures  de  leçon,  un  élève,  même 
paresseux,ne  puisse  pa^étredeux  minutes  sans  travailler. 

Le  local  ne  permet  pas ,  quant  à  présent ,  de  rece- 
voir plus  de  250  élèves;  aussi  est -on  dans  fe  cas 
d^en  refuser.  L'enseignement  y  est  tout-à4ait  gratuit. 
L'école  fournit  même  aux  élèves  tout  le  matériel  néces- 
snire,  comme  papier,  plumes,  crayons,  couleurs.  Les 
candidats  à  Kécole  ne  sont  reçus  qu'après  avoir  subi  un 
examen  qui  porte  sur  la  lecture,  l'écriture  et  l'arith- 
métique  '. 

La  France  possède  eneore  l'école  des  arts  et  métiers 
de  Chàlons ,  celle  d'Angers,  qui  regorgent  d'élèves ,  et 
repoussent  faute  de  place,  un  grand  nombre  de  candi- 
dais  ;  les  fonds  sont  votés  pour  la  création  d'une  nou- 
velle école  d'arts  et  métiers  à  Toulouse  ;  ces  trois  éta- 
blissements reposent  sur  l'internat.  Il  y  a  une  école 
de  mineurs  à  S^Étienne.  L'érection  d'écoles  pratiques 
do  mines  et  de  métallurgie  est  décidée  depuis- un  an. 


*  f  .c»  d^tiiiU  qu«  nous  donnons  sur  l'Écolt  Lamartimère  ont  été  recueillis 
sur  If  •  Uoui  àt  U  bouche  de  M,  D«)«m«re,  dtre«lcttr  de  eelte  école. 


£NSENM£M£NT  iNDUSTRlEi.  9i 

L'easeignemeiit  industriel  attaché  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers  de  Paris ,  vient  d'être  régénéré  et 
complété  tout  réoemoient,  (voir  un  rapport  au  Roi  des 
Français  du  15  Décembre  1838). 

Après  avoir  considéré  cet  établissement  comme  un 
moyeu  d'enseignement  parlant  aux  yeux  ^  destiné  à  rem- 
plir pour  les  arts  industriels  la  mission  confiée  à  un 
jardin  botanique  pour  les  sciences  naturelles  et  à  un 
musée  pour  les  beaux*arts  ^  on  a  pensé  qu'a  o6té  de  ces 
sortes  de  coUeclions  devait  se  trouver  placé  un  enseigne- 
ment  oral  qui  ferait  comprendre  l'usage  de  toutes  ces 
machines ,  ooiais  que  cet  enseignement  devait  être  or- 
ganisé en  vue  des  deux  classes  d'hommes,  dont  le  con- 
coûrsest  nécessaire  pour  l'exploitation  des  professions  et 
des  arts  industriels,  les  chefs  d'établissement  et  les 
ouvriers.  A  côté  de  l'école  d'application  des  connais* 
sauces  scientifiques ,  ouverte  aux  jeunes-gens  qui  aspi- 
rent à  devenir  industriels,  une  petite  école,  une  école 
préparatoire  des  arts  et  métiers  a  donc  été  constituée , 
dans  le  but  d'offrir  l'instruction  aux  enfants  des  classes 
ouvrières ,  pour  porter  jusqu'au  cœur  de  cette  popula- 
tion une  réforme  qui ,  comme  le  dit  le  rapport ,  est  à  la 
fois  une  œuvre  de  morale  et  de  politique.  Cette  seconde 
école  est  organisée  de  manière  à  recevoir  quatre  cents 
élèves  externes  de  dix  ans  au  moins,  de  quatorze  ans 
au  plus  y  sachant  déjà  lire  et  écrire ,  connaissant  les 
premiers  éléments  de  l'arithmétique,  etauxquels  on  don- 
nerait un  enseignement  de  deux  années  ,  comprenant 
trois  branches  principales  :  1®  des  exercices  essentielle- 
ment pratiquessur  l'arithmétique,  l'algèbre,  la  géométrie 
élémentaire  et  la  géométrie  descriptive^  S<>  des  notions 
élémentaires  sur  la  physique ,  la  chimie ,  la  mécanique , 
les  principales  machines  et  lesprincipaux  moteurs;  3®  le 
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croquis  côté  des  machines ,  le  dessin  fini  des  machines 
et  le  dessin  de  l'ornement.  L'école  Lamartinièrede  Lyon 
a  fourni  les  bases  principales]de  l'école  préparatoire  des 
arts  et  métiers  de  Paris. 

Ces  progrès  ne  sont  pas  les  seuls  que  la  Fraoce  ait 
faits,  en  1U38,  dans  cette  carrière  d'utiles  améliorations. 
Par  une  circulaire  du  28  Décembre,  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  a  insisté  pour  que  l'enseigne- 
ment professionnel  fût ,  autant  que  possible ,  adjointdans 
toutes  les  localités  qui  le  comportent  à  l'instruction  pri- 
maire proprement  dite,  a  Une  instruction  particulière, 
dit-il ,  est  nécessaire  à  ceux  qui  se  destinent  aux  arts 
mécaniques,  aux  trayaux  du  commerce  et  de  l'indus- 
ti  ie.  L'enseignement  professionnel ,  établi  dans  un  grand 
nombre  de  communes,  serait  un  nouveau  moyen  de 
perfectionnement  moral,  qui  ne  doit  pas  être  négligé.  » 
En  conséquence ,  le  Ministre  conseil  le,  comme  marche  à 
suivre,  de  combiner  un  bon  système  d'apprentissage 
avec  la  fréquentation  de  ces  nouvelles  écoles.  Dans  la 
pensée  du  Ministre ,  les  enFants  continueraient  à  rece- 
voir d'abord  l'instruction  élémentaire ,  et  acquerraient 
en  même  temps  un  certain  nombre  de  connaissances 
utiles  dans  toutes  les  professions  manuelles^  et  dont  ils 
feraient  chaque  jour  l'application  immédiate  dans  les 
ateliers  où  ils  seraient  employés  pendant  une  partie  de  la 
journée.  Il  veut  en  outre  que,  dans  les  écoles  primaires  su- 
périeures, qui  aux  termes  delà  loi  doivent étreorganisées 
dans  toutes  les  communes  de  6,000  âmes  et  au-dessus, 
l'instruction  soit  étendue  de  manière  à  former  à  l'avenir 
des  commis  intelligents  pour  le  commerce  et  d'habiles 
chefs  d'atelier  pour  l'industrie.  D'après,  ces  bases,  outre 
les  matières  déjà  déterminées  par  la  loi ,  l'enseignement 
dans  les  écoles  primaires-élémentaires  devra  donc  por- 
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ter  à  ravenir  sur  :  Les  notions  des  sciences  physiques 
et  d'histoire  naturelle,  applicables  aux  usages  de  la  vie 
et  notamment  à  l'agriculture  et  Tinduslrie  ; 

Les  éléments  de  géométrie  et  ses  applications  usuelles; 

Le  dessin  linéaire  avec  ses  diverses  applications;  l'ar- 
pentage. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures,  renseignement 
recevra  les  développements  suivants  :  \ 

Géométrie  descriptive  et  pratique  ;  dessin  appliqué  à 
toutes  les  professions  ;  perspective  ;  éléments  de  méca- 
nique ;  levée  des  plans  ;  coupe  des  pierres  et  des  char- 
pentes ;  devis  ;  direction  théorique  des  travaux  ;  élé- 
ments de  chimie  appliquée  à  l'industrie;  tenue  des 
livres  en  partie  double;  cours  des  changes;  économie 
rurale  et  domestique.  Dans  tous  les  cas  le  Ministre  con- 
sidère comme  indispensable  le  concours  des  adminis- 
trations communales. 

Le  gouvernement  prussien  s'est  paiticulièrement 
recommandé  depuis  vingt  ans  par  les  soins  vigilants 
qu'il  a  donnés  pour  arracher  la  nation  allemande  à  ses 
abstractions  philosophiques  et  la  ramener  dans  le  cou- 
rant des  idées  positives.  Tous  ceux  qui  ont  vu  de  près  l'or- 
ganisation de  son  enseignement  industriel,  quoique  les 
établissements  ne  soient  pas  encore  nombreux ,  en  ont 
vanté  la  perfection .  H  y  a  pour  toute  la  Prusse  une  école 
sapérieure  d'industrie.  Le  siège  en  est  à  Berlin  ;  mais 
chaque  cercle  de  régence  >  doit  avoir  en  outre  une  école 
provinciale  d'industrie  ;  vingt  sur  vingt-trois  sont  organi- 


'  Un  eerde  dtrégeiiMQBt  «i  p«o  flui  înportaut  qo^nn  arrondisienwtitf 
•1  un  peu  0101119  qu*ane  provioca  ;  il  est,  oomae  l'uron^iiêenient  en  Belgi- 
que ,  le  troisième  échelon  dans  la  hiérarchie  administrative  du  royaume 
prussien. 
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sées.  L'école  supérieure  et  les  écoles  proTinciales  ^  sauf 
quelques  exceptions,  sont  gratuites.  Chaque  cercle  de 
régence  est  invité  à  envoyer  à  ses  frais  tous  les  ans  à 
l'école  supérieure  de  Berlin  un  élève  choisi  parmi  ceux 
qui  se  sont  le  plus  distingués  à  l'école  provinciale  ,  en 
assurant  à  cet  élève  une  somme  annuelle  de  300  thalers 
ou  de  1 125  fr.  (  le  thaler  vaut  3  fr.  75),  pour  le  défrayer 
pendant  son  séjour  à  Berlin. 

Les  cours  de  l'école  supérieure  de  Berlin  sont  divisés 
en  deux  sections.  L'enseignement  porte ,  dans  la  classe 
inférieure,  sur  le  dessin,  la  plastique,  le  calcul  pra- 
tique, la  géométrie  élémentaire,  la  physique,  la  chimie, 
la  connaissance  des  marchandises  ;  et  dans  la  classe  su- 
périeure ,  sur  la  géométrie  descriptive ,  la  trigonomé- 
trie, la  minéralogie,  la  construction,  la  perspective,  la 
coupe  des  pierres^  la  mécanique  appliquée  aux  arts,  le 
tracé  et  l'estimation  des  projets  de  machines ,  d'usines 
et  de  bâtiments.  L'établissement  possède  des  collections 
complètes,  une  bibliothèque  et  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  ^instruction  pratique.  L'enseignement  des  écoles  pro- 
vinciales embrasse  les  mêmes  matières  que  Ja  classe  in- 
férieure de  l'école  de  Berlin. 

Le  gouvernement  prussien  dépense  de  95,000  à 
150,000  fr.  par  an  pour  l'entretien  de  cet  enseigne- 
ment, sans  compter  les  frais  du  matériel.  Les  ciseleurs, 
les  graveurs  ^  les  lapidaires ,  les  tailleurs  de  verre , 
les  sculpteurs  en  bois  et  en  ivoire  ,  les  fondeurs  en 
bronze ,  les  teinturiers  et^  les  fabricants  de  produits  chi- 
miques, les  mécaniciens  reçoivent  dans  Tinstitut  de 
Berlin  une  instruction  pratique,  appropriée  à  la  pro- 
fession qu'ils  veulent  suivre.  Les  constructeurs  de  bâ- 
timents(maçons,  charpentiers,  menuisiers)  ne  reçoivent 
qu*une  instruction  théorique,  parce  qu'ils  ont  dû  ap- 
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prendre  la  pratique  de  leurs  métiers  avant  de  pouvoir 
entrer  à  l'Institut.  Les  jeunes-gens  ne  sont  admis  à 
l'institut  de  Berlin  qu'après  examen*  Cet  établissement 
ne  peut  recevoir  que  trente  élèves  par  classe,  et  n'a 
que  deux  classes;  le  nombre  des  élèves  qui  participent 
à  l'enseignement  est  donc  limité  à  soixante.  Dans  toutes 
les  villes  où  il. existe  un  collège  ou  école  bourgeoise^ 
l'école  provinciale  d'industrie  n'en  est  qu'une  espèce 
de  section ,  et  les  élèves  suivent  les  cours  des  deux 
établissements.  Le  nombre  des  jeunes-gens^  admis  dans 
chacune  des  écoles  provinciales,  est  de  trente  à  quarante. 
Ainsi ,  neuf  cents  élèves  à  peine,  sur  une  population  de 
14  millions,  recevraient  l'enseignement  industriel  ;  mais 
il  s'est  élevé ,  avec  subsides  du  Gouvernement ,  des 
écoles  communales  sur  le  plan  des  écoles  provinciales;  on 
peut  citer  notamment  celles  de  Glogau ,  Neist  et  Gleîs* 
vitz  en  Silésie.  Stettin  a,  pour  la  construction  des  na- 
vires, une  école  spéciale  que  le  Gouvernement  soutient; 
des  écoles  ont  été  fondées  dans  une  trentaine  de  villes 
par  les  communes  ou  par  des  Sociétés  d'encouragement 
pour  l'enseignement  du  dessin  et  de  la  géométrie  '.. 

La  capitale  de  l'Autriche  possède  également,  sous  le 
titre  d'Institut  polytechnique ,  une  école  industrielle, 
dont  M.  Saint-Marc  Girardin  s'est  chargé  de  faire  con- 
naître les  statuts  avec  détail.  De  même  que  les  autres 
écoles  d'Allemagne,  elle  néglige  l'internat  des  élèves; 
on  laisse  les  jeunes  gens-suivreà  leur  gré  les  cours  que 
bon  leur  semble,  ceux  pour  lesquels  ils  éprouvent  le 
plus  de  goût ,  ou  qui  leur  paraissent  rentrer  le  plus 
dans  le  cercle  de  connaissances  que  leur  trace  la  profes- 

'  Notice  sur  les  écoles  d'industrie  en  Prusse^  par  le  capitaine  N,  A,  Beau- 
lieu,  chargé  d'affaires  du  Gouvernement  à  Berlin,  1838.  Imprimerie  de 
Vandooren  frères. 
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sion  industrielle  à  laquelle  ils  aspirent.  Un  Gonserra- 
loire  des  Arts  et  Métiers  et  une  Association  pour  l'en- 
couragement de  l'Industrie  nationale  se  rattachent  à 
Tëcole.  Cet  établissement  présente  dans  »es  bases  un 
trait  qui  lui  est  propre.  Il  possède  bien  un  atelier  pour 
la  construction  des  machines^  des  instruments  de  phy- 
sique el  de  mathématique  ;  mais  il  est  interdit  à  cet 
atelier  d'exécuter  aucun  ouvrage  même  pour  les  besoins 
particuliers  de  la  maison  ou  des  professeurs.  On  ne  se 
propose  point  d'habituer  par  le  moyen  de  cet  atelier 
les  éièyes  à  la  pratique  manuelle  d'aucun  métier  en 
particulier.  Les  fondateurs  ont  voulu  faire  faire  des 
études ,  et  non  des  apprentissages.  Ils  ont  désiré  ériter 
de  faire  concurrence  à  l'industrie  privée. 

Nous  ne  voulons  pas  établir  de  controverse  sur  les 
nuances  qui  distinguent  les  divers  systèmes  d'enseigne- 
ment étrangers  que  nous  venons  de  parcourir.  Notre 
but  en  les  indiquant  a  été  de  réunir  quelques  éléments 
entre  lesquels  on  peut  choisir  et  qui  peuvent  conduire  à 
un  ensemble  satisfaisant.  Il  est  facile  de  remarquer 
qu'en  général  ce  qui  a  été  le  plus  négligé  jusqu'ici 
presque  partout  c'est  renseignement  des  classes  ouyriè- 
res«  Il  est  urgent  d'y  pourvoir  pour  contrebalancer  la 
perte  des  avantages  qui  résultaient  à  plusieurs  égards 
de  la  rigueur  des  anciens  règlements  sur  l'apprentissage 
et  les  maîtrises  sous  le  rapport  des  épreuves  auxquelles 
les  ouvriers  et  les  fabricants  étaient  soumis^  et  qu'un 
système  de  liberté  à  peu  près  illimité  dans  la  pratique 
de  l'industrie  a  fait  disparaître.  Nous  concevrions  donc 
l'établissement  d'un  système  au  moyen  duquel,  à  toutea 
les  écoles  primaires,  viendrait  s'adjoindre  un  atelier 
modèle  où  les  enfants  à  certaines  heures  du  jour  se 
livreraient  à  la  pratique  d'un  métier  à  la  portée  de  leur 
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âge ,  de  leurs  forces  et  flattant  un  peu  aussi  leur  yoca- 
tion  intérieure.  Et  pour  que  ces  sortes  d'ateliers  ne 
fissent  pas  concurrence  à  l'industrie  privée  ^  les  com- 
mandes d'ouvrages  ne  pourraient  être  faites  que  par  des 
entrepreneurs  d'industrie  ;  mais  les  jeunes  travailleurs 
étant  confiés,  pour  le  régime  et  la  durée  du  travail,  à  la 
surveillance  désintéressée ,  et  par  conséquent  paternelle 
d'un  instituteur ,  l'usage  prématuré ,  les  abus  que  l'on 
fait  des  forces  animées  naissantes  ne  seraient  plus  à 
craindre.  Nous  avons  confiance  dans  un  travail  obliga- 
toire, mais  mesuré.  Nous  donnerions  autant  que  pos- 
sible la  préférence  à  l'internat  des  élèves  sur  tout  autre 
mode  ;  mais  à  défaut  de  ce  système  auquel  la  difficulté 
de  trouver  des  bâtiments  suffisamment  spacieux  met- 
trait souvent  obstacle,  nous  désirerions  que  les  enfants 
ne  pussent  pas  se  soustraire  un  seul  instant  de  la  jour- 
née à  la  surveillance  de  leur  instituteur. 

L'enseignement  industriel  n'est  pas  seulement  pour 
les  jeunes-gens  un  excellent  stimulant  entre  eux  •  une 
ressource  assurée  pour  les  familles,  une  garantie  de 
moralité  ;  poussé  jusqu'aux  dernières  limites  possibles, 
il  doit  élever  le  savoir-industriel  de  la  nation  qui  y 
donnera  ses  soins  ;  il  rendra  insensiblement  les  tarifs  de 
douane  inutiles.  H  serait  une  excellente  initiation  à 
celui  que  l'on  irait  ensuite  recevoir  dans  les  ateliers  ou 
dans  les  comptoirs,  complément  toujours  indispensable 
de  toute  bonne  éducation  industrielle  ou  commerciale. 
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Pendant  plusieurs  siècles  la  Belgfîque  a  Ticu  sous  le 
rëgpiixie  des  corporations,  des  niaitrises  et  des  régle- 
fzients  de  fabrication.  De  graves  abus  s'étaient  introduits; 
beaucoup  de  dispositions  avaient  vieilli.  Marie-^Thërèse 
commença  par  faire  des  lois  pour  les  réformer.  Après 
elle ,  Joseph  II  essaya  de  tout  détruire.  L'œuvre  ne  fut 
radicalement  accomplie  que  par  la  révolution  française. 
L'art,  â  du  décret  rendu  le  17  Mars  1791,  devenu  plus 
tard  applicable  à  la  Belg^ique  par  suite  de  la  Réunion  <, 
prononce  l'abolition  de  tous  offices ,  brevets  et  lettres 
de  maîtrise^  ou  privilèges  de  profession  ;  Tart.  6  permet 
à  toute  personne  de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer  telle 
profession ,  art  ou  métier  que  bon  lui  semble,  sous  la 
seule  condition  de  se  munir  d'une  patente.  Les  anciens 
règlements  par  lesquels  les  ouvriers  et  les  fabricants 
étaient  tenus  de  se  conformer  à  certaines  méthodes  et 
auxquels  la  Belgique  crut  devoir  se  soumettre  comme 
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faie&  dautres  oontrëes  tombèrent  en  désuétude*  Aini 
se  trouva  ëtabU  le  rëgime  DOUTeau^  celui  de  la  coiicor^ 
reoce,  dans  lequel  les  disposilions  naturelles^  le  génie  du 
travail  se  développent  plus  à  l'aise  et  que  uous  allons 
tâcher  de  définir. 

Les  maîtrises  et  jurandes  ^  les  régleaients  de  fabrica- 
tion ont  coofioiencé  par  rendre  des  services;  le  temps 
que  ce  régime  a  duré  dépose  en  sa  faveur  ;  mats  dans 
lensemfale .  il  est  devenu  un  obstacle  au  progrès.  Les 
natioos  qui  se  sont  les  premières  affranchies  de  cette 
totèle,  ont  marché  les  premières  aussi  dans  la  carrière 
de  la  production  et  du  travail.  Mais  eu  faut-il  conclure 
que  d'un  régime  complet  de  restriction  Tintérét  public 
exige  que  Ton  se  jette  dans  le  régime  diamétralement 
Gootraire?  Cesystèmeest^ilceluiqui  existe  en  Belgique  ? 

La  liberté  de  travailler  est  une  propriété  comme  la 
liberté  de  l'intelligence,  comme  la  propriété  foncière;. 
de  toutes  peut^-ètre  elle  est  la  plus  imprescriplible,  car 
eUe  est  la  ressource  la  plus  universelle  et  la  plus 
£âconde.  Mais  ne  peut^elle  être  soumise,  sans  violer 
aucnu  droite  sans  blesser  la  Constitution*,  à  quetques 
ealraves? 

Peraornne  n  a  jamais  pu  prétendre  que  la  Ufaerté  de 
travaiHier  pàt  être  la  liberté  de  tromper  ses  ooncitoyens, 
de  se  livrer  à  une  fraude  coupable  ou  de  compromettre 
lasureté  publique.  De  là ,  sous  l'empire  des  institutions 
les  phis  larges  ,  cette  nécessité  qui  se  faiit  seotir  de  sou- 
mettre j^  des  restrictions ,  à  des  précautions,  plusieurs 
genres  de  travaux. 

La  propriété  foncière  emporte  le  droit  d'user  et 
d'abuser ,  pourvu  que  l'abus  n'aille  pas  jusqu'à  causer 
du  dommage  à  autrui ,  et  surtout  à  la  chose  publique 
en  général.  Là  est  la  limite  raisonnable  que  les  peuples 
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les  plus  jaloux  de  leur  liberté  ont  assiçoëe  au  droit  de 
propriété.  Il  faut  y  soumettre  la  liberté  du  travail. 

L'Assemblée  Goostiluante  qui  poussa  si  loin  TaocMnir 
de  la  liberté  et  ne  recula  devant  aucun  principe  déclara 
que  nul  citoyen  ne  pouvait  être  troublé  dans  Tusage  de 
sa  propriété  ni  gêné  dans  celui  de  sa  liberté  qu'en 
vertu  de  la  loi  et  avec  les  formes  qu'elle  a  prescrites  et 
dans  les  cas  qu'elle  a  prévus.  L'Assemblée  Constituante 
posait  donc  à  l'usage  de  la  liberté  et  de  la  propriété  des 
limites  dont  elle  laissait  à  la  loi  le  soin  de  déterminer 
l'étendue.  A  la  vérité  elle  ajouta  «  que  la  loi  ne  devait 
défendre  que  les  actions  nuisibles  à  la  société.  »  Ce  sont 
là  précisément  les  principes  qu'il  s'agit  d'appliquer. 

Le  législateur  est  autorisé^  en  vertu  de  la  Constitution 
française  de  1791.  d'enlever  à  la  liberté  du  travail  et  de 
l'industrie  ^  tout  ce  qu  elle  peut  renfermer  de  nuisible 
à  la  société;  il  ne  doit  pas  aller  au*delà.  Pour  passer 
tout  aussitôt  de  la  théorie  à  la  pratique ,  sous  l'empire 
de  cette  même  Constitution  un  système  de  douane  res- 
trictif fut  fondé  ^  parce  que  dans  cette  circonstance  la 
liberté  de  l'industrie  avec  l'étranger  pouvait  être  nui-> 
sible  à  la  masse,  parce  que,  comme  le  dit  alors  Goudard  < , 
«  l'industrie  a  surtout  besoin  de  la  liberté  de  vivre  » . 
Il  fut  défendu  aux  propriétaires  du  sol  d'exploiter  les 
mines  que  la  propriété  renferme.  Le  commerce  des 
denrées  ,  et  surtout  celui  des  grains  ^  la  profession  des 
pharmaciens ,  l'industrie  des  orfèvres  et  en  général  le 
commerce  d'or  et  d'argent,  furent  soumis  à  une  légis- 
lation de  surveillance  qui  prouve  que  depuis  1791  un 
principe  parait  devoir  régir  les  sociétés  modernes  par 
rapport  à  la  liberté  du  travail ,  savoir  :  qu'il  faut  res- 

'  Séance  de  PAssemblée  Nationale  du  80  Novembre  1790. 
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Ireifidre  cette  liberté,  dans  toute$  les  circoDStaoces  où 
l'iotéràt  général  Tezige.  Or^  l'intérêt  .général  est  com- 
promis, non-seulement  quand  la  santé  publique  est 
menacée ,  mais  encore  lorsque  des  fraudes  permanentes 
s'oi^nisent ,  tendent  à  démoraliser  une  partie  notable 
de  la  population  et  à  porter  atteinte  à  la  considération 
commerciale  à  l'étranger. 

Dana  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  sup- 
pression des  maitriseset  jurandes,  on  trouve  ce  principe 
posé  comme  base  fondamentale  :  <c  11  est  une  surveil- 
lance à  la  portée  du  citoyen.  Dès  qu'il  peut  l'exercer, 
celle  de  la  loi  n'a  plus  lieu.  La  surveillance  de  la  loi  doit 
commencer  là  où  cesse  celle  du  citoyen.  »  Ainsi  dans 
ee  cas  encore ,  on  admet  que  la  liberté  de  fabrication 
peut  être  quelquefois  astreinte  à  une  surveillance  de 
police,  et  par  conséquent  à  des  entraves. 

Aux  Etats-Unis,  on  a  si  bien  compris  cette  vérité  que 
sous  un  gouvernement  républics^in,  chez  un  peuple  où 
toutes  les  libertés  sont  en  pratique ,  le  commerce  s'est 
soumis^  parce  que  l'intérêt  général  l'exigeait  impérieu- 
sement, à  une  législation  qui  prescrit  des  mesures  fort 
minutieuses  de  précaution  dans  l'exportation  des  fari- 
nes, des  viandes  salées  et  autres  produits'.  Aucun  baril 
contenant  des  farines  ou.  des  viandes  ne  peut  être  mis 
à  bord ,  avant  d'avoir  reçu  une  empreinte  des  experts 
que  l'autorité  délègue,  sous  peine  de  confiscation  et 
d'amende.  Evidemment ,  ce  n'est  pas  une  question  de 
salubrité  publique  qui  a  dicté  cette  mesure.  Le  législa- 
teur s'est  montré  moral;  il  a  voulu  empêcher  qu'une 
fraude  permanente  s'organisât  ;  il  s'est  chargé  de  dé- 
fendre la  loyauté  américaine  sur  les  marchés  étran- 

' M.Chevalter,  kUressur  rAfnértqueduNord^chstp.XXYil,?.  198,T.II. 
Voir  lef  détails,  à  la  fin  du  ? olume,  lettre  B. 

11.  9 


103  INSTITUTIONS  COMUERaALES. 

çers ,   contre  les  séductions  des    béoéfiees    iilieiles. 

Des  r^emenl»  de  cette  nature  sont-ib  compfttfl:kles 
avec  la  constitution  belge?  Comme  pr^mptimi,  osa 
doit  faire  remarquer  d'abord,  que  les  législateurs  ooo« 
stituants  n'ont  ]>as  voulu  sans  doute  aller  phis  loin  que 
les  auteurs  de  la  constitution  française  de  1791^  ou  de 
la  constitution  américaine.  Et  en  effet  ^  la  constitution 
belge  ne  proclame  pas  la  liberté  indéfinie  du  travail, 
comme  elle  a  proclamé  celle  de  la  presse  et  celle  de 
l'enseignement.  Sur  quoi  se  fonderait-on  pour  en  récla- 
mer l'usage  sans  limite? 

La  constitution  belge,  tout  en  consacrant  \»  droit  de 
propriété ,  ne  permet  pas  que  ce  droit  puisse  jamais 
aller  ju^u'à  l'abus;  elle  en  demande  le  sacrifice  en  eas 
d'utilité  publique.  Raisonnant  par  analogie,  cette  même 
constitution,  n  a  pu  vouloir  que  la  liberté  de  fabriquer 
devint  la  liberté  de  frauder  à  ce  point,  qu'il  serait  im- 
possible au  législateur  de  cmnbaitre  toute  fraude  per- 
manente qui  serait  organisée,  et  menacerait  de  porter 
atteinte  à  la  moralité  d'une  portion  notable.dç  la  popu-^ 
lation ,  puis  de  discréditer  la  considération  commer« 
ciale  du  pays  à  l'étranger. 

Ces  principes  posés,  on  arrive  à  conclure  que  dans  le 
silence  de  cette  constitution,  rien  n?a  été  changé  au 
régime  qui  se  trouvait  antérieurement  établi,  par  rap** 
port  à  la  liberté  d'industrie  et  de  commerce  à  Tinté* 
rieur.  Des  faits  nombreux  vont  nous  apprendre  comment 
le  système  de  liberté,  autrement  dit  de  concurrence,  eat 
compris  en  Belgique. 

La  loi  du  ^  Juillet  1791  a ,  par  son  article  29 ,  for* 
mellement  maintenu  les  règlements  existants  sur  la 
salubrité  des  comestibles,  la  vente  des  médicaments  et 
plusieurs  autres  objets.  L'article  30  a:autorisé  la  taxé  de 
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la  yiaDde  et  du  pain  par  les  adiDiDUtratioAS  oomoiu- 
nalea.  Le  principe  de  cetle  lëgislaUoa  se  conserve.  Le 
commerce  de  la  boucherie,  de  la  boulangerie^  celui  du 
poison  et  des  denrées  apportés  sur  le»  marchés  ^  sont 
soumis  à  des  réglemenis  de  police ,  à  des  inspections. 
Les  boulangers  sont  tenus  d'obéir  aux  mercuriales  dé- 
tern^nëes  par  l'autorité  pour  la  yen  te  du  prix  du  pain. 
Ils  peuveut  à  tout  moment  subir  la  yisile  d'experts , 
chargés  de  vérifier  s'ils  ne  vendent  pas  à  faux  poids.  Il 
y  a  dans  ces  dernières  circonstances  un  motif  pris  en 
dehors  du  désir  de  garantir  la  santé  publique.  On  vient 
au  secours  de  la  partie  b  moins  éolairée  du  peuple  , 
uniquement  par  pure  sollicitude  pour  elle  ;  là  où  cesse  la 
survdllance  du  citoyen,  l'administration  a  voulu  établir 
la  sienne. 

Il  existe  aussi  des  règlements  particuliers  pour  les 
débitants  de  boisson,  et  les  estaminets. 

La  politique  du  gouvernement  précédent^  sur  cette 
question ,  se  dessine  franchement  dans  une  loi  du  12  Mars 
1818^  relative  à  l'exercice  de  la  pèche.  Les  mêmes  prin- 
cipes se  retrouvèrent  encore  dans  les  mesures  qu'il  prit 
plus  tard  pour  favoriser  la  culture  et  le  commerce  de 
la  garanci?,  l'exportation  des  farines  et  celle  des  draps  ; 
mais  il  nous  suffira  de  nous  étendre  sur  la  première. 
Lé  rapport  commence  par  rappeler  que  l'exercice 
d'une  police  intérieure  pour  la  pèche  a  été  reconnu 
bon  et  utile  à  l'industrie  par  ceux  qui ,  à  cause  de  leur 
profession  ,  doivent  être  considérés  comme  juges 
compétents.  II  est  ensuite  exposé  par  les  considérants 
de  la  loi,  qu'à  diverses  époques  on  a  recouru  à  des  règle- 
ments pour  prévenir  les  eflfets  pernicieux  de  procédés 
et  mauvaises  pratiques  susceptibles  de  diminuer  ou  de 
foire  perdre  la  réputation  du  hareng  pris  et  caqué  parles 
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pour  la  salaison  du  hareu^^  doireot  être  prëalablemenC 
yisités  et  approuvés  par  les  experts  jures. 

S  le  marqueur  empreint  arec  le  fer  chaud  le  nom 
ou  les  armes  de  la  proyinoe  sur  des  futailles  qu'il  sait 
contenir  du  hareng  étranger,  ou  Tenant  d'une  autre 
province,  il  est  puni  d'une  année  d'emprisonnement* 

Quiconque  dans  l'étendue  du  royaume  vend  du  ha* 
reng  ou  en  expédie,  soit  pour  l'intérieur  soit  à  l'étran* 
ger,  sans  que  les  futailles  soient  pourvues  des  marques 
requises ,  est  puni  d'une  amende  de  30  florins  pour 
chaque  futaille,  grande  ou  petite. 

Les  professions  de  courtier  et  d'agent  de  change 
avaient  été  affranchies  par  une  loi  spéciale  du  8  Mai 
1791  ;  mais  elles  furent  de  nouveau  converties  en  offices 
par  une  loi  du  28  Ventôse  an  IX  ,  que  la  Belgique  a 
conservée  avec  cette  seule  différence  qu'en  France  la 
nomination  du  titulaire  appartient  au  Gouvernement , 
tandis  qu'en  Belgique  le  choix  est  fait  par  le  Roi ,  aux 
termes  d'un  arrêté  du  32  Avril  1836^  sur  une  liste 
double  de  candidats  présentés  par  la  chambre  de  Com- 
merce et  la  chambre  syndicale  du  lieu  ou  il  y  a  vaca-- 
ture.  Pourquoi  P  Toujours  dans  l'intérêt  général  et  afin 
d'augmenter  les  garanties  des  transactions;  toujours 
pour  mettre  à  la  place  de  la  surveillance  insuffisante  des 
individus,  celle  de  l'autorité. 

On  ne  peut  établir  ni  fourneaux  à  fondre  les  mine-^ 
rais  de  fer  et  autres  usines ,  ni  verreries  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  I.  Dans  cette  circonstance^ 

■  L'art*  7S  de  là  loi  da  SI  Avril  1810,  toajoiin  en  vigoear  en  Bel^iqap, 
ctl  ainsi  conçue  :  «  Lof  f«urneaui  à  fondre  les  minera»  de  fer  et  autres 
substances  aoéulliqnes,  les  forges  et  martinets  ponr  Ouvrer  le  feret  lecnÏTre. 
les  usines  servant  de  patouillets  et  bocards ,  eelles  pour  le  traitement  des 
substances  salines  et  pyiiteoses,  dans  lesquelles  on  consomme  des  combos. 

9. 
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«i  la  liberlë  de  fabriquer  subit  une  exception  ce  n'est 
pas  qu'on  craigne  ia  fraude ,  ni  que  la  surveillance  des 
individus  soit  insuffisante,  mais  uniquement  parce 
qu'il  s'agit  de  branches  d'industrie  dont  lexistence  est 
liée  plus  ou  moins  intimement  à  l'exploitation  des 
mines ,  et  c'est  pour  mieux  assurer  la  conservalioa  et 
le  développement  de  cette  partie  de  la  richesse 
publique. 

Les  entreprises  de  voitures  publiques  sont  par  suite 
de  simples  arrêtés  '  sous  la  main  de  radministration , 
elles  ne  peuvent  circuler  qu'en  vertu  d'autorisations 
préalables  ;  elles  sont  soumises  à  une  taxe  en  vertu  de 
la  loi  du  15  Ventôse  an  XI II ,  mais  que  ne  vient  pas 
garantir  comme  les  autres  impôts  le  concours  annuel  de 
la  législature.  Pourquoi  encore  ces  mesures  d'excep* 
tion  P  Pourquoi  ces  atteintes  à  la  liberté  du  cémmerce 
et  de  l'industrie  ?  C'est  qu'au-dessus  de  celte  liberté  ^ 
quelqu'élevée  qu'elle  soit,  il  est  un  principe  plus  élevé 
encore ,  celui  qui  veut  que  l'intérêt  privé  soit  aubor- 
donné  à  l'intérêt  général.  Plusieurs  individus  ne  peu- 
vent avoir  la  prétention  de  faire  ce  qui  est  nuisible  au 
plus  grand  nombre.  La  législation  d'exception  aous 
laquelle  sont  placés  les  entrepreneurs  de  messageries 
concourt  à  assurer  l'existence  de  la  poste  aux  chevaux 


ttbles,  ne  pourront  être  établîf  que  Mir  permission  accordée  par  un  régie- 
menl  d'adminiiiraiion  publique.  » 

1  Un  arrêté  du  16  Janvier  18 16^  non  inséré  au  journal  officiel,  étend  aux 
Provinces-Méridionales  uii  arrêté  du  \6  Novembre  1814,  qui  prescrit  à 
tous  entrepreneurs  de  voilures  publiques  anciens  et  nouveaux,  de  se  munir 
d'une  autorisation  à  délivrer  par  la  nainUlrt  de  rintérieur.  Parmi  les  coq- 
ditious  è  subir,  ae  trouve  «elle  4t  payer  una  redeianca  aux  aiattres  de  ponte 
aux  cbovaux*  Depuisi  on  n'est  pas  sorti  du  régime  des  arrêtés^  et  l'on  amis 
par  octle  voie  des  limittl  à  la  ronourrtuee  que  aa  faisaient  entre  eux  les 
entreprenaurii  toit  pour  lai  prit  asit  paur  les  baurts  de  départ 


LIBERTE  DiNDUSTRIE  ET  DE  COMMERCE.  107 

qui  est  regardée  comme  une  iostitutioo  utile  à  la 
société  entière  ;  et  les  entrepreneurs  sont  obligés  de 
subir  cette  privation  de  liberté. 

Assez  récemment  aux  termes  d'une  loi  publiée 
le  ^  Mars  1838  ^  le  droit  de  mettre  des  marchandises 
neuves  à  l'encan  a  été  restreint  et  pour  ainsi  dire 
annulé. 

Cette  loi  d'ailleurs  ne  fut  qu'un  retour  à  un  décret 
du  7  Avril  1767 ,  œuvre  de  Marie-Thérèse  et  au  régime 
suivi  sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  Le  but  a  été 
d'empêeher  les  ventes  en  détail  de  marchandises  neu  - 
ves  ;  mais  en  cette  circonstance  encore  on  s'est  écarté 
de  l'art.  6  de  la  loi  de  1791  ^  qui  permet  tous  les 
négoces  et  toutes  les  professions  à  la  seule  condition  de 
payer  patente.  Les  uns  ont  voulu  venir  au  secours  des 
consommateurs  qui  peuvent  acheter  dans  ces  sortes  de 
ventes  des  marchandises  de  mauvais  aloi  et  ne  trouvent 
plus  de  recours  lorsque  Tacte  est  consommé;  les  autres 
ont  voulu  protéger  les  marchands  patentés  auxquels 
des  colporteurs  n'ayant  pas  les  mêmes  frais  qu'eux  à 
supporter  et  n'étant  pas  soumis  à  la  même  responsa- 
bilité morale ,  venaient  faire  une  concurrence  inégale; 

La  loi  sur  les  douanes  du  26  Août  18â2  confère  un 
système  tout  d'exception  et  d'une  fort  grande  rigidité 
pour  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie  dans  le 
rayon  de  la.  frontière  qu'on  appelle  le  territoire 
réservé. 

La  vente  du  houblon  est  soumise  sur  le  marché  de 
Poperinghe  à  des  mesures  dç  précaution  ^ui  ont  beau- 
coup d'anak^^  avec  celles  qu'on  pratique  aux  Éiats- 
Unis  pour  l'exportation  des  salaisons  et  de  la  farine.  Le 
houblon  apporté  si^r.  le  marché  de  Poperinghe  est 
examiné  par  des  experts  que   l'autorité  communale 


108  INSTITUTIONS  COMMERCIALES. 

délègue  )  et  qui  n'accordent  la  marque  de  la  ville  ,  fort 
connue  même  hors  de  Belgique  qu'après  s'être  assurés 
de  la  bonne  qualité  de  la  marchandise  mise  en  vente. 

La  Belgique  conserve  encore  pour  certains  règle- 
ments concernant  la  fabrication  de  la  toile  de  Un^  la 
tenue  des  marchés  où  ces  produits  manufacturés  sont 
mis  en  vente  ^  un  respect  qui  quoique  affaibli  par  le 
temps  dépose  néanmoins  en  faveur  de  l'opinion  que  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  à  Tintérieur 
n'existe  pas  sans  limites  en  ce  pays. 

Les  commerçants  et  les  débitants  en  général  sont 
soumis  à  la  vérification  des  poids  et  mesures  et  à  l'ins- 
pection de  l'autorité ,  s'il  existe  quelque  raison  de  croire 
qu'ils  contreviennent  à  la  loi. 

Mais  la  surveillance  à  laquelle  est  soumise  en  Belgi- 
que la  fabrication  des  armes  à  feu ,  est  le  plus  éclatant 
témoignage  en  faveur  du  système  que  nous  venons 
d'établir.  Par  décret  du  14  Décembre  1810,  Napoléon 
ordonna ,  sous  peine  d'amende  et  de  confiscation^  que 
toutes  les  armes  à  feu  des  manufactures  du  pays,  desti- 
nées pour  le  commerce,  fussent  assujetties  à  des  épreu- 
ves proportionnées  à  leur  calibre.  A  cet  effet,  il  pres- 
crivit dans  chacune  des  villes  où  l'on  fabriquerait  des 
armes  de  commerce,  la  nomination  d'un  éprouveur,  de 
trois  syndics  et  de  trois  adjoints  qui  seraient  choisis  par 
le  chef  de  l'administration  provinciale,  sur  une  liste 
triple  de  candidats  à  désigner  par  les  principaux  fabri* 
cants  d'armes.  L'exécution  delà  mesure  leur  est  confiée  ; 
le  mode  à  suivre  dans  l'épreuve  des  armes,  le  coût  de 
chaque  épreuve  de  canon  de  fusil  ou  de  pistolet,  sont 
déterminés  ainsi  que  la  manière  dont  doit  s'effectuer  la 
surveillance,  tant  sur  l'éprouveur  que  sur  les  épreuves» 

Un  banc  d'épreuves  fut  établi  a  Liège  à  la  suite  de 
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ce  décret  ;  et  il  n'a  jamais  cessé  d'y  être  en  activité 
depuis,  tant  sous  la  période  hollandaise  que  sous  Tad* 
mioistration  actuelle.  Non-seulement  à  aucune  de  ces 
époques .  il  n'excita  de  réclamation ,  mais  de  l'aveu  des 
fabricants,  il  a  relevé  d'une  manière  sensible  cette  febri- 
cation,  dans  laquelle  une  fraude  et  des  négligences  dé- 
plorables s'étaient  introduites.  En  1832,  un  second 
banc  d'épreuves  avait  été  réclamé  par  ces  derniers.  Le 
â9  Mars  1836,  à  la  suite  d'une  instruction,  et  lorsque 
les  avis  des  administrations  communales  et  provinciales 
eurent  été  recueillis,  un  arrêté  royal  procéda  à  la  réor* 
ganisation  de  l'institution.  Un  contrôleur  fut  adjoint  à 
l'éprouveur  et  aux  syndics,  pour  donner  une  nouvelle 
garantie  à  la  surveillance  reconnue  nécessaire.  Les 
considérations  sur  lesquelles  le  ministre  de  l'Intérieur 
s'appuye  dans  le  rapport  dont  il  fait  précéder  l'arrêté 
doivent  être  mentionnées.  Il  n'hésite  pas  à  donner  son 
assentiment  aux  dispositions  existantes  et  proposées, 
parce  que  la  grande  importance  qu'a  prise  la  fabrica- 
tion des  armes  en  Belgique ,  et  l'immense  commerce 
intérieur  et  extérieur  auquel  elle  donne  lieu,  imposent 
au  Gouvernement  l'obligation  de  veiller  à  ce  qu'elles 
présentent  toutes  les  garanties  possibles,  non-seulement 
afin  de  maintenir  la  bonne  renommée  de  la  fabrication, 
mais  encore  dans  Tintérêt  de  la  sûreté  publique. 

Par  là  se  trouve  bien  reconnue  la  nécessité  d'enlever 
quelque  chose  à  la  liberté  illimitée  de  la  fabrication , 
lorsque  la  considération  commerciale  d'un  pays  pour- 
rait s'en  trouver  compromise ,  soit  a  l'étranger  soit  à 
l'intérieur. 

Or,  avant.de  pouvoir  être  offerts  à  la  vente  ^  les  ca- 
nons de  fusil  ou  de  pbtolel  doivent  être  soumis  à  une 
épreuve  indiquée  par  le  décret,  puis    examinés  par 
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réprouveur  et  le  contrôleur*  Juges  bonê,  les  caoonft 
sont  marques  d'un  poinçon  d'acceptation;  jugés  défec- 
tueux, ils  sont  rendus  au  fabricant  pour  être  raccofu-- 
modes  et  pour  subir  une  nouvelle  épreuTC.  Ceux  qui 
ne  résistent  pas  à  cette  seconde  épreuve  sont  brisés 
ayant  d'être  rendus  au  feibricant.  Il  ne  peut  être  vendu 
aucun  canon  sans  qu'il  ait  été  éprouvé  et  marqué  du 
poinçon  d'acceptation,  à  peine  de  300  francs  d'amende 
pour  la  première  fois,  d'une  amende  double  en  cas  de 
récidive ,  et  de  confiscation  des  canons  ainsi  rais  en 
vente. 

L'éprouveur  perçmt  par  chaque  charge  de  canon  un 
droit  qui  varie  depuis  â3  jusqu'à  34  centimes  suivant 
le  calibre ,  mais  sur  lequel  le  Gouvernement  a  fait  espé* 
rer  une  diminution  par  son  arrêté  du  29  Mars  1836. 
D'ailleurs ,  la  surveillance  établie  en  Belgique  pour  la 
fabrication  des  armes  à  feu  a  beaucoup  d'anabgie  avec 
celle  qui  existe  en  Angleterre.  Ainsi  là  également,  on 
sait  poser  quand  il  le  faut,  des  limites  à  la  liberté  de  fe* 
brication. 

Si  quelque  doute  pouvait  rester  encore ,  nous  rap» 
pellerions  l'art.  413  du  code  pénal,  portant  :  «Toute 
violation  des  règlements  d'administration  publique,  re- 
latifs aux  produits  des  manufactures  qui  s'exporteront 
à  l'étranger,  et  qui  ont  pour  objet  de  garantir  la  bonne 
qualité ,  les  dimensions  et  la  nature  de  la  fabrication, 
sera  punie  d'une  amende  de  âOO  francs  au  moins,  et 
de  3,000  francs  au  plus,  et  de  la  confiscation  des  mar- 
chandises. Ces  deux  peines  pourront  être  prononcées 
cumulativement  ou  séparément  selon  les  circonstan- 
ces. »  Ces  dispositions  n'ont  jamais  été  abrogées. .  Ainsi 
partout,  la  faculté  de  restreindre,  de  réglementer,  figure 
à  côté  de  la  liberté  du  travail. 
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Au  sui^Iu8  )  jQouâ  ne  connaÎMona  pas  de  pays  où  le 
principe  extrême  de  la  liberté  de  coomieroe  et  d'în- 
dusirie  à  l'intërieur^  ait  pu  tenir  contre  les  dangers  qui 
en  sojQt  la  conséquence  inévitable.  Le  système  de  la 
gande  industrie  a  pris  naissance  en  Angleterre;  c'est 
là  que  les  (derniers  et  les  plus  graves  désordres  d'une 
liberté  de  travail,  accordée  sans  limite  aux  classes  ou- 
vrières, se  sont  révélés,  et  qu'on  a  dû  chercher  le  remède 
dans  des  lois  restrictives. 

On  remarqua  entr'autres  choses ,  dès  le  moment  où 
remploi  chaque  jour  croissant  de  la  puissance  méca* 
nique  permit  d'utiliser  tous  les  bras  et  tous  les  âges  , 
que  les  parents ,  écoutant  leur  avidité  plus  que  leur  ten- 
dresse ,  appliquaient  sans  ménagement  leurs  enfants  au 
travail  des  manufactures  ;  qu'ils  exigeaient  d'eux  un 
service  qui ,  en  excédanA  leurs  forces ,  faisait  obstacle  a 
leur  croissance  et  anticipait  sur  le  temps  qu'il  aurait 
fallu  consacrer  à  leur  éducation.  On  remarqua  encore 
que  cts  jeune»  ^ifants  étaient  souvent  entassés  dans  des 
ateliers  étroits  et  insalubres.  Toutes  ces  circonstances 
réunies  semblaient  menacer  la  génération  dans  son 
principe.  Qu'a-t-on  trouvé  à  propos  de  faire?  On  a  eUf» 
levé  une  portion  de  liberté  icnlividuelle  aux  individus 
qui  se  trouvaient  le  plus  menacés. 

Dès  l'année  1802 ,  un  acte  fut  demandé  au  Parlement, 
qui  l'accorda ,  pour  la  préservation  des  mœurs  et  de  la 
santé  des  ouvriers  et  des  apprentis.  Les  magistrats  furent 
autorisés  à  examiner  si  les  élablissements  étaient  tenus 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  et  à  prendre 
telles  mesures  qu'il  leur  paraîtrait  convenable  d'adopter. 
Un  second  biil,  appelé  nr  Robert  Peel's  act^  fut  rendu 
eo  1816  ;  il  imposa  pour  la  première  fois  des  restrictions 
à  l'emploi  des  enfants  dans  les  manufactures. 
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Ces  deux  mesures  législalires  furent  rappelées  et  rem- 
placées^ en  1831^  par  un  acte  que  Ton  doit  à  sir  John 
Hbbhouse;  il  fut  stipulé  qu'aucun  enfant  ne  pourrait 
être  employé  avant  l'âge  de  neuf  ans;  qu'aucun  adulte 
au-dessous  de  dix-huit  ans  ne  pourrait  travailler  plus 
de  douze  heures  par  jour  et  plus  de  neuf  heures  le  Sa- 
medi; cet  acte  né  s'occu|:>a  que  des  manufactures  de 
coton. 

Le  règlement  de  1831  a  été  remplacé  par  un  bill  de 
1833  qui  contient  toutes  les  dispositions  aujourd'hui 
applicables  au  travail  des  manufactures  du  Royaume- 
Uni.  D'après  le  bill  nouveau^  aucun  individu  au-dessous 
de  dix-huit  ans  et  au-dessus  de  treize  ne  peut  tra- 
vailler plus  de  soixante^neuf  heures  par  semaine. 
Aucun  enfant  au-dessous  de  neuf  ans  ne  peut  être 
employé.  Les  enfants  au-dessous  de  treize  ans  ne 
peuvent  travailler  plus  de  quarante-huit  heures  par 
semaine^  excepté  dans  les  manufactures  de  soierie* 
Ils  doivent  se  munir:  V  du  certificat  d'un  médecin  qui 
constate  qu'ils  ont  l'âge  requis  et  la  force  nécessaire; 
2^  d'un  autre  certificat  du  maître  d'école  ^  constatant 
que  ^  pendant  le  cours  de  la  semaine  précédente,  ils  ont 
suivi  l'école  au  moins  deux  heures  par  jour  ou  douze 
heures  par  semaine.  L'intérieur  des  manufactures  doit 
être  blanchi  au  moins  une  fois  tous  les  ans. 

L'entrée  des  établissements  peut  être  réclamée  dans 
certaines  limites  par  les  inspecteurs  que  le  Gouverne- 
ment désigne  et  qui  ont  ensuite  à  faire  leur  rapport. 

Cette  législation  restrictive  peut  avoir  au  premier 
abord  de  quoi  surprendre  ;  elle  porte  atteinte  au  prin- 
cipe de  la  liberté  ;  elle  contrarie  ouvertement  la  doctrine 
de  ceux  qui  soutiennent  que  l'homme  doit  être  aban- 
donné à  son  libre  arbitre  pour  la  direction  de  son  tra- 
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ym\  ;  que  les  parents  ont  seuls  le  droit  de  surTeiilance 
snr  kurs  enfanls  ;  que  toute  intenrention  du  Gouyeme- 
ment  dans  ces  matières  ne  peut  produire  que  des  ré- 
sultais nuisibles.  Mais,  ne  l'otifolions  pas,  toutes  ces  res-» 
trictions  ont  été  nitroduites  dans  un  pays  où  l'on  n'est 
pas  seulement  jaloux  de  ses  droits,  mais  encore  où  les 
efibits  tendent  constamment  à  faciliter  la  marche  du 
progrès  industriel. 

Il  feut  sarofT  que  les  conseils  généraux  du  commerce 
et  des  manufectures  en  France  ont  émis^  en  1838 ,  une 
opinion  favorable  à  Tintroduction  d'une  législation 
analogue  et  que  la  Prusse  Ta  adoptée.  En  eflfet ,  par  un 
règlement  royal  du  5  Mai  1839,  qui  n'est  au  fond  qu'une 
remise  en  vigueur  d'une  législation  préexistante ,  nul  ne 
peut,  dans  l'étendue  de  cette  monarchie,  avant  l'âge  de 
neuf  ans  accomplis ,  être  employé  à  des  travaux  régu-* 
liers  dans  lés  fabriques ,  mines  et  usines.  Pour  être  em- 
ployé à  ces  travaux  avant  l'âge  de  seize  ans  accomplis , 
il  faut  avoir  feit  trois  années  d'études  régulières ,  et 
prouver  par  un  certificat  du  maître  d'école  qu'on  sait 
lire  facilement  sa  langue  naturelle  et  que  Toci  possède 
déjà  les  premiers  éléments  de  l'écriture  ;  les  jeunes  gens 
qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  seize  ans  ne  peuvent  être 
employés  dans  ces  fabriques  que  dix  heures  par  jour. 
Une  série  d'amendes  est  prononcée  contre  les  manu- 
iacturiers  qui  enfreindraient  les  dispositions  du  règle- 
ment. 

Quant  à  l'Angleterre,  l'exécution  de  cette  législation 
n'est  pas  sérkmsenoent^son testée. 

MM.  W.  Senier  et  Horner,  nommés  Tun  et  l'autre 
commissaires  du  <iouvernement  pour  surveiller  l'exé- 
cution du  bill  de  1833,  ont  été  appelés  à  foire  leur  rap- 
port à  la  fin  de  1837  sur  les  diverses  réclamations  que 
II.  10 
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ce  bill  ftU8cilc  parmi  les  classes  manubcturières ,  mais 
bien  moins  quant  au  fond  que  dans  la  forme.  Il  s'agis- 
sait surtout  de  savoir  s'il  y  ayait  lieu  de  procéder  à  la 
rëyision  du  bill  de  1833  en  augmentant  la  sëvërité  des 
diverses  précautions  et  des  formalités  imaginées  pour  la 
répression  des  abus  existants.  Il  avait  été  question  de 
limiter  à  dix  heures  par  jour  le  travail  des  ouvriers, 
même  de  ceux  au-dessus  de  dix-huit  ans.  MM.  Borner 
et  Senior  se  sont  accordés  pour  écarter  une  pareille  me- 
sure qui  aurait  des  effets  funestes  pour  la  prospérité 
anglaise,  puisqu'elle  pourrait  avoir  pour  résultat  d'a- 
mener un  renchérissement  dans  la  main-d'œuvre  et  une 
réduction  dans  la  production.  Ils  se  sont  également  ac- 
cordés à  reconnaître  que  le  progrès  qu'on  s'efforce  de  réa- 
liser dépend  de  la  bonne  exécution  du  bill  ;  ils  ne  diffèrent 
que  dans  les  pénalités  plus  ou  moins  rigoureuses  qui 
doivent  lui  servir  de  sanction  ;  mais  personne  n'a  songé 
à  révoquer  en  doute  la  légalité  de  ce  système. 

Si  rien  de  semblable  n'existe  encore  en  Belgique ,  ce 
n  est  pas  dans  le  but  de  rester  fidèle  à  un  principe  trop 
rigide ,  mais  parce  que  le  besoin  n'a  pas  encore  parlé 
d'une  manière  aussi  impérieuse  qu'en  Angleterre.  Toute- 
fois, nous  devons  mentionner  ici  une  disposition  du 
Code  pénal  d'une  nature  délicate  ,  en  ce  qu'elle  porte 
une  sorte  d'atteinte  à  la  liberté  personnelle  de  locomo- 
tion. Quoique  Texécution  n'en  ait  jamais  été  réclamée, 
elle  n'en  conserve  pas  moins  sa  place  dans  la  législation. 
Aux  termes  de  Tart.  417,  quiconque,  daosla  vue  de  nuire 
à  Tindustrie ,  ferait  passer  en  pays  étranger  des  direc- 
teurs, commis,  ou  des  ouvriers  d'un  établissement,  peut 
être  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  50  à  300  fr.  Cette  mesure  a  été 
évidemment  dictée  par  le  sentiment  d'un^  politique  ja- 
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louse  qui  tend  chaque  jour  à  disparaître;  nous  ne 
croyons  pas  à  la  possibilité  de  son  exécution  en  Belgique  ; 
mais  nous  avonsjugé  à  propos  de  la  citer  pour  foire  Toir 
jusqu'où ,  dans  certains  cas ,  le  législateur  a  cru  pouvoir 
étendre  son  empire  sur  les  actions  des  hommes. 

Nous  devons  essayer  de  résumer  les  divers  principes 
qui  ont  servi  de  guide  à  la  législation  sur  la  liberté  d'in* 
dugtrie,  et  d'en  signaler  futilité. 

La  concurrence  est  la  règle  la  plus  générale  en  Bel- 
gique pour  la  pratique  du  commerce  et  de  l'industrie; 
mais  cette  règle  souffre  des  exceptions  assez  nom- 
breuses. 

II  est  des  professions  ^  des  genres  d'occupations,  qui 
ne  sont  pas  accessibles  à  tous.  Il  en  est  d'autres  que 
tout  le  monde  peut  exploiter^  mais  en  se  conformant  à 
des  entraves  que  la  loi  ou  les  règlements  de  police  impo- 
sent. Dans  ces  deux  cas  la  concurrence  est  restreinte. 
La  liberté  de  commerce  n'est  donc  pas  entière. 

Voyons  par  quels  motifs  a  été  dirigé  le  législateur 
dans  rétablissement  de  ces  restrictions  diverses. 

Pour  l'établissement  des  verreries  et  des  hauts-four- 
neaux ^  pour  la  concession  de  certaines  sortes  de  mines  ^ 
on  redoute  les  écarts  delà  concurrence,  qui,  poussée 
trop  loin,  peut  compromettre  la  fabrication ,  produire 
des  disettes  et  des  chertés  excessives  de  combustible  ;  on 
veut  aussi  pouvoir  dominer  l'entêtement  ou  l'ignorance 
de  propriétaires.  En  restreignant  le  droit  de  la  concur- 
rence on  a  également  restreint  celui  de  la  propriété  , 
pour  favoriser  l'accroissement  modérément  progressif 
de  la  richesse  publique. 

En  ce  qui  concerne  les  ventes  à  l'encan ,  l'exercice 
de  la  profession  d'agent  de  change  ou  de  courtier  ^  la 
febrication  des   toiles,   la   vérification   des   poids   et 
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mesures  ^  la  marque  concemant  le  houbloo ,  le  banc 
d^ëpreuve  dans  la  febricalion  des  armes .,  le  législateur 
a  surtoul  ta  vue  de  combattre  par  des  foîes  répressive» 
les  fraudes  dangereuses  qui  pourraieot  s'organiser  au 
détriment  public;  il  s'attache  à  maintenir  lu  moralité 
à  l'intérieur,  la  considération  commerciale  à  Té- 
tranger. 

Le  législateur  intervient  dans  l'exploitation  des  mes- 
sageries pour  deux  motife ,  d'abord  parce  que  la  sùrelé 
des  routes  et  des  moyens  de  transport  touche  de  près 
à  la  conservation  des  personnes  ^  et  ensuite  parce  qu'il 
faut  maintenir  une  institution  utile  à  tous ,  celte  de  la 
poste. 

Les  restrictions  exorbitantes  pratiquées  sur  la  fron- 
tière dans  la  profondeur  du  rayon  réservé ,  ne  s'expli- 
quent que  par  la  nécessité  de  sanctionner,  dans  l'intérêt 
général^  une  privation  de  liberté  de  commerce  à  l'exté- 
rieur par  des  mesures  restrictives  intérieures ,  recon- 
nues indispensables. 

D'autres  fois,  la  loi  a  en  vue  la  salubrité  publique, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  boucherie ,  des  denrées  de 
consommation  qui  paraissent  sur  le  marché.  De  sorte 
qu'on  peut  conclure  que  la  liberté  illimitée  du  com- 
merce et  de  l'industrie  n'est  pas  seulement  sujette  à  des 
entraves,  lorsque  la  salubrité ,  la  sécurité,  et  la  moralité 
sont  menacées;  on  peut  poser  le  fait  d'une  manière  plus 
absolue  et  dire  que  c'est  l'utilité  générale  qui  do- 
mine et  l'empoi^te  sur  la  liberté.  Le  savoir-industriel 
doit  encore,  eo  cette  oirconslance ,  servir  de  guide. 
Les  qualités  qui  constituent  le  savoir^industriel  étant 
connues ,  il  finut  s'abstenir  d'eo  paralyser  l'eflet  par  des 
mesures  de  police  préventives ,  comme  autrefois  on  crot 
devoir  le  faire  en  prescrivant  pour  plusieiirs  brandies 
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de  produit  un  mode  de  fabrication  dont  il  n'était  pas 
permis  de  s'écarter.  L'émulation  est  un  si  puissant  levier 
qu'il  faut  se  garder  d'en  gêner  le  mouvement  en  réta- 
blissant le  monopole  sur  les  débris  de  la  concurrence. 


10. 


Wts  tfwffc&mo^ms  ^'Cncouragement. 


J  I.  Intervention  du  Gouvernement  dams  l'Industrie. 


Rivalité  ardente  entre  les  peuples,  rivalité  non  moins 
ardente  entre  les  individus  :  telle  est  en  ce  moment  la 
situation.  Ici  c'est  pour  le  bien-être  individuel ,  là  pour 
la  prééminence  commerciale  que  chacun  travaille.  Dans 
cette  lutte  d'homme  à  homme,  de  nation  à  nation^  il  y 
a  un  stimulant  actif  et  certain  qui  agite  et  élève  jour- 
nellement les  facultés.  On  doit  attendre  des  progrès 
rapides  d'un  aussi  vaste  concours  d'efforts  ;  et  quoiqu'ils 
soient  tous  inspirés  par  un  sentiment  mal  dissimulé 
d'égoïsme,  ils  tourneront  en  définitive  au  profit  de  l'hu- 
manité. Mais  cela  suffit-il  ?  Au  milieu  de  ce  mouvement 
universel,  quel  doit  être  le  rôle  du  Gouyernement  ?  Placé  à 
la  tête  de  la  société  pour  la  conduire  dans  l'ordre  poli- 
tique ,  devra-t-il ,  dans  l'ordre  matériel ,  se  croiser  les 
bras  quand  même,  et  rester  spectateur  impassible? 
Oui,  dira  toute  une  école  d'économistes;  non  répondra 
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par  inatinct  la  multitude  ;  et  les  hommes  pratiques  se 
ran^root  de  ee  côté. 

La  non-interTeationdu  GouTernçooieDt  dans  leseotre- 
prises  industrielles ,  affirment  certains  économiatea  ^ , 
conduit  infailliblement  dans  une  noiesure  peu  ordinaire 
au  progrès  de  l'industrie.  Tout  homme  s'efforce  con-» 
stamment  d'accroUre  et  de  perfectionner  ses  ressources 
pour  satisfaire  aes  besoins  ;  ausSiî  longtemps  qu'un  indi- 
vidu n'empiète  passur  les  droits  d'autrui,  il  doitètreaban- 
donné  à  l'impulsion  de  son  propre  intérêt.  Sans  doute, 
la  raison  humaine  est  limitée  et  faillible  ^  ajoutent-iia 
encore  ;  nous  sommes  souvent  aveuglés  par  des  préju-* 
gés  ou  séduita  par  de  simples  apparences  ;  pourtant  il 
est  certain,  que  le  désir  d'assurer  la  réussite  de  nos  en- 
treprises, contribue  plus  que  toute  autre  chose  à  noua 
rendre  clair-voyants,  et  à  nous  donner  la  sagacité.  Nul 
sentiment  dans  l'homme,  ne  tient  son  intelligence  éveil- 
lée autant  que  l'intérêt  personnel.  Il  donne  de  l'esprit 
aux  plus. simples.  Le  principe  que  les  individus  sont 
généralement  les  meilleurs  juges  de  ce  qui  leur  est  le 
plua  profitable ,  serait^  suivant  eux,  admis  universelle^ 
ment  aujourd'hui,  comme  le  seul  auquel  on  puisae 
avoir  foi*  Aucun  écrivain  de  quelque  autorité,  a'aurait 
en  dernier  lieu  essayé  de  soutenir  la  doctrine  iiisoote- 
tenableque  les  gouvernements  peuvent,  avec  avantage, 
intervenir  pour  régler  le  travail  de  leurs  administrés  ;  leur 
devoir  se  bornerait  à  maintenir  l'ordre^  défendre  contre 
les  injures;  mais  ils  ne  peuvent  faire  un  pas  déplus^ 
<ans  enfrdndre  le  principe  de  non-interveolton  et  sans 
s'exposer  à  l'accusation  d'agir  avec  partialité  pour  les 
uns,  et  injustice  eavers  les  autres. 

I  Vorr  M'CnUach  toni.  Il,  pagr.  3S  :  A  statisiical  accountof  the  Itriiigk 
flHptrr. 
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Od  conçoit  que  cette  doctrine  s'accrédite  chez  uni 
peuple  qui  se  sent  fort  de  sa  supërioritë,  car  il  a  intérêt 
à  ce  que  êe»  riyaux  restent  abandonnés  à  leurs  res- 
sources et  à  leur  direction  privées;  mais  si  l'on  yeut 
l'appliquer  d'une  manière  absolue  à  tous  les  temps  et  à 
tous  les  lieux^  elle  est  évidemment  dangereuse,  elle  est 
repoussée  par  les  faits  et  par  les  plus  graves  autorités, 

Adam  Smith  reconnaît  l'heureuse  influence  de  l'acte 
de  navigation  de  Cromwell ,  sur  la  marine  anglaise  ;  il 
avoue  aussi  que  la  législation  protectrice,  suivie  dans 
son  pays  envers  l'agriculture  depuis  le  règne  d'Elisa- 
beth, a  eu  des  effets  favorables.  Dans  ce  cas,  l'interven- 
tion n'est  donc  pas  indistinctement  pernicieuse. 

Ricardo  (Principes  de  V économie polUique,  chapitre 
des  salaires) ,  énumère  un  certain  nombre  de  peuples 
naturellement  enclins  à  l'oisiveté.  «  Le  remède  aux 
maux  qui  pèsent  sur  la  Pologne  et  l'Irlande,  dit-il, 
serait  d'exciter  ces  peuples  au  travail ,  de  foire  naître 
de  nouveaux  besoins  <,  et  d^ntroduire  parmi  eux  de 
nouveaux  goûts.  »  Et  comment  exciter  les  peuples  au 
travail,  sans  l'intervention  du  Gouvernement?  Le  prin- 
cipe une  fois  admis  pour  ceux-ci ,  ne  s'élendrait-il  pas,  par 
une  conséquence  irrésistible ,  à  tous  ceux  auxquels  ne 
manque  pas  le  goût  du  travail ,  mais  qui  n'ont  encore 
ni  lliabilelé,  ni  les  capitaux,  ni  les  moyens  mécaniques 
suffisants? 

L'histoire  industrielle  de  tous  les  peuples  consacre 
Intervention  générale  et  particulière  du  Gouverne- 
ment dans  le  travail,  et  les  résultats  en  sont  bons  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  exagérés.  L'Angleterre ,  où  sont  les 
hommes  qui  protestent  avec  le  plus  de  force  en  ce  mo- 
ment contre  l'intervention  du  Gouvernement  dans  l'in- 
dustrie privée,  a  donné  les  exemples  les  plus 
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de  ce  concours.  Lorsqu'au  siècle  dernier,  le  parlement 
britannique  a  décerné  une  récompense  de  125,000  fr. 
à  rinventeur  du  mull-jenny ,  il  inlervenait.  Backwele , 
qui  a  amélioré  la  racedes  bestiaux,  reçut  comme  secours 
1,860,000  fr.  en  plusieurs  fois.  Souvent  le  Parlement 
a  renouvelé  ce  genre  d'encouragement. 

La  Prusse  doit  beaucoup  sous  le  rapport  industriel  à 
l'intervention  de  Joseph  H.  Un  économiste  allemand , 
M.  Dieterici  '  porte  le  jugement  qui  suit  :  «  Il  estincon* 
testable  que  l'émigration  des  réfugiés  français  a  réelle* 
ment  contribué  à  vivifier  l'industrie  dans  la  ^ille  de 
Berlin  ;  mais  Frédéric  11  lui  a  fait  faire  ses  principaux 
progrès,  au  moyen  d  avances  en  argent  et  autres  secours 
positif».  Ce  souverain  établit  des  raffineries  de  sucre,  et 
prohiba  les  raffinés  étrangers;  il  prêta  des  sommes 
d'argent  et  entoura  d  appuis  de  toute  espèce  les  grands 
établissements.  Si  Ton  ne  peut  plus  reeommander  de 
pareilles  mesures,  lorsque  racCîvilé  d'une  nation  est  esei* 
tée,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  secours  de  Frédéric  II 
produisit  son  effet ,  et  que  beaucoup  de  bbnaàiaoê 
datent  à  Berlin  de  celte  époque.  » 

Parlant  de  la  Russie,  le  docteur  Xebeauaa.  antre  éco- 
nomiste allemand,  '  dît  :  «  Les  fabriques  rutsrs  se  soot 
accrues  et  développées  avce  une  élounaoCe  rapidité  ^ 
depuis  le  tarif  de  1831.  Les  éurffes  de  laine  eide  eolon« 
les  soieries  venant  de  Ictcanger  •  n oblieonenft  plus  en 
Russie  qu'un  dAit  lif  i  limili^  Par  des  avanees  en  mt^ 
gent  que  l'Elat  a  Cûles  ans  inannfirtugieffs  en  drap  .^ 
par  les  divers  moyens  quon  a  easpleyés  anpsè»  de» 


1  iSfgltrtiif Ar  mAt»ûkM  dtr  witkÊÊgttem  ftffmMÊtâ^  été  #wfci»# 
tn^ttauàkM  m  Premtna€iem  fjmtâr»  ffitJm  L^£S^«  Tmt  ^m  14U 

^  Der  IkmUrhe  ztihertm,  sàm  tftttmt  wmd  Mme  smimft.  Cmùrwh4 
1838.  Voir  fMf.  71. 
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grands  propriëtaires  pour  fonder  des  ëtablissements 
d'industrie ,  on  est  parrenu  à  surmonter  les  diflKcultés 
que  le  manque  de  capitaux  opposait  au  succès  des  en- 
treprises. L'absence  des  connaissances  manufacturièl'es 
et  d'ouvriers  habiles  ne  se  fit  pas  longtemps  sentir ,  du 
moment  qu'une  demande  active  put  attirer  des  entre- 
preneurs et  des  ouvriers  étrangers.  » 

En  France^  depuis  Henri  IV  et  Sully  ^  toutes  les  fois 
qu'on  a  voulu  ranimer  quelque  branche  d'industrie^  le 
Gouvernement  est  intervenu.  Tous  le  monde  sait  ce  que 
firent  Henri  IV,  Sully  et  Colbert.  Après  eux  Louis  XVI, 
lorsqu'il  a  introduit  les  mérinos  et  fondé  la  bergerie  de 
Rambouillet,  lorsqu'il  a  envoyé  Gilbert  en  Angleterre, 
est  intervenu  dans  l'industrie.  Plus  tard  le  Directoire , 
en  stipulant  par  le  traité  de  Bàle ,  que  l'Espagne  livre- 
rait un  certain  nombre  de  béliers  mérinos ,  intervenait 
^pilement.  Napoléon ,  à  son  tour .  lorsqu'il  offrit  de  si 
grandes  récompenses  pour  la  culture  de  la  betterave , 
pour  le  remplacement  de  l'indigo,  pour  l'invmtion  des 
métiers  à  filer  le  Un,  lorsqu'il  fonda  des  ateliers  modèles 
a  Pâssy,  sous  la  direction  de  Baowens,  pour  hfihtorejdu 
coton  ^  lorsque  fit  venir  Douglas  a  grands  frais  d'An- 
gleterre«  et  lui  fonmit  les  moyens  d'établir  dans  llle  des 
Cygnes,  près  de  Faris,  ua  atelier  pour  la  ooostmclîoo 
des  madùnes  à  carder  et  a  filer  la  laine  ;  Napoléon , 
lorsqu'il  créa  llnstîUitîoD  des  prix  décennaux*  fil  à  son 
tour  intervenir  le  Goavemement  dans  Ilndostrie. 

Revenons  en  Belgique.  L'administration  du  prinee 
Charlesde  Lorraine,  dans  les  Pa3r»-Bas.  est  une  Inngnr 
suite  dlnlenentions  dans  les  entreprises  industrielles 
dn  pays:  de  son  tenips^  Imdnstrie  a  pris  nn  rapide 
a  bïcw  ua  non  a  jamais  venere. 

De  1813  à  1830.  le  gomcraenient  des  Fij*-!» 
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s'ëcaf ta  tout  aussi  ouvertement  que  les  autres  du  pria* 
cipe  que  les  économistes  anglais  professent.  D'abord, 
il  6C  créer  par  la  loi  du  12  Juillet  1821,  (art.  12),  un 
fonds  de  1,300,000  fl.,  et  il  le  distribua  chaque  année 
en  secours  au  profit  d'industriels  qui  s'annonçaient  avec 
rintenlion  d'importer  dans  le  Royaume ,  une  branche 
nouvelle  d'industrie  ;  plus  tard ,  il  fit  des  associations. 
Le  chef  de  l'État  participa  de  ses  propres  deniers  à  la  fon- 
dation d'un  établissement  de  banque  et  d'une  société 
de  commerce  destinée  à  seconder  le  commerce  d'expor- 
tation. 

Cédant  à  des  obsessions,  ce  même  gouvernement 
finit  par  faciliter,  avec  ses  fonds,  la  création  d  établisse- 
ments faisant  concurrence  à  ceux  qui  existaient  déjà  ; 
il  secourut  légèrement  des  industriels  sans  expérience. 
Ce  système,  porté  jusqu'à  de  telles  limites^  excita  des 
réclamations;  il  ne  fut  pas  seulement  blâmé  par  les  éco- 
nomistes, il  le  fut  encore  et  très-vivement  par  un  grand 
sombre  de  manufacturiers.  11  en  résulta  une  espèce  de 
réaction  dans  l'opinion  en  Belgique  contre  ce  système  ; 
le  Gouvejrnenient  qui  lui  a  succédé,  aurait  pu  être  en- 
traîné dans  un  excès  contraire.  Les  hommes  qui  l'enga- 
geaient à  pratiquer  la  politique  facile  du  laUser^fair^ 
n'ont  pas  manqué.  Nous  allons  parcourir  un  à  un  les 
moyens  d'encouragement  auxquels  il  a  eu  recours,  pour 
mettre  la  Belgique  en  état  d'obéir  à  sa  vocation  indus- 
trielle et  commerciale. 

C.  2.  L'Etat  exploitant. 

i]|i  moyen  pour  acclimater  une  branche  d'industrie 
nouvelle,  a  souvent  été  mis  en  œuvre  par  les  gouver- 
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nemenU,  c'est  la  création  d'ëtablissements  royam  on 
nationaux  que  l'État  soutient  ^  et  fait  gérer  poar  soti 
compte.  Peu  soucieux  de  bénéfices,  pouvant  supporter 
les  pertes,  il  s'adonne  aux  expériences,  s'attache  aux 
bonnes  méthodes^  et  peut  ainsi  répandre  au  milieu  du 
pays  de  beaux  modèles,  de  bons  ouvriers.  La  France  a 
été  très-loin  dans  cette  voie  ;  elle  a  la  manufacture  de 
Sèvres  pour  lafabrication  des  porcelaines,  celle  des  Gobe* 
lin«  et  de  la  Savonnerie  réunies  pour  les  tapis;  elle  a  en 
outre  une  imprimerie  royale ,  des  haras  ;  elle  a  eu  la 
bergerie  de  Rambouillet.  A  son  exemple ,  la  Prusse , 
TAutriche  et  la  Russie  ont  aussi  leurs  grands  établisse- 
ments modèles.  On  a  reconnu  que  la  France,  doit  en 
partie  à  ces  institutions,  la  supériorité  qu'elle  s'est 
acquise  dans  tous  les  arts,  où  le  dessin  et  le  goût  do- 
minent. 

€e  stimulant,  appliqué  à  de  grandes  branches  de  fa- 
brication encore  inconnues,  doit  être  considéré  comme 
efficace;  toute  la  difficulté  consiste  à  se  défendre  de 
l'aiMis.  Sous  le  gouvernement  précédent,  la  Belgique 
eut  une  imprimerie  normale,  montée  à  grands  frais; 
cet  établissement  n'était  certes  pas  indispensable  dans 
une  contrée,  l'un  des  berceaux  de  cette  invention,  et  où 
elle  n'a  presque  jamais  cessé  de  fleurir;  dans  ce  cas  il 
y  avait  abus.  Aujourd'hui,  le  Gouvernement  possède  et 
soutient  à  Uccleetà  Meslin-Léveque,  au  moyen  d'une  dé- 
penseannuelle  de  8000  fr. ,  un  établissement  modèle  pour 
la  culture  du  mûrier,  l'éducation  des  vers-à-soie,  et  la  fila- 
ture delà  soie  grège;  comme  il  s'agit  là  d'une  industrie  à 
naître,  qu'elle  est  importante ,  la  règle  que  nous  venons 
de  poser  peut  lui  être  applicable  ;  cependant  le  Gou- 
vernement a  formé  le  projet  de  s'en  défaire.  L'État  pos- 
sède encore  un  haras  à  Tervueren,  une  houillère  à 


DES  DIVERS  UOrmS  D'ENCOURAGEMENT.  SSl 

lUrkraede  %  une  fonderie  de  canoos  à  Liège.  Uoe  con^ 
«idéralîoQ  milite  ea  faveur  du  haras  ^^  c'eat  qu'il  eat 
fort  douteux  qu'où  puisse  jaoïaia  obtenir  de  l'industrie 
pmée,  un  dâsours  annuel  de  150,000  fr«  applicables 
à  l'amélioration  des  races  de  chevaux,  contre  une  chance 
inœrlaineet  éloigoée  de  rembourseoient*  L'exploitation 
de  la  houillère  de  Kerkraede  entre  les  mains  et  pour 
eenBpte  du  Gouvernement,  était  motivée  par  la  circpn- 
stanee  que  c'est  la  seule  mine  du  Limbourg,  pouvant 
fournir  du  combustible  à  cette  province;  il  y  avait 
donc  une  sorte  de  monopole ,  et  l'on  craignait  de  le 
placer  entre  les  mains  de  simples  particuliers  qui 
n'eussent  écouté  que  leur  intéiét.  Cette  considération 
n'eat  pas  assez  puissante  à  nos  yeux  ;  peut-être  même, 
n'eat^lLe  pas  réelle ,  car  le  voisinage  de  la  provioce  de 
Liège ^  abondante ea  houille  de  toute  qualité  ,  suffisait 
toujours  pour  réprimer  les  abus.  L'excuse  ne  peut 
donc  pas  être  admise. 

Une  fonderie  royale  de  canons  est  un  établissement 
dispendieux,  mais  dont  on  comprend  assez  facilement 
l'utilité.  L'iadustrie  privée,  o'élaDt  pas  excitée  en  temps 
de  paix  par  des  commaodes  suffisantes ,  se  trouverait 
inévitablement  prise  au  dépourvu  par  l'état  de  guerre  ^ 
et  dans  l'impossibilité  de  répondre  avec  la  promptitude 
et  les  garanties  requises  aux  nécessités  ui^entes  de  Ja 
défenae  du  pays.  Nous  concevrions  beaucoup  moins 
qu'en  Belgique  l'État  se  crut  obligé  comme  en  France 
de  pourvoir  lui-niéme  à  la  fabrication  de  se$  fusils  ;  on 
ne  pourrait  faire  valoir  avec  fondement  les  mêmes 
arguments. 


'  Cette  liootlière  a  ccué  d'apparteoir  à  la  Belgique ,  par  suite  du  traité 
du  IS  Avril. 

II.  n 
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Au  reste  ^  le  gouvernement  beige  est  assez  heureux 
pour  n'avoir  besoin  d'aucun  monopole  afin  d'augmen- 
ter ou  de  parfaire  ses  revenus.  En  France  le  tabac  et 
la  poudre  sont  des  sujets  de  monopole  abandonaés 
à  la  fiscalité.  La  production  du  sel  et  des  cartes  à  jouer 
relève  encore  de  l'État.  L'industrie  de  la  gravure  des 
médailles  lui  est  également  soumise.  Plusieurs  états 
d'Allemagne  ^  l'Autriche  et  la  Prusse  ont  constitué  en 
régie  diverses  grandes  fabrications  dans  l'intérêt  de 
leur  trésor  ;  on  ne  peut  que  féliciter  la  Belgique  d'avoir 
pu  jusqu'à  présent  s'abstenir  de  venir  puiser  à  une 
source  que  l'on  détourne  de  son  but  en  l'enlevant  au 
génie  de  l'industrie  individuelle. 

Un  des  actes  principaux  du  gouvernement  belge, 
dans  le  champ  de  l'industrie  depuis  1830^  a  été  la 
construction  d'un  système  complet  de  chemins  de  fer 
aux  frais  de  l'État.  Nous  en  avons  déjà  parlé  '  ;  mais 
il  est  juste  de  mentionner  ici  que  ce  gouvernement 
ne  s'est  pas  fait  seulement  constructeur  de  route , 
mais  encore  exploitant  et  par  conséquent  grand  entre- 
preneur d'industrie.  On  peut  alléguer,  il  est  vrai, 
qu'en  fait  de  communications  publiques  ordinaires,  l'ex- 
ploitation par  l'État  est  la  règle  ,  la  concession  à  une 
compagnie  l'exception  ;  mais  la  question  ne  saurait  être 
ainsi  résolue;  car  sur  les  routes  ordinaires,  l'État  n'avait 
jamais  songé,  du  moins  en  Belgique,  à  effectuer  par  ses 
employés  et  avec  son  matériel  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  ;  or ,  sur  le  chemin  de  fer 
que  nous  avons  décrit  c'est  ainsi  que  les  choses  se  pas- 
sent ,  et  la  question  est  fort  compliquée.  Le  Gouverne- 
ment n'a  certainement  pas  retiié  de  son  exploitation 

'  Tome  W,  page  434, 
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des  résultats  aussi  avantageux  que  rindustrie  privée 
l'aurait  Fait.  Pour  parer  à  des  circonstances  imprévues  , 
il  ne  peut  déployer  la  même  Fécondité  dans  les  combi<- 
naisons  ni  la  même  promptitude  dans  l'exécution  ; 
peut-être  ne  peut<-il  être  aussi  économe ,  ni  aussi  clair- 
voyant. Mais  par  compensation,  comme  il  s'agit  d'un 
monopole,  il  y  a  dans  un  pays  constitué  comme  Test 
la  Belgique  plus  de  modération  à  attendre ,  moins  de 
chances  d'exaction  à  redouter,  plus  d'égalité  et  de  suite 
dans  le  système.  Le  public  s'entend  mieux  avec  l'État 
entrepreneur  qu'avec  tout  autre.  Depuis  1834  jus- 
qu'en 1839  les  produits  du  chemin  de  Fer  sont  restés 
au-dessous  des  espérances  primitives;  néanmoins  le 
mode  d'exploitation  par  l'Etat  est  encore  populaire. 

Au  Fond,  l'on  ne  se  considère  en  Belgique,  pour  Tex- 
ploitation  du  chemin  de  Fer  par  l'Etat,  que  comme  dans 
un  temps  d'expérience  ;  et  déjà  des  états  voisins ,  notam- 
ment l'Angleterre ,  Frappés  de  ce  système,  se  L'appro- 
prient. Dans  la  session  du  parlement  britannique  de 
l'année  1839 .  le  gouvernement  anglais  avait  demandé 
l'autorisation  de  Faire  exécuter  aux  Frais  de  l'État  en 
Irlande  un  projet  de  chemin  de  Fer  de  Cork  à  Dublin  , 
dont  les  premiers  devis  Faisaient  monter  la  dépense  à 
environ  soixante-cinq  millions  de  Francs,  et  de  Faire 
exploiter  ensuite  le  chemin  à  son  profit.  Le  discours  de 
lord  Morpeth  sur  cette  matière  est  digne  d'attention  \ 
Ge  ministre  y  discute  le  système  de  l'intervention  du 
Gouvernement,  et  il  conclut  que  s'il  est  inutile  en  Angle- 
terre ,  il  sera  très-profitable  en  Irlande.  11  trouve  qu'en 
Irlande,  de  même  qu'en  Belgique,  l'Etat  doit  Faire  ce 
qu'on  pourrait  vainement  demander  à  des  particuliers  ; 

'  Séance  de  ta  Chambre  des  Commones,  du  27  Février  1889. 
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il  peose  que  li  où  un  gouTéroecDent  «ait  agir  avec 
dësintéressemeut  et  soutenir  une  opération  dans  ses 
plus  mauraises  chances^  des^  compagnies  prirées  pour- 
ront ne  Toir  qu'un  objet  de  spéculation  et  de  lucre  5  et 
qu'elles  ne  sauront  pM  toujours  résister  aux  événe- 
ments  ;  il  a  cité  comme  un  avantage  de  soustraire  ces 
entreprises  aux  e£Bets  désastreux  de  l'agiotage.  Enfin  le 
Ministre  s'est  franchement  appuyé  sur  la  marche  suivie 
par  le  gouremement  belge. 

Peu  de  temps  après  que  le  système  d'exploitation 
de$  chemins  de  fer  par  l'État  eut  prévalu  ^  et  lorsqu'il 
était  encore  dans  toute  la  chaleur  de  la  popularité  ^  une 
tentative  fut  Faite  pour  l'exagérer ,  mais  elle  échoua. 
Un  membre  de  la  Chambre  des  Représentants  demanda 
que  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  avantageux 
que  l'État  se  réservât  l'exploitation  des  mines  de  houille 
restant  à  concéder  fut  examinée.  On  pourrait  en  e£fet 
citer  plus  d'un  exemple  de  ce  genre  en  Allemagne ,  en 
Suède  ^  en  Espagne ,  mais  en  Belgique  peu  de  personnes 
ont  paru  disposées  à  s'associer  à  un  système  qui ,  ainsi 
généralisé  ^  semblait  être  un  pas  rétrograde. 

L'État  est  *  un  exploitant  moins  économe  et  moins 
actif  que  les  individus,  tel  est  le  principe  ;  mais  il  est 
plus  riche  ,  il  peut  donc  se  charger  des  opérations 
nouvelles  ou  gigantesques ,  les  poussa  plus  loin ,  et 
les  élever  plus  haut  ;  on  peut  avec  plus  de  confiance 
mettre  en  ses  mains  un  monopole  ^  parce  qu'il  Vexer^ 
cera  avec  plus  de  modération*  C'est  ainsi  qu'on  peut 
résumer  cette  partie  du  système  belge. 

§  3.  Secourt  mdivtduêls  et  direoti. 

Nous  avons  dit  que  le  gouvernement  des  Pays-Ba  s 


DES  DIVERS  MOYENS  D'ENCOURAGEMENT.  1S9 

de  1815  à  1830  avait  abusé  du  système  d'avaaces  efl 
de  prêts  à  des  entrepreneurs  d'industrie.  On  peut  bien 
dire  d'une  manière  générale  que  lorsqu'il  s'agit,  d^ 
branches  de  febrication  nouvelle ,  le  Gouvemeoient  au 
lieu  de  fonder  lui-même  un  établissement  à  ses  Frais 
peut  aider  un  individu  qui  se  charge  de  tous  les  soios  et 
de  tous  les  risques  ^  surtout  en  prenant  des  précautions 
et  des  garanties.  En  Belgique  ce  système  est  resté 
fort  décrié.  Le  Gouvernement  reçoit  chaque  année  de 
la  législature  l'autorisation  de  répandre  sans  emploi 
déterminé  deux  cent  vingt  mille  francs  pour  encoii* 
ragements  à  l'industrie  et  au  commerce  ^  et  deux  cent 
quarante--deux  mille  francs  pour  encouragements  à 
ragriculture  ;  mais  la  répugnance  que  les  secours  indi- 
viduels et  directs  à  des  chefs  d'industrie  rencontre  dans 
l'opinion,  est  encore  si  vive  que,  jusqu'en  1838,  les 
fonds  alloués  pour  encouragements  à  l'industrie  ne 
furent  jamais  en  totalité  répartis.  Toutefois  ce  sys^ 
tènoe  existe  sur  une  petite  échelle.  Des  mécaniciens, 
de  petits  manufacturiers  intelligents  se  trouvent  de 
temps  à  autre  secourus  ou  gratifiés.  On  ne  peut 
méconnaître  que  de  tous  les  ressorts  à  mettre  en  œuvre , 
celui-ci  est  peut«-être  le  plus  dangereux ,  parce  qu'il 
prête  à  l'arbitraire;  mais  à  cause  des  branches  d'indus* 
trie  nouvelles  à  introduire ,  de  l'esprit  de  perfectiofi** 
nement  à  encourager  dans  les  arts .  mécaniques  ;,  il  y 
aurait  plus  d'inconvénients  a  le  bannir  entièrement  qu!à 
le  conserver  avec  la  chance  de  méprises  ou  d'abus  qui 
peuvent  en  résulter. 

§  4.  Concours  publics*  —  PHâf  offerts. 

L'application  a  Tinduatrie   des   concours  publics, 

11. 


ISO  INàTiTUTIONS  COMMERCIALES. 

des  institutions  de  prix^est  uneid<^e  heureuse.  Legouver- 
nement  de  Napoléon  en  a  fait  un  grand  usage.  Avec  des 
prix,  avec  des  distinctions^  on  stimule  l'hon^me  de 
toutes  les  conditions.  C'est  par  ce  moyen  qu'on  déve- 
loppe dans  l'enfance  ou  dans  la  jeunesse  le  goût  de 
Tétude;  Plus  tard ,  en  semant  ça  et  ià  des  lauriers  sur 
la  route  que  les  militaires^  les  savants  ou  les  littérateur» 
parcoureut  ^  on  voit  le  cœur  de  Thomme  mûr ,  celui 
du  vieillard  battre  encore  d'espérance;  les  facultés 
s'agrandissent  par  les  efforts  qu'imposent  l'amour  de 
la  gloire  et  le  désir  de  se  faire  un  nom  durable.  Les 
industriels  ne  peuvent  pas  plus  que  d'autres  rester  insen* 
sibles  à  ce  pressant  aiguillon  ^  car  on  ne  peut  Atre 
homme  laborieux  sans  être  en  même  temps  homme  de 
cœur,  et  sans  comprendre  par  conséquent  tout  le  bon- 
heur que  chacun  trouve  dans  la  considération  de  ses 
semblables.  Un  concours  a  pour  but  de  diriger  les 
efiorts  vers  une  découverte,  un  perfectionnement, 
jugé  utile  pour  amener  une  économie  dons  la  fabriea-* 
tion,  en  indiquant  aux  producteurs  de  nouvelles 
méthodes  ou  de  nouvelles  matières  à  employer;  il 
réagit  ensuite  d'une  manière  générale  et  avantageuse 
sur  le  savoir-dndustriel ,  par  l'émulation  qu'il  excite 
puissamment  et  par  ('accroissement  d'importanœ  qu'il 
assure  aux  individus  couronnés.  La  pensée  qui  a  pré» 
sidé  à  l'institution  des  prix  décennaux  par  Napoléon , 
était  si  bien  en  rapport  avec  l'organisation  humaine, 
qu'elle  aurait  dû  assurer  à  cette  création  une  durée 
moins  éphémère.  Un  progrès  dans  la  raison  des  peuples 
est  encore  à  faire;  on  songera  sérieusement  à  décerner 
à  l'homme  qui  travaiHe  etenridiit  son  pays,  les  mêmes 
honneurs  qu'au  soldat  qui  le  défend ,  et  l'on  conduira 
Tua  et  l'autre  par  le  même  mobile. 
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Ce  moy6a  d'encouragemeat  n'est  pas  eotièremeot 
obligé  en  Belgique.  Oo  l'applique  avec  quelque  succès 
i  la  fobricatioQ  de  la  toile ,  à  TëlèYe  des  chevaux  et  des 
bestiaux;  mais  instituée  par  les  villes  la  nëcotupense  dans 
ces  trois  cas  est  plus  locale  que  nationale  ;  elle  n'a  donc 
fNis  tOQte  la  solennité  qu'elle  pourrait  puiser  dans  rio^ 
terventîon  du  Gouvernement. 

La  ville  de  Malines  a  un  marché  de  toiles  peu  impoT'- 
tant  ;  néanmoins  elle  distribue  lous  les  ans  trois  prix 
parmi  les  tisserands  qui  fréquentent  son  marché,  le  pre- 
mier pour  la  toile  blanche  la  plus  fine  •  consistant  en 
une  médaille  en  vermeil ,  le  second  pour  le  plus  grand 
nombre  de  toiles  blanches ,  consistant  en  une  médaille 
^n  argent ,  et  le  troisième  pour  le  plus  grand  nombre 
de  toiles  écrues ,  consistant  en  une  autre  médaille  en 
siègent. 

Pour  Tannée  1839 ,  la  cérémonie  a  eu  lieu  le  27 
Avril  ;  elle  a  été  accompagnée  d'un  discours  du  Bourg- 
mestre qui  releva  le  mérite  des  lauréats ,  et  excita 
l'espérance  dans  le  cceur  de  ceux  pour  lesquels  la  lice  à 
peine  fermée  se  rouvre  aussitôt. 

Les  magistrats  d'Ath  attirent  les  tisserands  sur  leur 
marché,  et  encouragent  la  bonne  fabrication  par  le 
même  moyen  ;  cette  distribution  de  prix  est  chaque 
aanée  le  sujet  d'une  fêle  communale. 

A  Gand ,  on  accorde  également  des  médailles  aux  tis«- 
«erands  qui  apportent  le  plus  de  toiles  au  marché* 

La  ville  de  Allons  obtint  I  ouverture  d'une  nouvelle 
Ibire  aux  chevaux  pour  le  14  Mai  1839  ;  de  suite  il  fut 
annoncé  par  Tadminislratioa  communale  qu'il  serait  dis*- 
tribué  trois  prix  à  celte  foire  : 

l^  100  fr.  au  propriétaire  qui  amènerait  et  exposerait 
eu  vente  le  plus  grand  nombre  de  chevaux  ^ 
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2»  50  fr.  à  celui  qui  Tiendrait  de  la  commune  la  plus 
éloigaée  ; 

.    3^  50  fr.  à  celui  qui  exposerait  en  Yeote  le  cheral  cfe 
selle  ou  de  Toiture  du  plus  grand  prix. 

A  Liège ,  à  Bruxelles .  et  dans  plusieurs  autres  Tilles 
du  pays  ^  on  applique  ce  système  noD-seuIemeat  aux 
chcTaux  ^  mais  encore  aux  bestiaux  ;  et  Ton  récompeuse 
celui  qui  présente  les  plus  belles  espèces  d'animaux  ^  et 
celui  qui  amène  le  plus  grand  nombre  de  téie». 

Le  gouTernemeat  belge  a  pris ,  depuis  1830  ^  dans 
cette  Toie  une  initia  tiTC  pour  laquelle  il  a  recueilli  tous 
les  suffrages.  Par  arrêté  du  31  Décembre  1836  ,  un 
concours  fut  ouTcrt  et  un  prix  de  30,000  fr.«  institué 
au  profitde  celui  qui,  soit  par  TinTention  d'un  noiiYea^ 
système  de  machines  à  Tapeur,  soit  par  des  perfectionne- 
mentsaux  systèmes  connus,  serait  parTcnu  a  introduire 
dans  l'emploi  de  ces  machines  la  plus  grande  économie 
de  combustible  relatiTement  à  la  force  motrice  produite. 

Dans  le  cas  où  l'importance  de  l'amélioration  ne  pa- 
raîtrait point  assez  marquée  pour  obtenir  le  prix  pro- 
posé ,  le  jury ,  chargé  de  prononcer,  était  autorisé  à  in- 
diquer au  GouTcrnement  le  prix  ou  le  genre  de  récom- 
pense qu'elle  lui  paraîtrait  comporter. 

Usant  en  effet  de  cette  dernière  faculté,  le  jury ,  par 
son  rapport  du  â  ATril  1839 ,  après  aToir  établi  qu'il 
a  y  aTait  pas  lieu  de  décerner  le  prix  de  30,000  fr.,  et 
prenant  en  considération  les  dépenses ,  les  efforts  et  le 
mérite  de  chacun ,  a  proposé  d  accorder  4^000  fr.  à 
M.  F. NoUet ,  de  Bruxelles;  â.OOO  fr.  àM.Y.  Godfraind, 
de  Tongres  ;  â,000  fr .  à  M .  Spineux ,  de  Liège  ;  1 ,000  fr . 
à  M.  Gérard,  de  Huy  ;  l,000fr,àM.  Lemielie,  de  Li^e. 
Cette  proposition  a  été  ratifiée  par  ari^té  royal  du 
16  Mai  1839. 
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Par  un  arrête  récent,  en  date  du  ââ  Juin  1839,  le 
Gouvernement  a  ajouté  une  «omme  de  2,000  Fr.  au  prix 
de  600  fr. ,  institué  par  l'Académie  pour  provoquer  des 
recherches  sur  les  moyens  de  soustraire  les  travaux 
d'exploitation  des  mines  de  houilleaux  chances  d  ex  plo* 
sion.  On  peut  trouver  que  c'est  un  développement  trop 
timide  d'une  excellente  politique.  Il  est  reconnu ,  dans 
les  considérants  de  cet  arrêté ,  que  la  solution  de  la 
question  nécessite  de  nombreuses  recherches  et  qu  elle 
aurait  des  résultats  importants  pour  l'amélioration  de 
l'art  de  l'exploitation.  En  effet ,  elle  commencerait  par 
soustraire  à  la  mort,  pour  la  Belgique  seule,  près  de 
cent  ouvriers  que  chaque  année  on  voit  périr  au  fond 
des  mines  par  accident  '  ;  et  pourtant,  après  avoir  ap- 
pliqué 15  ou  20,000  Fr.  à  l'achat  d'un  tableau ,  on 
trouve  qu'une  chance  de  2,600  fr.  pour  tenter  l'auteur 
d'uneceuvre  utile  suffit.Entre  l'artiste  qui  recrée  l'homme 
et  le  savant  qui  le  sauve ,  la  disproportion ,  quant  aux 
résultats,  est  grande.  Pourquoi  renverser  d'une  manière 
aussi  choquante  l'ordre  des  récompenses? 

Une  institution  générale  dans  le  genre  de  celle  qui  a 
élé  fondée  en  France,  sous  le  titre  de  Société d' Encou^ 
ragement,  le  27  Brumaire  an  x ,  avec  le  concours  du 
Premier-Consul  et  de  toutes  les  sommités  scientifiques 
et  industrielles,  ayant  pour  but  d'exciter  et  de  récom- 
penser le  génie  de  perfectionnement  dans  toutes  les 
branches  de  fabrication  par  une  institution  permanente 
de  prix  et  de  médailles  de  toute  valeur,  n'existe  pas  en 
Belgique.  Cette  Société  a  vu ,  d'année  en  année ,  ses  res- 


*  H  a  élé  iftabli  pur  le  GouvernciBenW  que  18U3  oavriera  mineurs  ont 
péri  ou  ont  reçu  de»  btesrar<s  grave*  dans  [e$  niiaeâ,  durant  Tespace  des 
16  dernières  années. 
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sources  et  son  influence  s'accroître  ;  et  avec  ses  res- 
sources, le  cercle  de  ses  largesses  s'est  étendu  ;  elle  a  pu 
ouvrir,  en  1836,  pour  les  années  suivantes  quarante- 
six  concours  entre  lesquels  elle  a  réparti  une  somme  de 
173,000  fr.  '.  Toutefois,  depuis  le  8  Mai  1838 ,  une 
association  s'est  constituée  à  Bruxelles  sur  des  bases 
presque  analogues,  mais  seulement  pour  encourager 
l'esprit  de  perfectionnement  dans  la  fabrication  de  la 
toile  de  lin.  Nous  aurons  occasion  de  la  faire  connaître, 
lorsque  nous  parlerons  de  Tesprit  d'association  et  de  ses 
effets. 

§  5.  Expontion  des  produits  de  l'industrie. 

11  n'y  a  pas  d'institution  commerciale ,  quelque  par* 
faite  qu'elle  soit,  qui,  envisagée  sous  le  point  de  vue 
dés  abus  auxquels  elle  peut  donner  lieu ,  ne  soit  sujette 
à  critique.  On  a  discuté  refBcacité  des  tarifs  ;  ou  a  plaidé 
le  pour  et  le  contre  dans  la  question  de  la  liberté  de  com-^ 
merce  intérieure  ;  on  a  mis  en  avant  plus  d'un  doute 
sur  l'utilité  de  l'enseignement  industriel  ;  on  a  contesté 


'  Voici  ce  que  le  baron  Tbénard ,  dans  son  discours  sur  les  prodaîU  de 
Texposition  française  de  1839 ,  a  dit ,  de  celte  société  : 

La  Société  d'Encouragement  a  toujours  pour  150  à  160,000  fr.  de  prix 
au  concours.  Maintenant,  elle  en  a  même  pour  217,400  fr.  qui  doivent  étr« 
décernés  dans  les  années  1839, 1840, 1841,  1842. 

La  Société  décerne  en  outre  tous  les  ans  au  mois  de  Juin,  des  médailles 
d'encouragement  aux  inventeurs  et  à  ceux  qui  perfectionnent  les  procédés. 
Celte  année,  elle  a  décerné  43  médailles,^avoir  :  0  médailles  d'or,  S  de 
platine,  18  d'argent  et  10  de  bronze. 

Tous  les  quatre  ans,  elle  décerne  aussi  à  chaque  contre -maUre,  à  chaque 
ouvrier  qui  s'est  distingué  par  sa  moralité  et  par  des  services  rendus  à 
rétablissement  où  il  travaille,  une  médaille  debronse^  à  laquelle  elle  joint 
des  livres,  pour  une  somme  de  50  fr. 
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lanécessitëde  toute  espèce  d^encouragement  ;  quant  aux 
expositions  des  produits  de  Tindustrie  ^  on  leur  a  repro- 
ché de  pousser  les  industriels  yers  ies  tours  de  force, 
•  de  les  jeter  dans  des  conceptions  futiles ,  parce  qu'ils 
songent  ayant  tout  à  éblouir  le  public  ;  on  a  encore  ob- 
jecté, tantôt  que  c'était  initier  l'étranger  dans  tous  ses 
secrets,  et  tantôt  que  c'était  provoquer  une  situation 
industrielle  menteuse.  Ces  divers  arguments  né  renfer- 
ment rien  de  fondamental.  Du  moment  que  l'émulation 
est  un  mobile  irrécusable  du  travail  et.  une  cause  de 
progrès ,  il  y  a  nécessité  d'approuver  tout  ce  qui  la 
nourrit ,  tout  ce  qui  la  fait  pénétrer  plus  avant  dans 
les  cœurs.  Le  seul  côté  faible  qu'aient  à  nos  yeux  les 
expositions  des  produits  de  l'industrie  réside  dans  la 
difficulté  de  constituer  un  jury ,  je  ne  veux  pas  dire 
éclairé,  mais  suffisamment  attentif  pour  discerner  au 
milieu  de  la  foule  le  mérite  réel  des  exposants,  et 
pour  mettre  chacun  à  sa  place  ,  sans  de  trop  grandes , 
ni  de  trop  douloureuses  méprises.  On  signale  de  gros- 
sières erreurs  commises  par  les  jurés  ou  les  magis- 
trats dans  les  instructions  judiciaires;  et  cependant 
l'attention  n'est  pas  un  seul  instant  divertie;  elle  se 
trouve  concentrée  pendant  plusieurs  jours  sur  un 
objet.  Mais  que  ne  doit-on  pas  craindre,  lorsque  le 
jugement  embrasse  des  produits  manufacturés  par 
milliers?  Qui  est-ce  qui  se  chargera  de  consoler,  d'in- 
demniser un  industriel  qu'une  criante  injustice  peut 
décourager  ?  Où  est  le  tribunal  auquel  il  pourra  por- 
ter sa  plainte  en  second  ressort?  L'inconvénient  existe, 
et  nous  n'en  persistons  pas  moins  à  croire  à  l'effi- 
cacité de  l'institution ,  mais  aux  trois  conditions  sui- 
vantes : 

Les  expositions  pe  doivent  pas  être  trop  fréquen- 
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te« ,  sous  peine  d'user  le  ressort  en  le  lenaDt  toujours 
lendu. 

Les  objets  prësentéb  ne  doÎTent  pas  être  admk  trop 
iëgèreœent  ^  parce  que ,  sous  la  quantité ,  la  qualité 
disparait  ;  et  cela  est  vrai ,  autant  pour  les  connais- 
seurs que  pour  le  public. 

Les  prii  des  principaux  produits  exposés  deyraient 
être  cotés« 

On  a  essayé  dé  trouver  dans  lantiquité  des  traces  de 
ces  sortes  de  solennités  industrielles.  Ainsi^  une  fête  pom-* 
peuse ,  donnée  à  Alexandrie  par  Ptolétnée  Philométor^, 
décrite  par  Athénée  ^  et  dans  laquelie  on  étala  aux  yeux 
de  la  multitude  une  quantité  de  meuMes ,  de  vases  et 
d'étoffiss,  provenant  des  manufactures  royales,  a  ëlé 
citée.  On  a  rappelé  aussi  l'usage  existant  au  moyen-Age 
dans  certaines  villes  du  nord  de  l'Europe,  d'après  lequel 
les  marchands  étrangers,  fiiisant  route  sur  le  territoire 
de  ces  villes ,  devaient  exposer  leurs  marchandises ,  et 
laisser  choisir  à  un  prix  déterminé  les  objets  à  la  con- 
venance des  citoyens.  Ces  analogies  fort  éloignées  ne 
peuvent  enlever  à  François  de  Neufchâteau  ^  ministre 
de  la  république  française  sous  le  Directoire ,  Thonneur 
d'avoir  conçu  le  premier,  par  rapport  à  findustrie^  un 
système  d'exposition  publique  et  de  récompense ,  qui 
existait  déjà  depuis  plus  d'un  siècle  pour  les  beaux^arts. 
Le  nom  de  François  de  Neufchâteau.  lorsqu'il  s'agit  de 
sollicitude  pour  les  progrès  de  l'industrie,  estune.haute 
autorité. 

La  première  exposition  date  de  la  fin  de  l'an  vi  ;  elles 
sesont  multipliées  depuis,  en  Belgique  comme  en  France, 
dans  presque  tous  les  états  de  l'Allema^e ,  puis  en 
Autriche,  en  Suède,  en  Russie.  L'Espagne  même  a  été 
entraînée  par  cette  imitation.  L'Angleterre  seule  parmi 
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les  états  indusiriels  de  l'Europe  a  voulu  s'âbslenir.. Celle 
exoeption  s'explique  par  le  mystère  doDl  les  manu- 
iaduriers  «iugiaîs  aiment  encore  trop  souveul  à  s'en- 
tourer. 

Quoiqu'il  en  soit ,  l'empressement  toujours  croissant 
que  les  industriels  du  Continent  ont  mis  à  se  rendre  à 
ces  eonyocations  solennelles  est  une  preuve  de  plus  en 
faveur  de  leur  utilité.  Nons  avons  ^  dans  notre  coup 
d'œil  historique  ^  donné  quelques  délaih  sur  les  exposi- 
tions aùscpiélles  les  manufacturiers  belges  prirent  part 
sous  Faidminislràtion  impériale  etsous  la  période  hollan- 
daise, depuis  Tan  xvrjusqu' en  1830.  Le  gouvernement 
bel§e  issu ,  des  événements  de  1830  ^  par  son  arrêté  du 
30: Juillet  1834,  en  a; institué  une,  quia  été  ouverte  à 
Bruxelles,  le  15  Août  1835. 

Le  noDobre  des  exposants  s'éleva  à  631 ,  et  celui  des. 
médailles  décernées  à  345 ,  savoir  : 

31  en  or; 

37  an  vermeil;   . 

89  en  argent; 
116  en  bronze^     l'«  clasée; 

7â   '   . .  id.  â®    classe. 

Cette  exposition  se  recommanda  surtout  par  son  na- 
turel ;  eUe  fut  simple  et  solide  comme  l'est  l'induairie 
manufecturièreien  Bel^què.  En  effet,  dans  sa  circulaire 
aux  {fOttverneurs  de  province ,  le  mintslre  de  l'Intérieur 
exposait  ainsi  les  principes  du  Gouvernement ,  en  ma- 
tière d'exposition  : 

ce  Un  préjugé  existe  chez  beaucoup  d'industriels  , 
c'est  celui  qu'une  exposition  .nationale  n'est  destinée 
qu'à  des  morceaux  rares,  à  des  di<>ses  brillantes,  ou  d'une 
exécution  très-recherchée,  ou  enfin  à  des  objets  portés 
au  plus  haut  degré  de  perfection  ;  efforcez- vous  à  con- 
II.  n 
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Taincre  les  induslrielftck  rotre  proyio€e  que  «use place 
cUaliogu^e  appartient  aux  produits  de  l'espèce  dbQt  Je 
Tiens  de  parler^  ces^ grands  concours  ouvjçrtsà  lln^^ 
trie  ont  surtout  pour  objet  de  mettre  en  évidence  ksi 
articles  propres  à  ta  consommatioa  des  classes  iea  plus 
nombreuses  et  a  l'usage  le  plus  fréquent  dans  le  com^ 
merce  de  la  vie ,  perfectionnés  sous  le  rdppert  de  ht> 
qualité .  ou  du  moindre  prix ,  ou  de  Tun  et  de  l'aotre 
ensemble.  » 

De  pkis  ^  l'arrêté  du  30  Juillet  avait  auloriaé  lea  dé- 
putatioQs  des  conseils  proyinciaux  à  felire  connàkre  au 
ministre  de  Tlntérieur  tous  les  auteurs  d'invenâona  ou 
de  procédés  non  susceptibles  d'être  exposés ,  ayant  par. 
là  contribué  aui  progrès  de  Pindustrie  nationale.  Ainsi 
le  cercle  dans  lequel  le  jury  d'examen  avait  à  étendre 
son  jugement  pour  la  distribution  des  récompenses  se 
trouvait  considérablenient  agrandi .  Trois  médailles  d'or, 
deux  médailles  en  vermeille,  trois  médailles  en  argent  et 
trois  médailles  en  bronze ,  premièreclasse,  Retrouvèrent 
appartenir  à  cette  catégorie. 

Le  stimulant  des  ex  positions  est  mis  fréquemment  en 
usage  en  Belgique,  non  pas  seulement  pour  les  produits 
de  l'industrie ,  mais  encore  pour  rencouragenaent  des 
beaux-arts  ;  et  toujours ,  indépendaaunent  de  ta  dis- 
tinction honorifique,  on  s'attache  a  réunir,  par  le 
moyen  de  souscriptions  privées,  un  fonds  coflamno 
que  Ton  employé  à  racfaatdesolojels  exposés  qui  èfi  pa* 
raissent  le  plus  dignes  ;  les  divers  objets  aehelés  de-* 
viennent  ensuite  le  sujet  d'une  loterie  entre  les  sous-r 
cripteurs^  Parce  système,  lors  de  Texposilion  de  1836, 
72.000  li\  ont  pu  être  appliquésà  des  achats.  Quelques 
industriels  y  ont  donc  trouvé  une  seconde  source  d^ 
récompense. 
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L'idëequi  aëtëoonçué^  de  (aire  figurer  dan»  les  eXpo- 
sitioDs  les  fabricats  ëtraagers  &  cdlë  de  la  produ/clioa 
indigène;,  rencontrera  toujours  dans  l'eiiëcution^  des 
diffieiiltës  fort  ^ndes;  la  rëaKsation  n'en  peut  être 
prochaine.  Un  jury  purement  national,  quelqu'impah- 
lia!  qu'il  fût,  serait  toujours  juge  dans  sa  propre  cause  ; 
il  ferait' toujours ,  malgré  lui,  pencher  la  balance  eu 
feveur  de  ses  4x>ncitoyens.  Dès*|ors ,  les  plaintes  des 
manufacturiers  ëtrangers ,  qui  se  verraient  leurres  par 
une  dëdsion  injuste,  surgiraient  avec  amertume.  Pour 
les  branches  d'industrie  naissante ,  les  manufacturiers 
indigènes,  qui  auraient  le  sentiment  de  leur  faiblesse, 
«'opposeraient  à  un  rapprochement  qui  ne  tendrait  qu'à 
éloigner  d'eux  les  acheteurs.  Nous  sommes  enoore'loin 
du  temps  où ,  dans  le  domaine  industriel  les  jalousies 

• 

pourront  disparaître,  et  où  les  riralitës  seront  conci- 
liées. Lia  France,  en  1839  a  écarté  la  proposition  de 
l^usieurs  industriels  belges,  qui  demandaient  pour 
leur  produits  une  place  dans  les  salles  ouvertes  à  l'in- 
dustrie française . 

§.  6.  Dùtineitons  hanorifiqtieg. 

La  création  d'une  décoration,  pour  l'ordi'e  bivil,  a 
rencontré  de  la  résistance  en  Belgique.  A  cause  d'abuA 
possibles,  on  voulait  renoncer  à  tout  .le  bien  que  cette 
institution  peut  produire.  Cependant,  on  ne  peut  sans 
inconséquence,  adopter  les  autres  moyens  d'encourage*« 
mçlits  et  repousser  celui-ci,  car  le  prindipeestcommun. 
lie  but  est  le  même;  c'est  toujours  l'émulation  qu'on 
s'attat^e  à  exciter^  îen  augmentant  l'échelle  dès  récom- 
penses que  le  pays  accolade:  aux  services  rendus.  Sans 
doute,  on  ne  fera  paa  un  homme  supérieur  avec  une 
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croix;  raai^  il  ne  faut  pa8  isoler  les  institutions;  dès 
que  l'honneur  est  une  des  bases  sur  lesquelles  l'éiMfice 
social  repose  ,  il  importe  d'en  multiplier  les  lénioi- 
gnages.  Il  est  juste  surtout  d'y  faire  partieiper  toutes  les 
classes. 

Chez  beaucoup  d'hommes  murs ,.  une  intervalle  de 
vingt-cinq  années  n'a  pas  effacé  le  souvenir  des  visites 
que  Napoléon  rendait  aux  industrieU .,  de  l'attention 
qu'il  prêtait  à  leurs  discours,  de»  croix  d'honneur  qu'il 
distribuait.  Il  ne  fit  que  suivre  en  cela  les  errements  de 
la  République,  qui,  voulant  réhabiliter  le  travail,  dé- 
créta que  quiconque  fonderait  un  établissement  indus* 
triel,  aurait  bien  mérité  de  la  patrie.  Lamarche  du  temps 
semble  tourner  de  plus  en  plus  en  faveur  de  ce  système  ; 
et  dans  presque  tous  les  état»  de  l'Europe  aujourd'hui 
le  premier  intérêt  est  celui  du  travail.  Le  Gouvernement 
belge,  depuis  1830,'  est  un  de  ceux  qui  se  sont  le  plus 
attachés  à  le  proclamer,  et  à  y  soumettre  leur  politi- 
que. 

Lart.  4  de  la  loi  du  11  Juillet  1832,  qui  institue 
l'ordre  Léopold  en  Belgique,  porte,  qu'aucune  nomina- 
tion ne  peut  avoir  lieu^ que  par  arrêté  royal,  précisant 
les  motifs  pour  lesquels  l'ardre  a  été  décerné ,  et  cet 
arrêté  doit  être  inséré  textuellementau  Bulletin  oflioieL 
A  la  suite  de  l'exposition  de  1835,  dix  des>  principaux 
industriels  reçurent  cette  décoration  ;  par  là  il  fut  éta- 
bli que  la  profession  de  manufacturier ,  lorsqu'elle  est 
honorablement  remplie,  constitue  un  titre  à  la  bien- 
veillance du  prince  et  à  ta  reconnaissance  du  pays.  Les 
industriels  décorés  étaient  surtout  recommandables  par- 
les progrès  qu'ils  avaient  fait  faire  chacun  dan»  la  spé- 
cialité de  leur  fabrication;  mais  il  n'est  pas  douteux 
que  celui  qui,  ayant  à  diriger  un  grand  nombre  d'ou^ 


DES  DIVERS  MOYENS  D^ENCOURAGEM^NT.  141 

Trters  ,  saurait  a'oocuper  de  leur  perfectioDDeaieat 
moral,  n'attendrait  pa» ioagtemfM  ia  nidme  distinction. 

'    ^,  7 .  Appel  auâff  éircmgers. 

L'aeoueîl  aux  étrangers  peut  être  oonsidërë  coînme 
un  ind^ice  cet  tain  de  ciyilisation*  Les  nations  commer-- 
çantes  en  ont  presque  toujours  donné  l'exemple  ;  elles 
ont  même  été  quelquefois  plus  loin.  La  Hollande*,  au 
]|^yi®  sièplQ,  lorsqu'elle  aeeonstitiia indépendante  et  vou- 
lut fonder  sa  puissanoe  sur  le  Gominerce  ^  attira  à  prix 
d'argent,  les  artisans  et  les  manufacturiers  belges* 
Henri  lY  et  Golbert  leur  offirirent  les  mêmes  appâts.  Le 
prince  Charles  en  Belgique,  fit  venir  du  dehors  des 
ouvi*iers  habiles.  La  république  française ,  dès  qu'elle 
songea  à  restaurer  l'Industrie^  vota  des  sommes  en  fa- 
veur des  ouvriers  étrangers.  On  sait  ce  que  JNapoléon 
fit  pour  Sanglais  Douglas,  L'Autriche  voulant  intro-- 
duire  chez  elle  la  filature  du  lin  à  la  mécanique,  four** 
nit  tous  les  fonds  nécessaires  à  un  fraoçais  nommé 
Gérard  j  qui  alla  monter  à  Vienne  la  première  filature  en 
ce  genre  que  cç  pays  ait  passédé4  Après  les  événements 
de  1830,  le  roi  de  Hollande  parvint  à  attirer  dans  ses 
états  des  armateurs  et  des  fabricants  habitant  la  Bel- 
gique) en  leur  assMrant  des  faveurs,  en  leur  accor- 
dant toute  sorte  de  facilités.  Le  gouvernement  belge 
avecsa  constitution  démocratique^  ses  attributions  habi- 
tées «t  son  organisation  financière,  d'après  laquelle 
aucune  somme,  quelque  petite  qu'elle  soit,  ne  peut 
jamais  ôtredétiournée  desa  dieslination  spéciale,  neserait 
pent-étré  pas  libre  de  recourir  à  cet  expédient,  souvent 
nécessaire^ : UA  étranger^  voulant  venjr  résider  en  Bel-^ 
gique  et  y  fonder  un  établifSement  industriel,  peut  aux 

12. 
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termes  de  la  loi  du  8  Août  1835^  introduire  en  fram^ 
chise  de  droits  tout  son  mobilier  ^  les  machines  et  les- 
instruments  propres  à  son  commerce  ou  à  son  indus* 
trie  ;  lorsqu'il  quitte  le  pays,  il  jouit  à  la  sortie  de  la 
même  faveur.  Sur  le  territoire  belge,  s'il  ne  porte  pas 
atteinte  à  la  tranquillité,  toute  liberté  et  touteprotêc- 
tîon  lui  sont  accordées  par  la  Constitution.  H  est  des 
cas  d'eiLception  dans  lesquels  un  gou?ernemenl  doit 
pouvoir  faire  davantage. 

D'ailleurs,  le  Gouverneofient  iait  explorer  l'étran^r 
par  ses  agents  ;  il  fait  acheter  les  machines  nouvelles , 
les  graines,  les  plantes,  et  hes  races  de  bestiaux,  sur  les- 
quelles il  provoque  ensuite  des  essais  utiles.  Mais  toutes 
les  fois  que  la  supériorité  d'un  pays  dans  une  fabricatian 
ou  un  mode  de  culture  quelconque  est  reconnue ,  il 
peut  devenir  indispensable  de  faire  appel  à  des  ouvriers 
ou  à  des  entrepreneurs  étrarngers  ;  rien  de  plus  naturel 
que  l'état  commence  par  prendre  à  sa  charge  une  dé- 
pense faite  dans  l'intérêt  général,  et  qui  doit  en  défini- 
tive tourner  au  profit  du  plus  grand  nombre. 

^.8.  Prime$  potir  exciter  à  laprodUoUon. 

Les  primes  pour  exciter  à  la  production  concou- 
rent avec  l'appel  aux  étrangers  et  le»  encouragement(S 
pécuniaires  directs,  à  suppléer  a  Tinsuffisanee  du 
savoir-industriel  dans  certaines  fabrications,  dans  des 
cultures  inconnues,  ou  dans  quelque  brandie  de  com- 
merce encore  inexplorée.  Depuis  1830,  il- en  a  étéfeit 
un  assez  fréquent  usage  en  Belgique.  Oh  a  dit  contre 
ce  système ,  qu^  c'était  vouloir  payer  bien  cher  chez 
soi  ce  qu'on  pouvait  avoir  à  bon  marché  chez  les  autres  ; 
mais  J.  B.  Say,  tout  en  réprouvant  les  prime»  d'une 
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manière  çéoërale  ^  s'est  char^  de  les  justifier  ea  cer- 
tains cas^  car  il  dît  dans  son  cours  d^éconottiie  politi- 
que au  Ht.  1^  chap.  XYH  de  la  production  deê  riohw" 
ses:  <c  Peut-étreun  ^uyernement  faît*il  bien  d'accorder 
quelques  encouragements  à  une  production  qui^  bien 
que  donnant  de  la  perte  dans  les  commencements, 
doit  pourtant  donner  ëyidemment  des  profits  au  bout 
de  peu  d'années.  »  11  joute  un  peu  plus  loin  :  «  La 
France  doit  peut-être  aux  sages  encouragement»  de 
Golbert ,  8e$  manufactures  de  soieries  et  de  draps<  ;  ce 
sont  le»  plus  belles  qu'il  y  ait  au  monde.  » 

Déjà  nous  avons  cité  les  lois  ^  en  vertu  desquelles  la 
pèche  et  la  ccMistruction  des  nairires  jouissent  de  primes 
en  Belgique. 

Le  30  Janvier  183ây  il  a  été  pris  un  ari^été  sur  l'en-- 
couragement  de  la  culture  du  mûrier;^  et  l'éducation 
des  vers  a  soie.  Or,  indépendamment  de  plusieurs  mil- 
liers de  mûriers  roses  et  blancs,  que  le  Gouverneipaent 
se  propose  de  distribuer  tous  les  ans,  en  vertu  de  cet 
arrêté,  il  a  établi  savoir  : 

Une  prime  de  un  florin  pour  chaque  kilogramme  d^ 
cocon  produit  dans  le  pays  ; 

Une  prime  de  500  fl.  pour  celui  qui  au  mois  de 
Mai  1834,  posséderait  en  Belgique  la  plantation  de 
mûrieps  la  plus  productive  ; 

Une  prime  de  300  fi.  pour  cekii  qui  ,^  à  la  même 
époque,  posséderait  la  plantation  de  mûriers  la  plus 
étendue;  '      • 

Une  prime  de  1^0  9;  pour  la  plus  belle  pépinière  de 
mûriers» 

Une  prime  de  500  fl.  pour  celui  qui  produirait  le 
premier,  avec  sa  récolte,  au  moins  SOkil.  de  soie. 
Au  mois  de  Novembre  1834,  la  première  prime  de 
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500  fi,  et  celle  de  300  fi.  oiiiëté  aocordéeaàM.  Degaadi* 
Chaque  anoée,  la  prime  de  ua  florin  rà  paye  régulièrè- 
meat  pour  chaque  kilog.  de  cocon  aux  producteurs  qui 
peuvent  en  outre  faire  opérer  gratuitement  le  devidage 
de  leur  soie  à  rétablissement-modèle  de  Meslin-LeFéque. 

En.  Juin  1834  <j  le  Gouvernement  a  lait  l'essai  d'un 
autre  genre  de  prime  ;  il  à  accordé  35  fraiiea  par 
tonneau;  à  un  armateur  qui  a  pris  renga^meot  d'ex*- 
pOrter  pour  35^000  francs  de  produits  nationaux  sur 
un  navire  belge  de  250  tonneaux  ,  et  d'explorer  en 
même  temps  des  contrées  que  le  commerce  belge  avait 
perdu  l'habitude  de  fréquenter  ;  c'était  une  somme  de 
près  de  9,000  (r.,  c'est-^à-;dire  environ  S5  p.  c.  de  la  va^ 
leur  des  produits  exportés.  Pourtant  l'expédition  con- 
trariée  par  des  circonstanèes  inattendues  n'a  pas  été 
heureuse  pcmr  l'armateur. 

Enfin,  le  Gouvernement  est  autorisé  pai  la  législature 
à  appliquer  annuellement  30,000  fr.  en  primes  pour  la 
culture  de  la  garance,  l'établissement  dea  fours^  séchoirs 
et  moulins  destinés  à  la  préparation.  En  attendait  l'or-t 
ganisation  définitive  de  ce  mode  de  récompense,  depuis 
le  mois  de  Juillet  1839^  une  prime  de  100  fr.  par  hec« 
tare  planté  en  garance  est  assurée  aux  culivateurs. 

Decequenousavonsexpoaésurles  moyens  d'enooura- 
gement,  employés  en  Belgique,  en  faveur  de  l'Industrie, 
on  peut  conclure  que  tout  dans  Ja  politique  commer- 
ciale de  cette  nation  dépose  c^tre  la  doctrine  du  laisser** 
faire  et  la  neutralité  du  Gouvernement  dans  l'industiie. 
Son  principal  caractère  est  d'agir  avec  modération  et 
de  n'exagérer  aucun  principe.  On  est  généralement  prêt 
a  aider  un  peu  les  travailleurs  <|ui  se  montrent  disposés 
à  s'aider  beaucoup. 


3m^itutt(m0  lift  totalité  let  U 

yriéDm|ancie. 


Montesquieu  a  fait  uue^  appréciation  exacte  de  l'es-' 
prit  du  commerce,  lorsqu'il  a  dit*  «qu'il  produisait  dan» 
les  hommes  un  certain  sentiment  de  justice  exacte,  op* 
posé  d'un  côté  au  brigandage  et  de  l'autre  à  ceé  vertus 
morales  qui  font  qu'on  ne  discute  pas  toujours  ses  intérêts 
avec  rigidité.  »  Ce  point  établi ,  nous  croyons  que  le» 
eft>rts  de  ceux  qui  conduisent  de  pareilles  sociétés  doi-* 
Tent  être  doubles  :  modérer,  autant  que  possible,' 
ce  qui  peut  trop  vivement  pousser  à  l'égoïsme ,  et 
cependant  encourager  cl  répandre  de  plus  en  plus  le 
désir  d'acquérir  ;  car,  chez  presque  tou»  les  hommes  , 
la  possession  augmenté  le  besoin  de  posséder ,  et  p4us 
un  individu  possède ,'  plus  il  acquiert  d'aptitude  au 
travail.  D'un  autre  côté,  une  nation  est  d'autant  plus 
riche  qu'elle  renferme  dans  son  sein  un  grand  nombre 
d'individus  enclins  à  l'économie. 

*  Sipril  dei'  loii*  Ht.  XX,  ch'ap.  IL 
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L'atleotioa  ne  peut  s'arrêter  longtemps  sur  l'institu- 
tion des  caisses  d'ëpargne  sans  être  frappé  de  la  fécon- 
dité des  germes  qu'elle  renferme.  De  l'esprit  de  pré^ 
voyance  on  est  irrésistiblement  conduit  à  l'esprit  d'éco- 
nomie ^  et  l'on  arrive  aussitôt  à  l'amour  de  l'ordre  qui 
réagit  ensuite  puissamment  sur  les  deux  autres  q^ualités^ 
&  tel  point <|u^on  pourrait  les  çofifondre. toutes  trpps  en 
uneseule.  C'est  une  des  plus  grandes^conquétes  de  notre 
époque;  nous  la  considérons  comme  le  meilleur  contre- 
poids qu'on  puisse  opposer  à  cet  esprit  désorganisateur 
qui  naît  d'une  excessive  ambition  ;  elle  peut  quelque 
jour  guérir  le  trouble  dont  l'organisation  de  l'industrieen 
grande  manufacture  et  les  vastes  agglomérations  dépopu- 
lation dans  les  villes  de  production  menacent  la  Société. 

En  Belgique,  l'établissement  des  caisses  d'épargne  a  été 
lent  ;  en  ce  moment  encore  (Septembre  1839),  la  marche 
çn  est  obscurç  et  incertaine.  L'Institution  n'est  qu'im- 
parfaileoi^nt  comprise  par  les  classes  ouvrières  dans 
l'intérêt  desqu.slles  elle  est  spécialement  conçue.  Nous 
voudrions  n'en  tirer  aucune  conclusion  fâcheuse  en 
réfléchissant  que  dans  un  pays,  où  les  classes  moyenoeis 
et  aisées  sont  incontestablement  animées  d'uit  graQtd 
esprit  d'ordre,  les  classes  pauvres  doivent  être  entraînées 
par  ce  bon  exemple.  Nous  n'osons  émettre  trop  affirma-* 
tivement  cette  opinion.  11  est  de  fait  que  les  nattons 
qui  le  disputent  à  la  Belgique  pour  l'esprit  d'économie 
sont  celles  aussi  où  l'on  voit  l'institution  deft  caisses  d'é- 
pargne commencer  avant  tout  à  se  répandre,      . 

M.  €h;  Dupin  place  dans  la  Grande-Bretagqe  et  fait 
remonieità  1778  un  premier  essai  de  c^sq  d'épargne  '.. 


1  M.  Decandollé  conteste  cette  assertion  ;  il  dit  qae  la  première  qu'ait 
eue  TAngleterre  à  Totteohain,  et  ne  la  fait  remonter  qii'ai  1708  i 
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La  tentative  y  resta  k>ngteiDp8  sans  succès  et  sartis  imi- 
tateurs. L'Ecosse,  ce  pays  si  maltraité  par  la  nature, 
couvert  de  montagnes  qui  se  refosent  à  la  culture, 
ne  reprit  cette  eonception  pour  la  mettre  en  pratique 
qu'en  1810,  époque  à  laquelle  Ruthwel  fût  doté  par 
Henri  Duncan  ,  ministre  derÉvangilë,  de  la  première 
caisse  d^épargoe  qu'ail  eue  réellement  l'enàpire  britan-* 
nique;  mais  déjà  la  Suisse  avait  les  siennes.  Il  eh  avait 
été  fondé  une  à  Berne,  en  1787 ,  qui  était  destinée  à 
recueillir  les  épargnes  de$  domestiques .  et  qui  prit  assez 
rapidement  de  l'essor  ;  une  acconde^  à  Genève,  restée 
sans  succès;  fine  troisième,  à  Baie,  en  179S;  unequa- 
Iriètae,  à  Zurich^  eii  1805;  une  autre^  en  1A09,  à 
Baie;  puis  vinrent  ensuite,  de  1810  à  IftlO,  celles 
d'Aarau,  de  Neuchatel,  de  Vevéy,  de  Genève,  du 
Chenit ,  simple  village  du  canton  de  Yaud,  enfin  de* 
Wcedensehwyl ,  canton  de  Zurich.  Quoiqu'il  en  soit, 
les  économies  de  l'Ecosse,  versées  dans  les  caisées  d'é* 
pargne .  s'étevàient ,  en  1837  ,  à  la  somme  énorme  de 
quatre  cent  millions  de  francs  pour  une  population  de^ 
M00,000  habitants      .     .     .     .(r.  400,000,000  » 

Aucommeacementdel830;rAn-« 
gleterre  et  le  pays  de  Galles  dont  la 
population  réunie  dépasse  15  mil*»- 
lions  avait.  .  liv.  st.  22,699^792 
faisaûtàfr.25  25  ...     .     .     •  »  573,169,748  » 

L'Irlande,  au  20  Novembre  1834 , 
avait  .  .  .  liv.  st.  1,450,766 
ou  en  francs »     36,631,841  50 

En  France ,  l'institution  n'est  pas  tout-à*fait  aussi 
avancée  ;  mais  elle  se  présente  depuis  quelques  anoéea 
sous  les  jneitleurs  auspices. 

En  1822,  il  y  avait  13  cai&ses. 
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Eu  1835,        —        74      ») 
En  1837,        —      224      » 

La  caisse  d'ëpargne  de  Paris  comptait  : 
Ea  1823   .     .     .        3,000  déposant». 
1*'  Janvier  1830.      44,000         » 
iPF  Janvier  J83L      21,000         » 
1"  Janvier  1837.      81,000        »  et  51,000,000 

Toutes  les. caisses  de  France  réunies 
avaient  alors  environ 100^000,000 

L'établissement  des  caisses  d'épargne,  en  Belgique, 
compte  deux  phases  distinctes  : 

La  première  commençant  en  1826,  époque  a  laquelle 
les .  trois  premières  caisses  furent  ouvertes ,  l'une  a 
Gand ,  l'autre  à  Tournay  et  la  troisième  à  Bruxelles ,  et 
finissant  avec  l'année  1834  ,  époque  à  laquelle  un 
compterrendu  fut  publié  par  le  Gouvernement. 

La  seconde  allant  de  l'année  1835  jusqu'à  la  fin 
de  1839. 

AvanI;  la  révolution  de  1830,  Gand,  Tournay,  An- 
vers, Uége,  Verviers,  T«rœonde,  Alost,  Malines, 
ïirlemont  et  Nivelles  sont  les  seules  villes  qui  eurent 
ou  essayèrent  d'avoir  des  caisses  d'épargne. 

A  Tournay,  les  recettes  s'élevèrent  depuis  1826 jus- 
qu'au 31  Décembre  1834  à   .     •     .     fr.  218,768  76 

Les  remboursements  à.     .     .     .      >> .  203,086  » 

Différence  restant  en  caisse.     .     .     fr.     15,682  76 

L'intérêt,  porté  d'abord  à  5  p.  c,  y  fut  ensuite  ré- 
duit à  4  1/2. 

La  caisse  de  Gand,  ouverte  le  23  Septembre  1526,  a 
été  reprise  par  la  Société-Générale  pour  favoriser  l'In- 
dustrie nationale,  le  l^  Septembre  1833.  L'intérêt  ga- 
ranti était  de  4  p.  c ,,  et  au  31  Septembre  1829 ,  le  ca- 
tial  des  dépôts  s'élevait  à   ,     .     .     .     fl.  60,494  24 
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De»  deux  caisses  ouTertes  eo  1828^  Tune  àTermoad^ 
et  l'autre  à  Alost ,  celle  d'Alost  aTOrla  complètemeot  ; 
celle  de  Teirmonde  Fut  fermée  le  15  Septembre  1830; 
elle  n'avait  jamak  reçu  que  216  flor. ,  provenant  de 
militaires. 

La  caisse  d'Anvers  fut  supprimée  peu  de  temps  après 
fa  Révolution  ^  laissant  un  déficit  que  la  caisse  commu- 
nale se  chargea  de  combler. 

La  caisse  de  MaHues  date  également  de  18â8.  Les  dé- 
pôts, au  31  Décembre  1834,  s'y  éle- 
vaient à     .........   fr.     30,725  90 

Elle  sert  un  intérêt  de  4  p.  c. 

Liège  eut  aussi  en  1828  une  caisse  qui  a  été  fermée 
le  30  Janvier  1834,  époque  à  laquelle  la  Société  Géné<- 
rale  Ta  reprise.  Elle  avait  alors.     .     .    fi.     44,734  76 

L'intérêt  servi  avait  été  de  4  p.  c.  jusqu'en  1830;  il 
fttt  ensuite  réduit  à  3. 

La  caisse  de  Verviers .  ouverte  en  1828 ,  avait  en  dé- 
pôt, le  31  Décembre  1 834.     .     .     .   fr.       9,45169 

L'intérêt  de  4  p.  c.  jusqu'en  1830  a  été  réduit 
à  3. 

La  caisse  de  Tirlemont ,  fondée  en  1828  ,  n'obtint 
aucun  dépôt. 

La  caisse  de  Nivelles  recueillit,  depuis  le  mois  de 
Mara  1830  jusqu'au  31  Décembre  1834  fr.  171,303  72 

Elle  paie  4  p.  c.  d'intérêt. 

La  caisse  d'épargne  de  Bruxelles  reçut ,  de  Mai  1830 
jusqu'au  commencement  de  1832.  fl.  19,800  » 

Elle  fut  reprise  à  cetfe  époque  par  k  Société-Générale. 
t  Cette  caisse  payait  depuis  2  jusqu'à  4  p.  c.  d'intérêt 

suivant  Fimporlanoe  des  dépots. 

Une  autre  caisse ,  ouverte  à  Bruxelles ,  en  1826 ,  par 

k  Sociéfé  de  lUnion  belge  et  étrangère ,  avait  reçu  jus- 
II  n 


i 
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qu'au  31  Décembre  1834.     .     .     .  fr.  4,827,215  45 
:   Mais  les  remboursements  réclamés  . 
s'élevaient  à »    4,442,941  88 

Restaient  alors  en  dépôt  .     .     .  fr.      384,283  57 

La  Société-Générale  pour  faToriser  PIndustrie  natio- 
nale ouvrit  à  la  fin  de  1831  des  caisses  d'épargne, 
non-seulement  à  Bruxelles ,  mais  encore  dans  toutes  les 
villes  oii  elle  avait  des  agents.  La  caisse  de  Bruxelles , 
tenue  par  cette  Société,  présentait  déjà,  à  la  fin  de  1834, 
un  solde  en  caisse  de.     .     .     .     fr.  13,707,348  05 

Mais  défalquant  pour  sommes  dues 
à  des  administrations.     .     .     .     fr.     3,536,962  83 

il  restait fr.  10,170,385  22 

qui  appartenaient  à  8,410  déposants ,  faisant  par  livret 

en  commune fr.  1,199  33 

somme  beaucoup  plus  fort  que  la  commune  des  caisses 
d'épargne  d'Angleterre,  d'Irlande  ou  de  France 
La  commune  des  livrets  est  : 

En  Angleterre  de fr.  780 

En  Irlande  de »     682 

En  France ,  à  Paris  de     ....     »     619  35 
«  dans  les   départ*  de.     »     493  90 

Depuis  1835 ,  la  Société-Générale  a  continué  de  tenir 
ses  caisses  d'épargne  ouvertes;  elles  étaient  pour  le 
pays  entier  au  nombre  de  viogl-neuf ,  savoir  : 

Bruxelles  ^  Louvain ,  Kivelles ,  Hasselt ,  Ruremonde , 
Fauquemont,  Liège  ^  Huy,  Yerviers,  Gaod,  Aude^ 
naerde  ^  Termonde.  Bruges  ^  Courtray .  Fumes  ^  Ypres, 
Mous  )  Touruay ,  Binche^  Namur^  Dînant  «  Philippe- 
ville,  Anvers^  Matines^  Tumliout,  Arlon^  Diekirc)i) 
Neuftlllleau  et  Marche.  Mais  depuis  le  traité  du 
19  AttiI  «  |>ar  la  peile  da  Diakirck,  de  Ruremoiide  e( 
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de  Fauquemont .  elles  sont  réduites  à  yingt-six.  L'in- 
térêt servi  par  cet  établissement  aux  porteurs  de'liyrets 
est  de  4  p.  c.  Pour  sommes  excédant  500  fr.,  le  rem- 
boursement n'est  accordé  qu'après  un  délai  de  six 
semaines  ^  à  partir  du  jour  de  la  demande. 

Le  solde  des  sommes  déposées  dans  les  caisses  de  la 
Société-Générale  s'éleyait  : 

Au  l^  Mai  1839  à  fr.  34.976,598  40  c. 

Unmoisaprèsilélaitde  .     .     .  fr.  37,004,146  45 

Mais  il  était  encore  de  près  de  qua- 
torze millions  au-dessous  du  chiffre 
qu'il  avait  atteint  avant  la  crise  de  la 
fin  de  1838. 

D'après  calcul  établi  sur  les  som- 
mes déposées  au  1^  Mai,  on  a  trouvé 
qu'elle  se  divisait  en  25.319  livrets 
dont  23,080  appartenaient  à  des 
particuliers,  et  2,239  à  des  admi- 
nistrations. 

Le  terme  moyen  par  livret  de  par- 
ticulier est  defr.  1058 

Et  par  livret  d  administration 
defr.  4716 

Il  existe  d'autres  caisses  d'épargne 
indépendamment  de  celles  que  nous 
venons  de  faire  connaître. 

La  Banque  liégeoise  établie  à  Liège 
au  commencement  de  1835 ,  avait  en 
dépôt  le  31  Décembre  1838 ,  su  i  vant 
le  bilan  qu'elle  a  rendu  public,  dans 
la  caisse  d'épargne  qu^elle  y  a  ouverte  '• 
dès  le  moment  de  sa  fondation.    .  fr.     3,182,579  66 

A  reporter  fr.  40,186,726  11 
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Report  fr.  40,186,726  11 

La  Banque  de  Belgique,  ouyrUuae 
caisse  d'épargne  à  Bruiellas ,  «et  de 
1835  jusqu'à  la  fia  Je  1838,  il  lui 
restait  sur  les  soinmes  reçues,  un 
solde  de tr.     1,400,000 

Mons  a  une  caisse  d'épargne  locale 
dépendante  de  son  Mont-de*Piété , 
depuis  l'aonéa  1836;  le  solde  en 
caisse  au  31  Décemlire  1838  réparti 
entre  1007  déposants,  éuit  de.     .  fr.       421,052  38 

Il  y  a  une  caisse  à  Tournay  dont  le 
solde  à  la  même  époque  appartenant 
à    680  déposants  ^tait   de.     .     .  fr.       256,576  18 

Malines  a  égalensent  une  caisse 
locale  dont  le  solde,  au  31  Décem- 
bre 1838,  appartenant  à  112  dépo-^ 
sants,  était  de.     .     .  .     .     .  fr.         45.073  26 

Tolal  général fr.  42,309,427  93 

On  peut  élever  ce  total  à  quarante-*trois  «aillions, 
parce  qu'il  y  a  quelques  caisses  comme  celles  de  la 
Cambre ,  de  la  Société  de  TUnion  belge  et  étrangère ,  etc , 
dont  le  mouvement  ne  nous  est  pas  connu. 

L'institution  des  caisses  d'épargne  en  Belgique  est 
presque  complètement  en  dehors  de  l'action  et  de  la 
surveillance  du  Gouvernement.  A  la  vérité  nous  ne 
croyons  pas  qu'aucun  établissement  de  celte  nature 
puisse  s'ouvrir  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  préa* 
iable;  nous  puisons  cette  opinion  daiis  im  motif  de 
sécurité  publique  ;  fnais  il  n'y  a  pas  obligation  pour 
elles  de  communiquer  à  des  époques  périodiques  le 
résultat  de  leurs  ojpérations;  et  cette  lacune  est  regret- 
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table.  Le  meilleor  stimulant  pour  intéresser  l'opinion 
en  faveur  de  ces  élieiblissements  est  le  rappel  Fréquent 
de  leur  existence  et  de  leurs  progrès.  Sous  ce  rapport  ^ 
il  j  aurait  donc  une  première  amélioration  à  intro- 
duire. 

Depuis  1830 V  le  g^ouvernement  belg^eaFait  preuve;, 
à  plusieurs  reprises  de  quelque  sollicitude  ;  mais  il 
n'a  pas  embrassé  la  matière  jusqu'ici  d'une  manière 
assez  générale.  Une  loi  a  été  rendue  le  30  Décem- 
bre 1835,  pour  exempter  de  timbre  et  d'enregis- 
trement les  registres  et  autres  pièces  concernant  l'admi- 
nistration des  caisses  d'épargne ,  ainsi  que  les  certificats 
des  mises  de  fonds,  les  livrets  et  comptes-reqdus  aux 
actionnaires  par  les  administrations  de  ces  caisses. 
L'art.  9È  de  la  loi  communale  du  30  Mars  1836  impose 
comme  un  devoir  aux  bourgmestres  et  échevins  dans 
les  villes  manufacturières,  de  veiller  à  ce  qu'il  soit 
établi  une  èaisse  d'épargne,  et  de  rendre  compte  de  la 
situation  de  celte  caisse  chaque  année  en  séance  du 
conseil  communal. 
I  Par  une  loi  du  1^  Janvier  1839 ,  à  la  suite  de  la  sus- 

pension de  paiement  de  la  Banque  de  Belgique ,  il  a  été 
accordé  au  Gouvernement  un  crédit  de  quatorze  cent 
mille  francs  pour  pourvoir  au  remboursement  des  fonds 
.  déposés  à  la  caisse  d'épargne  de  cet  établissement.  * 

Cette  dernière  mesure  fut  inspirée  par  le  but  évi- 
dent de  sauver  l'institution  de  la  déconsidération  dont 
pouvait  la  frapper  un  incident  malheureux  ;  mais 
n'eat-«e'  |f>as  un  antécédent  posé  qui  plus  tard  pour- 
rait être  invoqué  si  quelque  catastrophe  semblabfe 
devait  encore  survenir ,  pour  mettre  à  la  change  de 
l'État  des  foutes  qui  ne  sont  pas  les  siennes,  et  le  rendre 
responsable  ide  fonds  dont  il  n'a  pas  le  maniement  ? 

13. 
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Un  projet  digne  d'occuper  Tatlentim»  «eratt  celui  cpir 
s'attachapt  à  réunir  en  une  aeuie  loi  toutes  les  mesures 
jugées  propres  au  succès  et  i  la  durée  des  caisses 
d'épargne  ,  mettrait  à  même  de  déterminer  sans  retour 
le  rôle  du  Gouvernement  dans  la  Formation^  la  difec«- 
tien  ou  la  surTeillance  de  ces  établissements. 

Pour  le  moment  en  Belgique ,  les  caisses  d'épargne 
sont  des  institutions  communales  ou  même  privées.  Si 
l'on  jugeait  qu'il  y  eût  lieu  de  les  éleyer  au  rang  d'insti- 
tutions nationales,  ne  cooTiendrait-il  pas  de  suivre 
l'exemple  du  Parlement  britannique  qui  a  pris  par  un 
bill  de  1833  la  mesure  suivante  : 

«  Tout  individu  qui  dès  Tâge  de  30  à  30  ans  dépo- 
sera six  francs  par  mois  dans  une  caisse  d'épargne, 
recevra  du  Gouvernement,  à  l'âge  de  60  ans,  une  pea* 
sion  viagère  de  500  fr.,  et  même  si  le  déposant  meurt 
avant  d'avoir  atteint  sa  soixantième  année,  le  trésor 
public  restituera  le  capital  déposé  mais  sans  y  joindre 
les  intérêts  »  ? 

Le  conseil  municipal  deCambrai  voulaiit^eiiAvrill837, 
encourager  les  ouvriers  à  prendre  le  chemin  de  la  caisse 
d'épargne ,  a  voté  une  somme  annuelle  de  €00  francs 
destinée  a  être  répartie  en  primes  au  profit  des  dépo- 
sants les  plus  assidus. 

Au  mois  de  Juin  1839,  le  conseil  provincial  du  flai^ 
naut  a  porté  une  allocatioa  de  4000  fr.  anr  aon  budget 
pour  aiderlesadmiaistrationa  des  villes  mMsufiMstorières 
à  supporter  les  frais  d'établisaemeiil  et  d  orgaaaaatioQ 
des  caisses  d'épaigae ,  et  pour  eonaNarir  à  la  loMlalaoB 
de  primes  ea  fiiveur  des  ouvriers  qui  entreraient  le 
weux  dans  Tesprit  de  cette  iasiiittlian.  Sion 
élablissemenls  aux  soins  des  eannnnnesan  das 
tions  privé» .  il  serait  tont  à  la  fiais 
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de  provoquer  beaucoup  d*iimtatioiw  de  ce  genre  ;  maïs 
oelte  ia$liitulioo  pourrait  produire  d'aussi  bons  effets 
paraû  les  popalatioos  rurales  que  parmi  les  popu* 
lations  des  villes,  qui  se  chargera  de  les  y  faire  parti- 
ciper ? 

Quelque  parti  que  Ton  prenne  d'ailleurs ,  la  pubUeilë 
permanente  des  opérations  des  caisses  d'épargne  est 
une  condition  indispensable  de  succès  ;  elle  doit  être 
exigée. 

§  â.  Caisses  de  secours  mutuels. 

m 

Le  15  Juillet  1817 ,  dans  un  discours  royal  d'ouyer-^ 
ture ,  le  roi  de  Suède  prononçait  les  paroles  qu^'on  va 
lire  :  ce  Pour  les  états ,  comme  pour  les  familles,  il  y  a 
plusieurs  causes  d'accroissement  et  de  prospérité,  plu- 
sieurs causes  de  décadence  et  de  ruine.  Qu'un  père  de 
famille  soit  tempérant,  ami  de  l'ordre  et  de  l'économie , 
cela  ne  suffit  pas  pour  qu'il  ait  assuré  son  bien-être 
et  le  sort  de  ses  enfants.  Il  ne  doit  àtre  tranquille, 
que  lorsque  par  une  sage  prévoyance  il  aura  porté  ses 
réserves  jusqu'à  pouvoir  faire  face  à  quelques  années  de 
disette ,  et  de  stagnation  commerciale ,  que  lorsque  par 
sa  sagesse  et  la  force  de  son  caractère,  il  aura  su  con«- 
duire  et  maintenir  ses  enfants  dans  le  même  esprit 
d'ordre^  d'a<^ivité  et  d'industrie.  »  Dans  ces  lignes  bien 
étudiées  et  bien  comprises  se  trouvent  nettement  tracée 
la  conduite  que  les  gouvernements  et  les  entrepreneurs 
d'industrie  devraient  tenir ,  non  pas  seulement  pour  la 
gestion  de.  leurs  intérêts  personnels,  mais  encot^  a 
r^rd  des  classes  ouvrières.  Prises  dans  l'ensemble,  eUés 
sont  les  enfants  de  la  grande  famille  ^  car  elles  en  ont 
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les  imperfections  et  surtout  Timprévoyance;  il  faudrait 
donc coDSiamment  stipuler  pour  leur  avenir,  lesibrôer 
à  préroir  les  cas  de  maladie  et  de  niort.  Des  confieils , 
des  instances  sourent  répétés  peuvent  ne  pas  suffire.  Bn 
dehors  des  caisses  d'épargne ,  l'autorité  supérieure  doit 
encore  înteryenir*  les  maîtres  doivent  se  coqcerter  pour 
imposer  aux  ouvriers  une  retenue  modique  et  prescpie 
insensible  sur  les  salaires  de  chaque  semaine  et  de 
chaque  mois,  afin  de  consliUier  un  fonds  commun  d^ns 
lequel  les  malades,  les  infirmes,  les  veuves  et  les 
orphelins  puissent  après  de  grands  désastres ,  trouver 
un  adoucissement  à  leur  misère.  Pour  soustraire  un 
individu  au  crime ,  il  faut  commencer  par  le  soustraire 
à  la  détresse;  si  le  savoir^industrièl  <ebt  le  but  vers 
lequel  il  faut  tendre,  sachons-nous  y  acheminer  par 
toutes  les  voies:  or,  c'est  encore  une  cause  de  pro^ 
^rès  que  de  meltre  les  travailleurs  à  l'abri  d'inquié- 
tudes qui.  découragent  ou  de  catastrophes  qui  per- 
vertissent. 

Au  mois  d'Avril  1839 ,  une  explosion  de  feu  grisou 
arrivée  dans  la  houillère  de  Horioz  (provinee  de.  Liège  )  ^ 
donna  la  mort  à*  plus  de  50  individus.  Une  année 
auparavant,  un  accident  exactement  semblable  ayait 
eu  lieu  dans  une  autre  mine  de  la  même  proYince. 
Par  ces  deux  sinistres  115  individus  périrent.  Dans  les 
seize  dernières  années  le  nombre  des  blessés  dans  lei 
mines  s'est  élevé  à  556 ,  celui  des  tués  à  douze  cent 
quarante^six  ;  et  cependant  la  seule  caisseide  secours 
qui  existât  dans  l'intérêt  de  cette  classe  de  travailleurs , 
était  celle  qui  fut  fondée  le  26  Mai  1A12,.  avec  l'excé* 
dant  des  souscriptions  que  ledéyoùemeol  deGoffin^iors 
du  fameux  désastre  de  la  mine  BeaujiMic  ^  provoqua  ; 
toutes  ses  ressources  se   bornaient  à  une  rante  de 
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ââ27  fr.  achetée  alors;  elle  n'en  avait  jamais  possédé 
d'autre. 

Maïs  en  Mai  1839  ^  le  GouTernement  a  pressé  l'exé- 
cution d^un  projet  qu'il  méditait  depuis  quelque 
temps.  Tout  aussitôt  les  expkutaûts  des  houillères  de 
Liège  ont  adopté  à  l'unanimité  les  bases  qui  leur  ont 
été  soumises  et  elles  ont  été  a{)prou¥ées  par  arrêté 
royal . 

H  en  résulte,  qu'une  caisse  de  prévoyance  en  faveur 
des  oarriers  mineurs  de  la  province  de  Liège  est  actael*- 
lement  établie  ;  les  fonds  dont  elle  disposera  se  compo- 
sent : 

D'un  subside  accordé  par  le  Gouvernement; 

D'une  retenue  opérée  sur  le  salaire  des  ouvriers  mi* 
neurs  ; 

Des  dons  des  exploitants  ; 

De  dons  accordés  par  la  générosité  individuelle. 

Le  versement  de  chaque  exploitation  associée  doit 
être  égal  à  1  p.  c.  du  salaire  payé  par  les  ouvriers;  la 
moitié  de  cette  somme  est  prise  sur  les  salaires,  et  l'autre 
moitié  est  à  la  charge  des  exploitants. 

Il  y  a  une  caisse  commune,  et  des  caisses  locales  de 
secours.  Les  distributions  sont  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires. Les  distributions  ordinaires  consistent  en 
pensions  temporaires  ou  viagères.  Les  distributions 
extraordinaires  se  composent  des  secours  que  la  com- 
mission administrative  délivre  à  des  personnes  qui.,  sans 
qualité  pour  obtenir  une  pension ,  sont  jugées  dignes 
d'assistance. 

Des  pensions  viagères  sont  allouées  : 

V  Aux  ouvriers  mutilés  et  incapables  de  travailler 
par  suite  des  blessures  reçues  en  tnavaiUant  dans  l'ex- 
ploitation ; 
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^  Aux  veuves  des  ouvriers  mioeurs^  qui  ont  përi  par 
accident  en  travaillant  dans  Texploitation  ; 

%^  Aux  père  et  mère^  aiëul  et  aiëule  des  ouvri^'s  qui 
OE(tpéri  par  accident  lorsque^  hors  d*état  de  s'entretenir 
eusv-mémes^  ils  n'ont  d'autre  soutien  que  le  d^uat. 

Des  pensions  temporaires  peuveintétris. accordées  : 

V  Aux  enfants  en  bas-'âge  de  veuves  dont  le  mari  a 
péri  par  accident  en  travaillant  dans  une  exploitation; 

l''  Aux  orphelins  de  père  et  mère,  dont  le  père  ou 
la  mière,  dernier  survivant,  a  péri  par  accideni  dans  une 
exploitation  ; 

3^  Aux  jeunes  frères  et  sœurs  de  l'ouvrier  qui  a  péri 
par  accident,  en  travaillant  dans  une  exploitation^  lors- 
qu'ils sont  dans  le  besoin ,  et  que  le  défunt  était  leur 
unique  soutien. 

La  caisse  commune  est  destinée  à  venir  au  secours 
de  la  caisse  locale,  lorsque  après  avoir  acquitté  tous  ses 
devoirs,  celle-ci  justifie  de  l'insuffisance  de  ses  fonds. 

Un  subside  de  6000  fr.  a  été  accordé  à  la  caisse  de 
prévoyance  de  Liège  par  le  Gouvernement  pour  les  six 
derniers  mois  de  l'année  1839.  Les  statuts  d'ûnecaisse 
semblable  sont  en  ce  moment  même  soumis  aux. exploi- 
tants du  Hainaut. 

Mais  ces  caisses  de  prévoyance  ne  s'adressent  qu'à  une 
seule  classe  d'ouvriers .  et  à  une  seule  nature  d'acci- 

r 

dents.  Emu  par  le  bruit  soudain  d'une  catastrophe,  on 
semble  vouloir  circonscrire  le  remède  au  théâtre  du 
mal,  comme  s'il  n'était  pas  d'autres  accidents  à  prévoir^ 
d'autres  classes  d'ouvriers  à  secourir^  enfin  d!autres  ioea- 
lités  à  protéger. 

Les  ouvriera  typographes  de  Bruxelles^  sans,  y  être 
provoquas,  ont  formé  entre  eux  une  association  de 
secours  mutuels  qui ,  prévoyant  les  cas  ordioaires  de 
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maladie,  tout  aussi  biea  que  le»  aoeidents,  pourrait 
devenir  d'une  application  générale  parmi  toutes  les 
classes  d'ouvriers  sans  distinction.  La  plupart  des  dis- 
positions ont  été  inspirées  par  le  sentiment  d'une  véri- 
table moralité. 

Pour  être  membre  de  cette  association,  il  faut  avoir 
une  honnête  conduite  et  de  bonnes  mosurs,  habiter 
Bruxelles,  être  typographe  depuis  quatre  ans  au  moins^ 
verser  15  francs  au  moment  de  l'admission,  et  un  franc 
tous  les  mois.  On  ne  peut  être  reçu  membre  avant 
dix-huit  ans,  ni  après  quarante-cinq;  les  maladies 
périodiques,  les  plaies  incurables,  la  folie,  sont  des  cau- 
ses de  non-admission.  Ces  conditions  une  fois  remplies, 
le  membre  malade  est  traité  gratuitement  par  le  mé- 
decin de  l'association  pendant  toute  la  durée  de  sa 
maladie  ;  il  reçoit  en  outre  pendant  le  premier  trimes- 
tre 2  fr.  50  par  jour  ,  pendant  le  second  1  fr.  25 , 
et  pendant  le  troisième  1  fr.  Après  ce  terme,  il  n'a  plus 
droit  qu'au  traitement  gratuit  du  médecin  et  aux  mé- 
dicaments. 

Les  maladies  qui  ont  pour  cause  les  excès  de  bois- 
son ,  les  blessures  reçues  en  duel  ou  par  iuite  de  rixe 
volontaire,  celles  qui  sont  occasionnées  par  libertinage, 
n'ont  droit  à  aucun  secours.  Tout  associé  quittant  la 
ville  par  manque  de  travail  reçoit  une  gratification 
proportionnée  à  la  dislance.  En  cas  de  décès,  l'associa- 
tion intervient  pour  une  partie  des  frais,  et  veille  à  ce 
que  les  derniers  devoirs  soient  rendus  avec  décence  au 
défunt.  Cette  association  est  dirigée  par  un  bureau 
composé  d'un  Président,  d'un  vice-Président  d'un  Tré-^ 
sorier,  d'un  vice-Trésorier,  d'un  Secrétaire,  et  d'un 
Secrétaire-adjoint,  d'un  censeur  et  de  quatre  visiteurs, 
tous  nommés  en  assemblée  à  la  majorité  des  voix.. 
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M.  Cockeriil  a  organisé ,  dans  lés  atelier»  de  Seramg, 
une  caisse  de  seeour»  dont  les  fonds  sont  &îis  au  aiO]^n 
d'une  légère  retenue  sur  te  salaire  des  ouTriers^  à 
laquelle  il  n'est  permis  à  personne  de  se  soustraire»  Elle 
est  destinée  à  faire  face  aux  maladies  et  anx  accidents^ 
Peut«élre  en  existe-t-il  quelques  autres  ;  mai»  elles  ne 
peuvent  élre  nombreuses;  et  pour  un  pays  qui,  comme 
la  Belgique,  possède  plusieurs  grands  centres  manu- 
facturiers ,  les  institutions  de  ce  genre  deTraient  Télre 
beaucoup  plus. 

S.  3.  Monts-de-Piété. 

Nous  ne  rangeons  qu'en  hésitant  les  Monts- 
de-Piété,  avec  leur  organisation  actuelle,  parmi  les 
institutions  de  prévoyance  destinées  à  relever  le 
travailleur;  car  il  y  a  quelque  chose  de  mensonger 
et  de  dérisoire  à  présenter  comme  une  ressource  à  Pou- 
vrier  un  établissement  dans  lequel  il  ne  peut  obtenir 
assistance  qu'en  payant  un  intérêt  usuraire  qui  aug- 
mente à  la  longue  la  détresse,  au  lieu  de  la  soulager.  Mais 
c'est  surtout  le  but  avec  les  réfoniies  possibles  qu'il 
faut  considérer. 

La  Belgique  compte  23  Monts-de-Piété ,  distribués 
dans  les  principales  villes,  relevant  de  TAdminislration 
communale,  tous  gérés  au  profit  des  hospices.  L'intérêt 
des  prêts  sur  gage  fixé  dès  le  principe  de  la  fondation 
aux  temps  d'Albert  et  d'Isabelle  à  12  p.  c,  est  aujour- 
d'hui, quoique  depuis  lors,  le  taux  de  l'intérêt  de 
l'argent  ait  noloirement  baissé,  de  11  à  15  p.  c.  en 
commune  '. 

*   L'iiilôrét  diminue  au  fur  cl  a  mesure  que  les  emprunts  s*élèveul  ;  ils 
tofaheiit  ^eiquefSftîs  à  S» 
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La  loi  du  16  PluVio«e  an  ii  a  voulu  qu'aucune 
maison  de  prêt  sur  nanlissement  ne  pûl  être  établie 
qu'au  profit  des  pauvres  et  avec  Tautorisaiion  du  Gou- 
vernement. En  cas  de  contravention ,  il  y  a  amende  et 
confiscation  des  objets  donnes  en  nantissement.  Depuis, 
il  a  été  rendu  sous  l'administration  hollandaise ,  le 
31  Octobre  1826^  un  arrêté  organique  encore  actuel-* 
lement  en  vigueur  et  d'après  lequel  ces  établissements 
ne  peuvent  avoir  d'autre  but  que  de  favoriser  les  inté«* 
rets  de  ceux  qui  se  voient  obligés  d'y  avoir  recours.  La 
fixation  du  taux  de  l'intérêt  est  abandonnée  à  des  rè- 
glements particuliers,  mais  pour  lesquels  l'autorisation 
du  Gouvernement  est  nécessaire.  La  vente  des  objets 
déposés  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'expiration  de  quatorze 
mois  a  dater  du  prêt. 

Far  l'article  91  de  la  loi  communale,  rendu  le 
30  Mars  1836  ,  la  surveillance  des  Monts-de-Piété  est 
déférée  au  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

Une  circulaire  du  6  Mars  1835  a  appelé  l'attention 
des  États-Provinciaux  sur  la  nécessité  de  diminuer  le 
taux  généralement  trop  élevé  des  intérêts  prélevés  par 
les  Monts-de-Piété  ;  elle  envisage ,  comme  un  moyen 
propre  à  remplir  ce  but  en  partie  ,  la  réunion  des 
Monts-de-Piété  aux  Caisses  d'Épargne ,  et  recommande 
en  outre  un  projet  de  règlement  sur  cette  matière,  pro* 
posé  par  M.  Ârnouid ,  dans  un  ouvrage  couronné ,  en 
18â9,  par  une  Académie  de  France;  mais,  jusqu'à  ce 
jour ,'  si  nous  en  exceptons  la  réunion  du  Mont-de 
Piété  et  d'une  Caisse  d'Épargne  à  Mons,  cette  circulaire 
est  restée  sans  effet. 

Les  Monts-de-Piété ,    à  cause  de  leur  ancienneté 

peut-être ,  n'excitent  pas  l'intérêt  au  même  degré  que 

les  institutions  d'une  création  moderne  ;  c'est  à  ce  motif 
II.  U 


16t  INSTITOnONS  C0M1NIERC!ALES 

qu'il  feut  surtout  attribuer  Tespèce  d'insouciance  qu'on 
remarque  à  leur  égard.  Peut-étreaussicède-t--ontropfa* 
eilement  à  l'idée  que  les  Monts*de-Piétë  encouragent  la 
paresse  et  le  désordre;  il  faut  pourtant  ne  pas  oublier 
ces  calamités  générales  qui  viennent  peser  ou  sur  toute» 
les  classes  de  la  société  ou  seulement  sur  quelques  bran- 
ches de  production  et  qui  commencent  par  affecter 
sans  aucune  distinction  les  ouvriers ,  les  petits  indua- 
triels^  principalement  les  familles  nombreuses,  celles 
qui  )  par  conséquent ,  réclament  tant  d'égards.  Pour- 
quoi donc  les  laisser  plus  longtemps  exposés  à  une  usure 
publique ,    lorsque  les  lois  flétrissent  l'usure  privée  ? 
Pourquoi  laisser  subsister  contre  eux  des  établissements 
qu'on  dit  élevés  en  leur  faveur?  Comment  n'est*on  pas 
frappé  des  utiles  secours  que  les  Monts- de-Piété  bien 
organisés  peuvent  rendre?  Toutes  ces  questions  ne  de- 
vraient pas  rester  sans  solution.  Quoique  \e$  bénéfices 
des  Monts-de-Piété  reçoivent  une  destination  respec- 
table ,  on  ferait  mieux  de  n'en  pas  chercher  dans  les 
opérations  de  ces  établissements.  On  ne  doit  pas  imposer 
le  pauvre  pour  soutenir  le  pauvre. 

On  a  annoncé,  en  183â ,  que  le  Mont-de-Piété  de  la 
ville  d'Avignon ,  grâce  aux  soins  de  l'Adminislralion , 
avait  pu  réduire  l'intérêt  à  4  p.  c,  et  que  les  objets 
déposés  n'étaient  vendus  que  dans  le  courant  de  la  troi- 
sième année. 

En  1836,  le  Conseil  municipal  de  Dieppe  a  réduit  à 
6  p.  c.  l'intérêt  de  son  Mont-de-Piété.  Il  serait 
maintenant  du  devoir  d'une  administration  vigilaniede 
se  livrer  à  lexamen  des  moyens  par  lesquels  dépareilles 
économies  ont  pu  être  obtenues,  afin  de  se  hâter  de  les 
imitei*. 

11  existe  à  Bruges  un  établissement  dû  à  la 
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faisance  d'un  nomme  Gilles  Vao  de  Weghe  ,  puis 
enrichi ,  en  1578 ,  par  Nicolas  Boulanger  et  son  épouse, 
où  l'on  reçoit  tous  les  gages  dont  la  'valeur  n'excède 
pas  26  fr. ,  el  d'où  Ton  peut  pendant  onze  mois 
retii-er  le  gage  déposé  contre  le  simple  remboursement 
de  la  somme  prêtée. 

Gand  possède  une  mstitution  semblable  depuis  1641, 
au  moyen  d  une  donation  de  l'évéque  Triest.  Une  Caisse 
dite  gratis-kas  prête  sans  intérêt  à  la  classe  indigente 
jusqu'à  concurrence  de  12  fr,  sur  gages  fournis,  les 
objets  en  or  et  en  argent  exceptés.  Un  pays  qui  se  dis- 
tingue d'une  manière  aussi  prématurée  dans  les  voies 
de  la  charité ,  ne  doit  se  laisser  dépasser  par  aucun 
autre,  lorsque  tout,  autour  de  lui,  est  en  progrès. 

Il  a  été  affirmé  par  un  agent  supérieur  de  l'Adminis- 
tration du  Mont-de-Piélé  de  Paris  ,  qu'il  élait  d'expé- 
rience que  les  engagements  multipliés  indiquaient  la 
reprise  des  travaux  ;  qu'ainsi  l'accroissement  des  dépôts 
concourait  arec  le  retour  delà  prospérité.  Cette  obser- 
vation pourrait  servira  expliquer  un  phénomène  signalé 
à  Gand,  où  de  1822  à  1830,  époque  de  prospérité,  la 
moyenne  des  gages  avait  été  de  119,914,  la  moyenne 
descapiUux  prêtés  de  745,513  fr.  Undisque  de  1831 
à  1834,  époque  de  gène  la  moyenne  des  gages  déposés, 
n'aurait  plus  été  que  de,  119,914,  et  la  moyenne  des 
capitaux  déposés  de  488,996  fr, 

A  Bruxelles,  on  remarque  dans  les  prêts  la  progres- 
sion suivante  ;  ils  se  sont  élevés 

en  1829  à  1,604,544  fr. 

»  1830  à  1,626,542 

n  1831  à  1,441,099 

»  1832  à  1,374,162 

»  1833  à  1,232,057 
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en  1834  à  1,343,137  fr. 
>3  1835  a  1,529,764 
»  1836  à  1,656,353 
»  1837  à  1,578,360 
»  1838  à  1,728,376 

L'année  1814,  qui  a  été  la  plus  calamiteuse  pour 
Bruxelles,  est  celle  aussi  où  les  prêts  du  Mont-de- 
Piété  ont  eu  le  moins  d'importance;  ils  ne  se  sont  élevés 
qu'à  1,078,534. 

L'intérêt  que  ce  Mont-de-Piété  prélève  est  de  15  p.  c. 
pour  les  sommes  au-dessous  de  500  fr.  et  de  12  p.  c. 
pour  les  sommes  au-dessus;  mais  comme  il  est  calculé 
par  jour,  et  dégagé  de  tout  autre  frais  extraordinaires^ 
la  dépense  est  quelquefois  moins  forte  pour  l'emprun- 
teur qu'au  Mont-de-Piété  de  Paris  où  cependant  l'in- 
térêt n'est  qu'à  9  p.  c.  On  projette  une  réduction  de 
l'intérêt  à  Bruxelles  à  12  p.  c.  sur  les  petites  sommes  et 
à  10  sur  les  grosses. 

La  progression  que  le  Mont-de-Piété  de  Louvain  a 
suivie  est  plus  marquée  encore,  car  les  prêts  n'ont  été 
que  de  160,680  fr.  en  1831  ;  pour  1838 ,  ils  se  sont 
élevés  à  388,000  fr. 

Sans  être  trop  affirmatif ,  on  peut  dire  que  deux 
causes  concourent  alternativement  pour  activer  les 
opérations  des  Monts-de-Piété ,  la  cherté  des  grains,  et 
la  reprise  des  affaires.  Depuis  trente  ans,  1817  et  Tan- 
née 1839 ,  figurent  parmi  les  années  dont  les  chiffres 
de  prêts  sont  les  plus  élevés.  De  ces  observations ,  con- 
cluons que  puisque  les  Mouts-de-Piété  aident  tantôt  la 
détresse  réelle  et  tantôt  le  travail;  il  £aut ,  à  ce  double 
titre,  les  étudier ,  les  améliorer  et  les  rendre,  le  moins 
possible,  onéreut  pour  ceux  dans  l'intérêt  desquels  la  loi 
a  déclaré  qu'ils  étaient  iosUlués, 
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$  4.  Atèlten  de  oharUé  ow  de  travail. 

Toutes  les  institutions  qui  tendent  direclement  à  di- 
minuer le  nombre  des  oisifs  et  à  maintenir  la  popula«* 
tion  dans  des  habitudes  constantes  de  trayail  ont  une 
influence  évidente  sur  la  prospérité  générale.  C'est  à 
ce  titre  que  nous  ayons  à  nous  occuper  des  ateliers  de 
charité. 

La  fondation  des  ateliers  de  charité  ou  de  secours 
appartient  à  la  Convention  Nationale  française;  cette 
assemblée  ordonna ,  par  l'art.  10  de  la  loi  du  27  Ven- 
démiaire an  II  (15  Octobre  1793) ,  d  organiser  dans  les 
lieux  qui  le  comportaient  des  travaux  sédentaires  pour 
ceux  des  indigents  qui  ne  peuvent  se  livrer  à  des  occu- 
pations pénibles,  ou  qui  pourraient  en  manquer  dans 
quelques  circonstances.  Ainsi  se  trouve  bien  établie  une 
organisation  de  travail  en  dehors  des  dépôts  de  mendi- 
cité)  des  maisons  de  réclusion,  consacrant  le  respect  du 
domicile  de  l'indigent.  En  effist,  en  parlant  des  ateliers 
de  charité ,  nous  voulons  surtout  les  faire  remarquer  en 
ce  qu'ils  permettent  la  distribution  des  matières  pre- 
mières  à  mettre  en  œuvre  ,  des  instruments  et  outi!s  , 
laissant  aux  ouvriers  la  feculté  d'opérer  chez  eux  le  tra- 
vail qui  leur  est  confié. 

Il  y  a  près  de  quarante  ans ,  suivant  les  rapports  offi- 
ciels des  préfets,  Lou  vain,  Bruxelles,  Anvers  avaient  déjà 
leurs  ateliers  de  charité,  et  Ton  s'applaudissait  des  résul- 
tats. Gand  a  eu  le  sien  depuis  Tannée  1837.  De  là  il  s'est 
propagé,  quoique  lentement,  mais  toujours  en  progrès* 
8ant,dans  la  Flandre*Orientale.  Cette  province  est  restée 
jusqu'ici,  dans  le  pays,  le  centre  principal  et  presque 
unique  de  ces  sortes  d'institutions.  D'après  l'exposé  de 
la  situation  de  la  province  pour  l'année  1839 ,  on  en  a 

I*. 
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compté  dîi-huit  en  1838^  et  leur  populatioa  moyeone 
générale  a  été  de  1,197  individus. 

Par  un  arrêté  du  29  Août  1833,  le  GouTerneineot  a 
recoinmandé  aux  députations  permanentes  de  chaque 
proFince  de  rappeler  aux  administrations  communales 
qu'elles  ont  dans  l'établissement  d'ateliers  libres  de  tra- 
vail ,  pendant  les  mois  d'hiver ,  un  moyen  d'alléger  la 
charge  qui  résulte  pour  elles  de  l'entretien  des  indigents 
dans  les  dépôts  de  mendicité,  et  l'on  peut  ajouter.de 
prévenir  la  perte  de  toute  moralité.  Une  circulaire  du 
22  Septembre  1835  renferme  une  espèce  de  traité  sur 
l'utilité  de  ces  ateliers  et  les  moyens  de  les  établir. 

Les  objections  le  plus  généralement  faites  contre  ces 
institutions  portent  ou  sur  l'absence  d'un  local  néces- 
saire pour  recevoir  les  ouvriers ,  ou  sur  l'impossibilité 
de  réunir  le  capitalnécessaire. 

La  Belgique ,  heureusement  pour  elle ,  trouve  dans 
la  possession  de  son  industrie  linière  les  moyens  de  parer 
à  ces  difficultés.  A  ce  sujet ,  les  commissaires  de  l'atelier 
de  charité  de  Gand  écrivaient,  en  1835,  au  Mi- 
nistre : 

c(  11  ne  faut  ni  locaux  pour  aleliers,<  ni. matériel ,  ni 
administration  permanente,  ni  employés  de  toute  es- 
pèce ;  il  suffira  de  trouver  dans  la  commune  deux  ou 
trois  personnes  bieniaisantes  qui  consentiront  à  sacrifier 
quelques  heures  par  sepuaine  pour  le  bien-*étre  des 
malheureux.  Tous  les  habitants  des  campagnes  savent, 
filer  ;  presque  tous  les  ménages  y  sont  pourvus  d'un 
rouet;  il  ne  leur  manque  ordinairement  que  quelque 
pécule  pour  l'achat  des  matières  premières.  Tout  secours 
de  la  part  de  l'administration  pourra  donc  se.  bornera 
faire,  dans,  la  saison  la  plus  avantageuse  ,  un  petit 
approvisionnement,  plutdt  en  éloupes  qu'en  lin;  car 
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nous  MTons    par  expérience    que  plus  l'étoffe  sera 
commune ,  moins  il  y  aura  de  perte.  » 

Ainsi,  la  possibilité  de  Texislence  d'ateliers,  en  main- 
tenant le  travail  à  domicile,  n'est  pas  un  instant  mise  en 
question  ;  et  les  conseils  que  nous  avons  recueillis  éma- 
nent d'hommes  pratiques. 

De  1835  à  1836,  quarante-trois  villes  ou  communes 
de  la  Flandre-Orientale  érigèrent  des  ateliers  de  travail. 
Leur  dépense  totale ,  tant  pour  l'achat  des  matières 
premières  que  pour  prix  des  salaires  payés  aux  indi- 
gents, s'éleva  à  177,387  fr.;  la  vente  des  marchandises 
fabriquées  produisît  162,583  fr.  La  perte  fut  donc  de 
13,804  fr.  Mais  avec  cette  somme,  c'est-^à-dire  avec  6fr. 
par  tête,  on  avait  procuré  du  travail  pendant  tout  l'hi- 
Ter  et  tout  le  printemps  à  deux  mille  cent  soixante-cinq 
individus  qui  avaient  conservé  leur  liberté.  Et  d'ailleurs , 
une  remarque  reste  à  faire ,  c'est  que  sur  les  quarante- 
trois  villes  ou  communes ,  dans  vingt-cinq  environ ,  la 
dépense  par  individu  n'avait  pas  dépassé  2  fr.,  1  fr. 
50  c,  1  fr.,  90  c.  et  même  60  c.  Enfin,  dans  quatre 
communes  à  La  Clinge,  Kieidrecht,  Kemseke  et  Wette- 
ren ,  ia  totalité  du  capital  déboursé  se  trouvait  rentré 
avec  un  léger  bénéfice.  L'atelier  de  charité  de  Gand  a 
coûté  1  fr.  39  c.  par  individu ,  et  par  semaine  pendant 
le  cours  de  l'année  1838. 

En  1838 ,  le  Conseil  provincial  de  la  Flandre-Occi- 
dentale et  celui  de  Liège  auxquels  le  ministre  de  la  Jus- 
tice avait  proposé  rétablissement  d'ateliers  de  charité^ 
ont  ajourné  l'examen  du  projet  ;  mais  à  Mons  au  con- 
traire, il  en  a  été  organisé  un  avec  succès. 


JDie  la  Sicurtti  lits  ipexsmma* 


Le  IraTaii ,  en  règle  géoérale  ^  a  besoin  de  sécurité. 
a  Le  oommerce  fuit  d*où  il  est  opprimé  ^  a  dit  Montes* 
quieu  ^i  se  repose  où  on  le  laisse  respirer.  »  Y  a-t-il  lieu 
d^examiner  à  ce  sujet  et  de  résoudre  plusieurs  ques- 
tions transcendantes  soulevées  par  la  difiérence  d'insli- 
tuUons  politiques  ?  Ne  deTrions-nous  pas  ooounenoer 
par  établir  quelles  sont  entre  ces  institutions  celles  qui 
offrent  le  plus  de  chances  de  paix  et  de  stabilité ,  et 
ters  lesquelles  doivent  en  conséquence  incliner  les 
nations  qui  s'adonnent  au  comineroe?  Une  pareille 
matière  nécessite  des  développements  tout  spédauz  qui 
excèdent  le  cadre  de  notre  travail  et  la  solution  o>n 
est  pas  indispensable  au  but  de  nos  redierches.  Toutes 
les  institutioM  poliliques^lonqtt'ellesaoïit  beureuaement 
combinées  avec  les  moMirs  du  peu|^ ,  peuTenl  indis- 
tinctement procurer  la  eécurilé désirable;  cela  est  irai 
4  tel  point  que  nous  voyons  la  prospérité  industrielle  se 
dév^elopper  avec  les  formes  républicaines  de  F  Amérique 
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du  Nord  lout  aussi  bien  qu'avec  les  formes  absolues  de 
la  Russie;  le  gouyeroement  représentatif  de  la  Grande- 
Bretagne  lui  est  favorable  ^sans  que  le  système  monar- 
chique pur  de  la  Prusse  lui  soit  contraire.  La  dictature 
impériale  de  Napoléon  ou  de  Charles-Quint  lui  imprima 
plus  d'essor  en  Belgique  que  les  agitations  plébéiennes 
de  Couterel  et  des  deux  Artevelde.  Sous  ce  rapport ,  il 
nous  suffit  de  bien  établir,  en  nous  appuyant  des  témoi- 
gnages de  l'histoire,  que  pour  grandir  à  l'aise  l'esprit  du 
commerce  qui  engendre  l'esprit  d  entreprise  et  toutes 
les  hautes  spéculations,  a  besoin  de  quiétude  et  de 
confiance  dans  l'avenir.  Hàtons-nous  de  le  dire,  ce  sen- 
timent n'est  incompatible  ni  avec  le  mouvement  régulier 
des  habitudes  représentatives  ni  avec  les  luîtes  quel- 
quefois si  vives  de  la  concurrence  ;  mais  il  disparait 
devant  les  seules  apparences  de  commotion  ,  devant 
tout  ce  qui  soulève  des  chances  d'instabilité  sociale.  Il 
faut  par-dessus  tout  que  l'homme  qui  travaille  soit  en 
repos  pour  lui  et  pour  le  fruit  de  son  industrie  ;  les  lois 
doivent  donc  se  charger  de  le  défendre  avec  vigueur 
contre  toutes  les^  manœuvres  déloyales,  contre  les  sur- 
prises  de  la  fraude  ou  les  attaques  de  la  rapacité  ;  elles 
doivent  s'efforcer  de  conserver  aux  transactions  com- 
merciales régularité  et  célérité. 

Dans  la  situation  actuelle  de  l'Europe,  tous  les  États 
travaillent  sans  relâche  à  ce  but,  et  sauf  deux  ou  trois 
exceptions,  ils  y  parviennent.  Nous  croyons  pourtant 
que  la  Belgique  est  un  des  pays  où  se  trouve  au  plus 
haut  degré  toute  garantie  de  sécurité.  Elle  le  doit  à 
l'esprit  qui  anime  les  habitants  et  à  la  législation  qui  les 
rqgfit.  Vingt  années  d'union  politique  avec  la  France  ont 
fait  apprécier  en  Belgique  TuniFormité  et  la  clarté  des 
lois  françaises  ;  aussi  malgré  les  révolutions  de  1814  et 
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de  1830,  y  oot^elles  été  cooserTées  presque  en  leur 
eatier  malgré  les  imperfections  et  les  lacunes  que  le 
temps  et  rexpërience  ont  fait  découfrir.  Elles  oonti* 
nuent  de  régir  les  matières  commerciales  tout  ^ussi 
bien  que  les  matières  ciyiles.  Des  réformes  toutefois  sont 
attendues  avec  quelque  impatience  dans  l'organisation 
des  tribunaux  consulaires,  dans  les  lois  sur  Temprison- 
nement  pour  dettes  et  les  faillites.  Pour  cette  der* 
nière  matière  la  Belgique  se  distingue  par  un  trait  par- 
ticulier; en  Tcrtu  d'anciennes  coutumes  que  l'admiiais- 
tration  hollandaise  a  rétablies ,  il  existe  pour  le  oom* 
merçanl  momentanément  embarrassé  un  refuge  contre 
la  faillite,  qu'il  appartient  au  Gouvernement  de  lui 
ouTrir« 

Un  arrêté  du  25  Novembre  1814 ,  porte  que  tout 
débiteur  peut  adresser  au  Roi  une  requête  tendant  à 
obtenir  sursis  de  paiement  ;  cette  requête  est  ensuite 
transmise  à  la  cour  supérieure  de  justice  pour  qu'elle 
ait  À  donner  son  a  vis«  Les  créanciers  sont  convoqués  au 
moyen  d'avis  inaérés  à  trois  reprises  de  huit  jours  en 
huit  jours  dans  les  journaux  { 1  affaire  revient  au  Minis* 
tre  de  la  Justice  qui  statue  définitivement.  Le  sursis 
peut  être  accordé  aux  iit^ocianls  ^  oorpontioos ,  ou 
autn^  perManefii^  qui  par  auita^  des  événemeQU  extnor- 
dinaires  de  la  )|uerre>  ou  par  d autres oahumlés impré- 
vu«i  «a  UrouviMit  ilaii$  I  iaapossihilile  saMMalanée  de 
aalfesfiàirift  Knir^  «re^iKwrs^;  Mais  il  fisal  ^le  psur  la  pro- 
iluctiois  di^  Itur  hilan  ou  par  dTaulrea  preuves^  ils  éU- 
bIbsMit  la  priolMilàlil^  i)ii  au  motiHa  As  taraae  q[a*OQ  leur 
Mimr^^  il$  «enMl  à  snjsua  di^  salfedhàR  an  painneiit 
4^  |iNM«  4irtt«^  L^«iir^  lii^  pMl  tk 
4^  Awaa  uiMii^  iiMM;  il  f^  <Krfc  nwMovdu  11  csl 
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dajo»  les  momeoto  où  Tembarrds  est  général ,  à  ces 
époques  de  crise  où  se  manifestent  des  disettes  d'argent , 
et  des  encombrements  de  produit  qui  rendent  toute 
liquidation  ruineuse  et  impossible.  Le  sursis  est  quant 
aux  résultats  la  faillite  ^  moins  les  formalités  dispen- 
dieuses et  son  caractère  déshonorant. 

La  question  qui  doit  à  notre  époque  préoccuper  le 
plus  sérieusement,  dans  l'intérêt  actuel  ou  futur  de  la 
sécurité  des  personnes  ^  est  celle  qui  résulte  de  la  situa- 
tion des  classes  ouvrières ,  et  de  leurs  rapports  avec  les 
chefs  d'industrie.  On  Toit  ou  des  coalitions  de  maîtres 
contre  les  ouvriers  ^  ou  des  coalitions  d'ouvriers  contre 
les  maîtres.  La  loi  réprime  les  unes  et  les  autres  ;  mais 
dans  ces  derniers  temps  les  pays  manufacturiers  ont 
surtout  été  agités  par  les  dernières.  Elles  sont  presque 
permanentes  ea  Angleterre  ;  elles  se  répètent  souvent 
en  France.  En  Belgique  les  ouvriers  se  font  générale- 
ment remarquer  par  leur  docilité;  et  pourtant  on  a  dû 
y  réprimer  depuis  1830  deux  coalitions ,  l'une  à  Gand , 
Tautre  dans  le  Borinage^  qui  ont  pendant  quelques 
jours  troublé  Tordre  public. 

La  législation  destinée  à  régler  les  rapports  des  mai-f 
1res  avec  leurs  ouvriers,  consiste  dans  une  loi  sur  la 
police  des  manufactures  du  22  Germinal  an  xi,  un  ar- 
rêté postérieur  du  9  Frimaire  an  xn,  sur  la  délivrance 
des  livrets,  une  loi  du  18  Mars  1806  et  deux  décrets, 
l'un  du  11  Juin  1809,  l'autre  du  3  Août  1810,  sur  la 
création  du  conseil  des  prud'hommes. 

Par  la  loi  du  32  Germinal  an  xi,  toute' coalition 
tendant  à  forcer  injustement  l'abaissement  des  salaires, 
lorsqu'elle  est  suivie  d'une  tentative  ou  d'un  commence- 
ment d'exécution,  est  punie  d'une  amende  de  100  fr.  au 
moins,  de  3000  fr.  au  plus,  et  d'un  emprisonnement 
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qui  ne  peut  excëder  un  mois.  Toute  coalition  de  la  part 
des  ouvriers  pour  cesiser  en  même  temps  de  travailler, 
interdire  le  travail  dans  certains  ateliers .  enchérir  les 
travaux,  est  punie,  en  cas  de  tentative  ou  de  commen- 
cement d'exécution,  d'un  emprisonnement  d'un  moisau 
moins,  et  de  trois  moisau  plus.  Aux  termes  du  code  pénal, 
les  chei^  ou  moteurs  peuvent  être  punis  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans.  Les  ouvriers  qui  pronon- 
cent des  amendes,  des  défenses,  des  interdictions  ou  des 
proscriptions  sous  le  nom  de  damnations,  soit  contre  les 
directeurs  d'aleliers  et  entrepreneurs  d'ouvrages ,  «oit 
les  uns  contre  les  autres,  peuvent  être  soumis  aux 
'mêmes  peines,  et  d'après  les  distinctions  qui  précèdent. 
Les  peines  sont  pins  Fortes  en  cas  de  violence,  de  voies 
de  fait  et  d'attroupements. 

La  loi  du  22  Germinal  an  xi,  renferme  ensuite  quel- 
ques dispositions  sur  l'apprentissage;  elle  porte  arti- 
cle 12,  que  nul  ne  peut,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts  ,  recevoir  un  ouvrier  s'il  n'est  porteur  d'un 
livret  avec  certificat  d'acquit  de  ses  engagements,  déli- 
vré par  celui  de  chez  qui  il  sort.  C'est  pour  assurer 
l'exécution  de  ce  dernier  article,  qu'a  été  publié  l'arrêté 
du  9  Frimaire  an  xn.  En  vertu  de  cet  arrêté,  l'ouvrîei* 
qui  a  reçu  des  avances  sur  sou  salaire ,  ou  contracté 
l'engagement  de  travailler  un  certain  temps ,  ne  peut 
exiger  la  remise  de  son  livret  et  la  délivrance  de  son 
congé,  qu'après. avoir  acquitté  sa  dette  par  son  travail, 
et  rempli  ses  engagements.  Si  le  maître  ne  l'exige  pas, 
le  livret  et  le  congé  sont  remis  à  l'ouvrier,  mais  en 
mentionnant  la  dette  qui  reste  à  la  charge  de  ce  dernier. 
Ceux  qui  emploient  ultérieurement  Touvrier,  font  jus- 
qu'à entière  libération  sur  le  produit  du  travail  au 
prpfit  du  ci*éancier  •  une  retenue  qui  ne  peut  excéder 
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les  deax  dixièmes  du  salaire  ;  et  lorsque  la  dette  est 
acquittée,  il  en  est  fait. mention  sur  1^  livret. 

L'institution  des  Prud'homales,  conçue  pour  termi- 
ner, par  la  Toie  de  la  conciliation ,  les  différends  qui 
peuvent  s'élever  e^tre  les  fabricants  et  les  ouvriers, 
entre  les  chefs  d'atelier  et  les  compagnons  ou  apprentis, 
ne  vint  que  deux  années  plus  tard.  La  loi  organique 
est  du  18  Mars  1806;  rapplicationenfutessayéed'abord 
à  Lyon;  plus  tard,  un  décret  du  11  Juin  1809,  un 
autre  décret  du  3  Aoûit  1810  complétèrent  l'organisa-r 
tioo,  ou  y  iotroduisireut  quelques  réformes.  Cette  ma«- 
gistrâture  de  famille  fut  étendue  à  la  ville  de  Gand ,  et 
instituée  ensuite  à  Bruges  ;  et  depuis  bientôt  trente 
ans,  nous  n'avoAs  sous  ce  rapport  aucun  progrès  nout 
veau  à  constater.  Rappelons  les  principales  bases  sur 
lesquelles  le  conseil  des  Prud'hommes  repose;  nous 
exposerons  enwite  la  situation  de  celui  qui  existe  à 

Dans  le  principe,  le  nombre  des  membres  du  conseil 
des  Prud'hommes  avait  été  fixé  à  oeuf,  dont  cinq  négo- 
ciants fabricant  çt  quatre  chefs  d'ateliers.  Le  décret 
porte  qu'il  peut  6tre  plus  ou  moiils  considérable  ;  mais 
que  dans  tous  les  cas,  les  marchands  fabricants  auront 
toujours  un  membre  de  plus  que  les  ouvriers.  Les 
Prud'hommes  sont  élus  dans  une  assen»blée  générale , 
à  laquelle  peut  prendre  part  tout  marchand  fabricant . 
tout  chef  d'atelier,  tout  coqtre-maitre,  tout  teinturier, 
tout  ouvrier  qui  se  fait  inscrire  à  l'avance  sur  la  présen-* 
tatiop  de  sa. patente.  L'élection  est  faite  à  la  majorité 
absolue  des  su£Prages  et  au  scrutin  individuel .  PJul  ne 
peut  être  nommé  membre  s'il  n'a  trente  ans  accom* 
plis.  Le  mode. 4e  renouvellement  est  indiqué  par  le 
d^cre(  du  U  Juin  1809. 

II.  15 
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Nul  n'est  justiciable  des  conseils  de  Prudliommes , 
s'il  n^est  marchand,  fabricant  •  chef  d'atelier ,  contre^ 
maître,  teinturier,  ouvrier ,  compagnon  ou  apprenti , 
ou  si  les  contestations  portent  sur  des  affisires  autres 
que  celles  qui  sont  relatives  à  la  branche  d'industrie 
que  ces  individus  cultivent ,  et  aux  conventions  dont 
cette  industrie  aura  été  l'objet.  Les  conseils  de  Prud'- 
hommes connaissent  comme  arbitres  des  contestations 
entre  fabricants  ou  marchands  pour  les  marques ,  et 
entre  un  fabricant  et  ses  ouvriers,  des  difficultés  relati- 
ves aux  opérations  de  sa  fabrique.  Les  Prud'hommes 
ont  un  bureau  particulier  et  un  bureau  général.  Le 
bureau  particulier  est  composé  de  deux  membres,  dont 
Tun  doit  être  marchand  fabricant,  et  l'autre  chef  d'ate- 
lier, contre-raaitre,  teinturier  ou  ouvrier;  ses  fonctions 
sont  de  concilier  les  parties  ;  s'il  ne  le  peut,  il  les  ren- 
voie devant  le  bureau  général.  Si  le  conseil  est  composé 
de  neuf  ou  de  quinze  membres,  le  bureau  particuliertient 
tous  les  jours  une  séance.  Lé  bureau  général  se  réunit 
une  fois  par  semaine  au  moins.  Il  prend  connaissance 
de  toutes  les  affaires  qui  n'ont  pu  être  terminées  par 
la  voie  de  la  conciliation.  Ses  jugements  ne  sont  défini- 
tifs, qu'autant  qu'ils  portent  sur  des  différends  qui  n'ex- 
cèdent pas  100  fr.  en  principal  et  accessoires.  Les  con- 
seils  de  Prud'hommes  sont  établis  sur  la  d^^mande 
motivée  des  chambres  de  commerce,  ou  des  chambres 
consultatives  de  manufactures. 

Le  décret  du  28  Août  1810,  qui  établit  un  Conseil 
de  Prud'hommes  à  Gand,  arrête  qui!  sera  composé  de 
neuf  membres ,  et  que  sa  juridiclion  s'étendra  à  tous 
les  ouvriers  de  la  fabrique  compris  dans  l'arrondisse* 
ment  du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville. 

A  la  suite  des  événements  de  1830 ,  il  y  eut  un  okk 
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ment  de  relâdiement  dans  riastilution  du  conseil  des 
Prud'hommes  à  Gand  ;  il  était  incomplet  ;  on  ne  renou- 
▼élail  pas  les  membres  détnissionnaires  ou  décédés,  pas 
plus  que  ceux  dont  les  pouvoirs  étaient  expirés;  on 
n'appelait  ni  contre^maitres  ni  ouvriers  pour  en  faire 
partie.  Des  doutes  étaient  survenus  sur  la  question  de 
savoir  si  Fexistence  de  cette  institution  était  compa- 
tible avec  les  libertés  constitutionnelles  du  pays.  Ces 
doutés  ont  été  levés  en  feveurde  la  légalité  du  Conseil. 
En  conséquence ,  à  la  suite  d'un  avis  publié  le  18  Juil- 
let 1833  par  le  bourgmestre,  le  Conseil  a  été  réorganisé 
conformément  à  la  loi,  et  est  resté  depuis  en  activité. 
Chaque  jour  son  bureau  particulierse  réunit  pour  opérer 
des  conciliations.  Sur  six  à  sept  cents  causes  présen- 
tées, on  ne  compte  que  trois  affaires  pour  lesquelles  il  a 
dû  prononcer  jugement  en  bureau  général  pendant  le 
cours  de  l'année  1838. 

Les  services  que  rend  journellement  à  la  ville  si  ma- 
nufacturière de  Gand  son  conseil  de  Prud'hommes  ont 
attiré  depuis  quelque  temps  les  yeux  du  Gouvernement  ; 
il  a  senti  que  sans  l'intervention  de  cette  magistrature 
économique ,  il  était  impossible,  en  cas  de  contestation, 
de  rapprocher  les  maîtres  et  les  ouvriers  :  l'ouvrier 
manque  d'argent;  le  chef  d'industrie  n'a  pas  le  temps 
nécessaire  pour  saisir  les  tribunaux  ordinaires ,  ou  les 
tribunaux  de  commerce  de  difficultés  qui  peu  à  peu 
s'accumulent  et  détruisent  la  bonne  harmonie  qu'il  im- 
porte tant  de  conserver.  Les  conseils  de  Prud'hommes, 
pour  contenir  et  moraliser  les  ouvriers ,  achèvent  l'œuvre 
que  la  législation  sur.  l'apprentissage  et  les  brevets  com- 
mence. 

Aussi ,  le  15  Février  1838 ,  le  conseil  de  Prud'hom- 
mes de  la  ville  de  Gand  a  été  informé  que  le  ministre 
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de  l'Iotërieur,  projetant  d'ëiendre  rinstitulioii  à 
toutes  les  localités  qui  le  comportent  par  leur  im* 
portance  industrielle  ^  désirait  être  éclairé  sur  les  amé«* 
liorations  dont  cette  matière  pouvait  être  susceptiblç. 
Le  Conseil .  dans  la  conviction  des  bons  résultats  que 
l'institution  produit  et  des  avantages  qu'elle  offre  à  tous 
ceux  qui  peuvent  l'invoquer  ^  a  ^  en  réponse  ^  proposé 
d'exclure  du  bénéfice  delà  juridiction  des  Prud'hommes 
tous  ceux  qui  ne  se  conformeraient  pas  à  la  léjjislation 
des  livrets  ;  il  a  demandé  en  outre  la  suppression  de  la 
faculté  qu'il  a  d'inspecter  les  ateliers ,  métiers  et  ou- 
vriers ;  mais  ^  en  échange  ^  il  a  réclamé  le  droit  d'in- 
tervenir quelquefois  dans  la  délivrance  des  brevets; 
enfin  il  a  exprimé  un  vœu  essentiel,  c'^  que  toutes  les 
dispositions  destinées  à  régler  les  rapports  des  maîtres 
et  des  ouvriers,  celles  qui  ont  rapport  aux  livrets  comme 
celles  qui  concernent  d'une  manière  plus  générale  la 
police  des  ateliers,  fussent  refondues  en  une  seule  loi, 
mise  en  rapport  avec  toutes  les  institutions  en  vigueur, 
de  manière  à  ne  plus  laisser  flotter  dans  l'hésitation  ceux 
qui  sont  chargés  de  les  appliquer. 

Les  hommes ,  qui  se  sont  arrêtés  sur  cette  partie  de 
la  législation ,  s'accordent  à  lui  rendre  pleine  justice. 
D'après  le  jugement  de  M.  Villermé  ',  le  décret  du  9  Fri- 
maire an  xu ,  relatif  aux  livrets,  est  un  chef-d'œuvre 
dans  son  ensemble,  inspiré  par  des  pensées  paternelles 
et  morales.  Pour  la  Belgique ,  il  ne  faut  que  déplorer 
son  inexécution  presque  générale,  et  encourager  le 
Gouvernement  dans  les  projets  de  restauration  qu'il  a 
conçus.  A  la  suite  des  évéï^ements  politiques  de  1830 , 


I  Voir  ion  travail  sur  la  Sthiation  des  classes  ou vriérei  en  France,  eoni- 
muniqné  à  T  Académie  dss  MÎeiuses  morales  ea  1838. 
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beaucoup  d'idées  sur  la  liberté  du  travail,  et  les  restric- 
tions qu'il  est  permis  d'y  apporter  pour  la  plus  grande 
utilité  publique  sont  restées  confuses  chez  le  plus  grand 
nombre.  En  Septembre  1836^  des  coalitions  se  Formèrent 
parmi  les  ouvriers  mineurs  du  Borinage.  Un  émeute 
éclata  ;  le  travail  fut  arrêté  pendant  quelques  jours ,  et 
il  y  eut  du  sang  versé  par  suite  de  cette  fâcheuse  in- 
certitude, Plusieurs  exploitants  avaient  entrepris  de 
faire  un  retour  à  cette  législation;  ils  avaient  publié  un 
règlement  contenant  diverses  mesures  d'ordre.  Mais  les 
ouvriers  se  soulevèrent  contre  un  joug  qui  leur  parut 
une  atteinte  au  droit  commun ,  et  il  fallut  ajourner  la 
tentative.  A  cette  époque,  l'insubordination  des  classes 
ouvrières,  l'irrégularité  de  leurs  habitudes  marchèrent 
du  même  pas  que  l'élévation  des  salaires.  Jamais  on  n'eut 
à  déplorer  plus  d'imprévoyance.  Il  faut  pourtant  que 
les  ouvriers  soient  bien  convaincus  qu'ils  ne  seront 
jamais  lés  derniers  à  recueillir  les  fruits  des  mesures 
protectrices  de  l'ordre  et  de  la  sécurité.  Plus  le  savoir- 
industriel  du  peuple  se  développera  et  moins  de  pareil- 
les mesures  seront  nécessaires.  Dans  l'état  actuel  des 
jchoses,  et  eu  égard  à  l'agglomération  croissante  des 
populations^  le  maintien|rigoureux  en  est  indispensable 
pour  assurer  le  complet  développemlent  de  ce  savoir-in- 
dustriel sans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de  grands  succès 
dans  la  carrière  du  travail. 


18 


Jusqu'à  présent ,  oous  nous  sommes  occupé  des  in- 
stitutions qui  agissent  sur  l'inteHigenoe.  Il  nous  reste 
à  parler  de  celles  qui  gouyernent  certains  instru- 
ments généraux  du  trayail ,  et  prêtant  un  concours 
permanent,  apparaissant  dans  toutes  les  opérations, 
réagissent  sur  la  marche  progressiTC  ou  rétrograde  de 
la  prospérité. 

La  propriété  est  le  but  vers  lequel  tendent  les  trarail- 
leurs  ;  elle  est  donc  un  résultat  ;  c'est  sous  un  autre  mot 
la  richesse;  mais  nous  devons  la  considérer  aussi  comme 
un  agent  nécessaire  sur  lequel  le  travail  s'exerce. 
Gomme  bien  meuble  ou  immeuble,  elle  concourt  à  tous 
les  actes  quelconques  de  l'Industrie  ou  du  Commerce. 
C'est  un  instrument  qui  produit  plus  ou  moins,  d'abord 
suivant  l'habileté  plus  ou  moins  grande  de  celui  qui  le 
manie,  mais  aussi  suivant  les  garanties  dont  le  l^sla- 
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teur  en  a  assuré  la  conservation,  et  rendu  la  transmis- 
sion plus  facile.  De  là  ^  une  série  de  lois  nombreuses , 
tantcivilesqueoommerciales  pour  régler  cette  raste  ma- 
tière.  liestyrai  dédire  que  jusqu'à  présent  ces  lois,  pour 
ce  qui  touche  les  biens  immeubles,ont  bien  plus  considéré 
l'utilité  d'en  protéger  la  possession  tranquille  et  durable 
entré  les  mains  du  détenteur,  que  celle  d'en  faciliter  la 
circulation.  C'est  le  reproche  le  plus  sérieux  qu'on  ait  à 
leur  adresser  aujourd'hui.  Nous  allons  nous  renfermer 
dans  l'examen  rapide  de  ce  qui  existe. 

La  1<M  belge  pose  comme  principe  absolu,  le  droit  de 
propriété  inaltérable  et  perpétuel  ;  puis  elle  admet  de 
suite  plusieurs  exceptions  importantes.  D'abord,  en 
cas  d'utilité  publique,  les  propriétés  foncières  peuvent 
être  expropriées  moyennant  une  juste  et  préalable 
iodemnité. 

La  propriété  que  crée  l'intelligence  au  moyen  d'une 
découverte  utile  est  soumise  à  une  législation  particu'* 
lière  ;  il  en  est  de  même  de  la  propriété  des  modèle» 
et  dessins  et  de  celle  des  marques  des  fabricants.  Enfin 
l'exploitation  de  .certaines  mines  se  trouve  également 
placée  en  dehors  du  principe  générai.  Nous  nous  arré*> 
teroDS  sur  ces  trois  exceptionsL 


J*  I.  Béoouverieê.  Brevet»  d'Inventùm^ 

U  faut  admettre  sans  hésiter ,  que  les  créations  de 
rinteilîgence  sont  une  propriété,  tout  aussi  précieuse  et 
par  conséquent  tout  aussi  respectable  qu'un  fonds  de 
terre  ou  qu'une  pièce  d'étoffe;  mais  la  propriété  en  gé-. 
néral,  ne  dérivant  que  de  la  loi,  ne  peut  constituer  un 
droit  absolu.  C'est  sur  Tutilitédu  plus  grand  nom- 
bre que  la  reconnaissance  du  droit  de  propriété,  re^ 
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pose;  c'est  encore  par  cette  même  utilité  que  se  jus- 
tifient toutes  les  restiîctions  introduites  dans  le  droit 
de  propriété.  On  a  senti  qu'on  ne  pouvait  concéder 
aux  auteurs  de  découvertes  la  propriété  perpétuelle 
de  leurs  inventions ,  sans  qu'il  en  résultât  les  plus 
grandes  entraves  pour  la  société;  chez  aucun  peuple  on 
ne  trouve  le  principe  de  la  perpétuité.  Cet  accord  tacite  et 
universel  vaut  mieux  que  beaucoup  de  raisonnements. 
La  loi  sur  les  brevets  d'invention,  actuellement  en 
vigueur  en  Belgique,  est  du  25  Janvier  1817  >.  Mais  ce 
système  de  rémunération  en  faveur  des  auteurs  de  dé- 
couvertes, perfectionnements  ou  importations  utiles,  y 
estbeaucoup  plus  ancien.  D'abord  la  Belgique  de  1795  à 
1814  avait  profité  dé  la  législation  française.  Antérieure- 
ment ,  un  système  d'octroi ,  fort  ressemblant  pour  la 
forme  et  les  effets  au  système  actuel ,  existait  depuis 
longtemps;  la  loi  sur  les  patentes  en  Angleterre  est  de 
1623;  et  déjà  en  1617,  Albert  et  Isabelle  accordaient, 
en  vertu  de  la  législation  belge  ^  un  octroi  aux  indi- 
vidus qui  avaient  importé  les  Monts-de-Piété  d'Italie; 
le  XVII®  et  le  xviii^  siècles  abondent  en  octrois  du  même 
genre,  surtout  pour  favoriser  des  importations.  A 
plus  forte  raison ,  l'inventeur  d'une  découverte  utile 
aurait-il  pu  réclamer  la  même  récompense.  Et  sous  le 
rapport  An  respect  dû  à  la  propriété  de  l'intelligence , 
on  allait  plus  loin  qu'aujourd'hui ,  car  alors  la  durée 
des  octrois  était  quelquefois  portée  jusqu'à  trente  ans, 
tandis  que  maintenant  ^  même  pour  les  découvertes  les 
plus  importantes,  on  ne  dépasse  pas  le  terme  de  quinze 
années. 


*  il  existe  an  recueil  de  lois  et  règlements  sar  les  brevets  d'invention  , 
par  M;  Tarlet,  qoi  renferme  des  annotations  très-Jndicienseff. 
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Plu8ieur»  remarques  eséeaUelles  ressortent  de  la 
législation  actuelle  :  Ed  premier  lieui^  une  distipettoa 
doit  être  &ite  entre  les  brevets  d'inveotioa.  de  perfeo* 
tionnement  ou  d'importation.  En  second  Ueu^  il  résulte 
des  termes  de  l'article  1^  que  le  Gouvernement  est  libre 
d'accorder  ou  de  ne  pas  accorder  les  brevets  qui  lui 
sont  demandés.  Aux  termes  de  la  législation  française^  il 
n'est  pas  libre  au  Gouvernement  de  refuser  le  brevet 
d'invention^  de  perfectionnement  ou  d'importation  sol-* 
licite,  mais  il  le  fait  aux  risques  et  périls  du  demandeur. 

Usant  de  la  faculté  que  la  loi  lui  laisse  ^  l'administra- 
tion belge  prend  sur  elle  ou  de  refuser  ou  d'accorder 
sous  certaines  conditions   les  breveU  d'importation. 
Elle  refuse  lorsqu'elle  considère  que  l'invention  réalisée 
à  l'étranger  ne  peut  manquer  d'êlre  apportée  aux  indus*- 
triels  indigènes  par  la  voie  ordinaire  du  commerce  ;  telle 
est  la  marche  qu'elle  a  suivie  à  l'égard  de  divers  appa* 
reils  pour  la  fabrication  du  sucre  de  betterave.  Le  plus 
généralement  elle  n'accorde  ces  sortes  de  brevets  qu'à 
la  charge  par  le  titulaire  de  communiquer  son  procédé 
à  ceux  qui  le  désirent .  moyennant  une  juste  indemnité 
à  convenir  à  l'amiable  entre  les  parties  et,  en  cas  decon<* 
testation  ^  à  finir  par  arbitrage  ;  de  plus  la  durée  des 
brevets  d'importation  ne  dépasse  jamais  dix  années. 
Enfin  tandis  que  pour  les  brevets  d'invention  la  mise 
en  œuvre  de  l'objet  breveté  ne  doit  avoir  lieu  rigoureu- 
sement d'après  la  loi  que  dans  le  délai  de  deux  années , 
le  Gouvernement  quand   il  s'agit  d'importations   se 
réserve    encore    de    restreindre    parfois   ce   délai    à 
dix-huit,  quinze,  ou  même  douze  mois.  Le  but  en 
agissant  ainsi  paraît  être  surtout  d'engager  les  inven* 
teurs  étrangers  à  venir  solliciter  eux-mêmes  le  brevet 
d'importation  autorisé  par  la  loi;  on  s'effi>rce  de  leur 
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offrir  une  prime  suffisante  d'encouragement;  mais 
on  se  garde  d'atUrer,  en  lui  concédant  un  privilège^  qui- 
conque voudrait  faire  de  ces  sortes  d'affaires  une  spé- 
culation sans  avoir  les  capitaux  ni  les  connaissances 
nécessaires  pour  tirer  un  parti  convenable  de  Tinven^ 
tion.  Le  principe  est  bon  ;  peut-être  pourrait-on  rap- 
pliquer plus  rigoureusement  encore  qu'on  ne  te  fait. 
Les  Etats-Unis  ne  reconnaissent  pas  le  système  des 
brevets  d'importation;  on  ne  les  admet  en  Angleterre 
que  parce  qu'on  y  considère  comme  non  avenu  tout  ce 
qui  se  passe  en  pareille  matière  hors  du  territoire. 

La  politique  du  gouvernement  belge  à  Tégard  des 
auteurs  de  découvertes  ou  de  perfectionnements  se  dis-^ 
tîngue  encore  par  un  autre  trait  essentiel.  Il  achète  les 
inventions  ou  améliorations  qui  lui  paraissent  d'une 
utilité  réelle  lorsqu'il  peut  le  faire  à  des  conditions  rai- 
sonnables. A  la  vérité  il  n^a  encore  pratiqué  ce  système 
que  sur.  une  petite  échelle.  Depuis  1830,  trois  ou 
quatre  transactions  de  cette  nature  ont  eu  lieu  entre  Je 
Gouvernement  et  des  auteurs  de  perfectionnement. 
Lorsque  le  gouvernement  belge  se  rend  acquéreur 
par  celte  voie  de  machines  perfectionnées  ,  il  a  pour 
habitude  d'en  déposer  les  plans  et  modèles  au  Musée 
des  Arts  et  de  l'Industrie,  et  d'attirer  l'attention  des 
industriels  par  insertions  dans  les  journaux. 

La  France  et  l'Angleterre  pratiquent  également  ce 
système.  Cest  ainsi  qu'on  a  vu  en  1836,  le  ministère 
français  demander  aux  Chambres  l'autorisation  de  payer 
à  un  sieur  Grimpé ,  la  somme  de  300,000  fr.  a  titre 
d'indemnité  pour  la  cession  de  procédés  mécaniques 
destinés  à  confectionner  des  bois  de  fusil. 

En  1839 ,  il  s'est  rendu  possesseur  moyennant  une 
rente  viagère  de  dix  mille  francs  d'une  découverte  inté» 
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rèsmnt  surtout  les  beaux*ârtS)  el  due  aux  patientes 
reeheirehes  de  MM .  Daguerre  et  Nîepoe. 

Si  les  gouTernemeuts  ëtaieot  toujours  à  même  d'ap- 
précier le  mérite  d'une  invention  avant  qu'elle  n'ait  subi 
l'épreuve  dé  la  pratique ,  il  fiiut  reconnaître  que  ce 
système  de  rachat  concilie  d'une  manière  assez  heureuse 
le»  intérêts  du  public  arec  ceux  des  inventeurs;  mais 
on  ne  doit  pas  être  surpris  de  la  prudence  avec  laquelle 
nous  voyons  procéder  dans  cette  voie  :  D'une  part  le 
résultat  iSnat  des  inventions  est  toujours  incertain  ;  il 
peut  arriver  des  mécomptes  ;  de  l'autre  il  est  peut-être 
utile  de  laisser  à  l'intérêt  privé  le  stimulant  de  la  néces- 
sité pour  activer  la  propagation  de  procédés  utiles. 

Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  que  nous  avons  déjà 
citée ,  les  brevets  peuvent  être  accordés  pour  cinq ,  dix 
ou  quinze  ans  ;  et  suivant  la  durée  du  brevet ,  l'impur- 
lance  de  l'invention  où  du  perfectionnement,  il  est 
perçu  par  chaque  brevet  au  profit  de  l'État  un  droit 
qui  dans  le  principe  s'élevait  de  600  à  750  fl.  pour  les 
brevets  de  quinze  années,  de  300  à  400  fl.  pour  les  bre- 
vets de  dix  années,  et  à  150  fl.  pour  les  brevets  de  cinq 
années  ;  mais  le  Gouvernement  a  senti  ce  qu'il  pouvait 
y  avoir  parfois  de  pénible  pour  un  inventeur  de  corn* 
mencer  par  supporter  une  lourde  taxe  en  échange  noq 
pas  d'un  privilège  comme  on  pourrait  le  croire  au  pre- 
mier abord ,  mais  de  la  reconnaissance  d'un  titre  légi* 
lime  au  moment  même  où,  pour  Tutilité  du  plus  grand 
nombre,  on  lui  demande  de  convertir  en  un  droit  tempo- 
raire, un  droit  dont  on  aurait  peut-être  pu  revendiquer 
la  perpétuité  en  vertu  du  principe  qui  régit  les  autres 
espèces  de  propriété.  En  conséquence  il  ne  réclame 
phis  le  paiement  du  droitde  750  fl.  ;  il  applique  rarement 
celui  de  600  fl.  et  s'en  tient  au  droit  de  150  à  300  fl. 
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Lorsqu'il  existe  de»  raisons  majeures ,  un  breyet  d'io* 
ventioD  accordé  pour  cinq  ou  dix  ans ,  peut  être  pro- 
longé ,  sans  que  sa  durée  totale  puisse  jamais  excéder 
celle  de  quinze  années. 

La  loi  stipule  ensuite  les  cas  où  un  brevet  d'invention 
peut  être  déclaré  nul.  Il  est  entre  autres  choses  défendu 
sous  peine  de  déchéance  à  celui  qui  aura  obtenu  un 
brevet  d'invention  d'en  solliciter  un  pour  la  même 
invention  en  pays  étranger.  N'est-ce  pas  témoigner  un 
espril  un  peu  exclusif,  et  lorsqu'un  pays  est  limité 
comocie  la  Belgique ,  n'est-ce  pas  considérablement  res* 
treindre  le  champ  laissé  au  génie  de  l'invention  ? 

Une  dernière  disposition  port€  qu'il  doit. être  tenu 
un  compte  aéparé  des  droits  à  payer  par  ceux  qui  ob- 
tiennent un  brevet  d'invention ,  afin  que  le  produit  en 
puisse  être  employé  en  primes  ou  en  récompenses  pour 
l'encouragement  des  arts  et  de  l'industrie  nationale. 
Pourquoi  ne  pas  commencer  alors  par  laisser  ce  produit 
entre  les  inains  de  ceux  au. profit  desquels  le  brevet 
accordé  commence  par  constituer  un  titre?  On  pourrait 
tout  au  moins  stipuler  de  suite  que  les  auteurs  des  dé* 
couvertes  reconnues  les  plus  utiles  pourraient  seuls 
avoir  des  droits  au  partage  de  la  somme  qu'on  retire  de 
cet  impôt. 

Au  surplus ,  la  législation  en  matière  de  brevets  d'in- 
vention est  fort  controversée  dans  presque  tous  les  pays  ; 
et  il  en  sera  toujours  ainsi  dans  toutes  les  questions  où 
deux  intérêts  sont  en  présence  en  direction  eonti^aîre, 
et  surtout^  lorsqu'après  avoir  posé  un  principe i,  celui 
de  la  propriétés,  on -éprouve  le  besoin  de  reculer  devant 
la  plupart  des  conséquences,  La  France  projette. depuis 
quelques  anpées  la  réforme  de  sa  législation.  Cette  année 
même ,  le  parlemoit  britannique  a  été  saisi  d'une  loi 


CONSERVATION  KSPROmiiTiSIMMISTRIELU^^    tM 

nouTelle  sor  la  même  malière.  Enfin  la  BalgiqiHi  rMMnt 
Clément  le  besoin  d'améliorer  la  âienne. 

La  progrression  qu'a  suiyie  en  Bel^qiit  Teuprit  trin* 
yeotioQ  et  de  perfectionnement  est  fldèlamanl  «tcrila 
dans  le  registre  des  brevets  d'invention.  Cast  un  ta- 
bleau assez  curieux  pour  que  nous  en  donnions  tel 
un  aperçu. 

Nous  avons  parcouru  les  listes  de  brevets  d'invention 
de  la  France  de  1795  à  1814 ,  et  nous  ne  trouvons  pan* 
dant  cette  lon^e  période  que  trois  ou  quatre  noms  qui 
nous  aient  paru  appartenir  à  la  portion  de  territoire 
dont  se  compose  aujourd'hui  la  Belqique# 

A  compter  de  1815 ,  soua  TadmlDistration  des  Pays- 

Ras ,  le  releré  présente  le  résolut  qui  suit  ; 

En  1815 2 

-  1«16. 4 

-  M17 a  éêÊi  i$m  B^lfi^. 

-1«1«- M     *       •        i4. 

-1819 «      *      1*         i4. 

-  wat. 11    >      «       i4. 

-laM M     *      Il         i4. 

*m^t    •«•««•«>    i^     »      ^9         pd^ 

u    0    n      ifL 

-#  .  »    à^ 

m    *    m      0(. 

zi    >    »      -j^ 

-•   -   ••   ^  .»   ^  ^p    *     ^^       »ie 

—  »         jC 

^  9^         ^ 
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—  1837.    ......—  132  en  Belgique. 

—  1838 —  280         id. 

-*  1839(six  premiers  mois).    —  128         id. 

Le  mouvemeat  que  l'esprit  d'inventioa  a  suivi  ^  à 
compter  de  1830,  est  de  plus  ea  plus  accéléré;  il  faut 
l'expliquer  surtout  par  raccroissement  d  activité  indus- 
trielle, et  un  peu  par  Tapplicatioa  de  plus  en  plus  judi- 
cieuse de  la  loi  elle*iiiéine. 

§.  2.  i)«  la  propriété  de9  marques,  dessiiu  et 

modelée. 

L'analogie  qui  existe  entre  les  diverses  productions 
de  l'intelligepee  est  si  grande  qu'on  a  dû  successiYernent 
appliquer  à  toutes  les  principes  de  la  propriété.  Afin 
de  donner  à  l'esprit  de  Thomme  cette  sécurité  dont  on 
ressent  le  besoin  pour  concevoir,  tout  aussi  bien  que 
pour  exécuter,  les  institutions  en  se  perfectionnant  ont 
dû  ou  doivent  s'attacher  à  enloUrer  indistinctement 
de  garanties  protectrices  les  fruits  variés  du  travail , 
en  adaptant  des  règles  particulières  à  chaque  nature  de 
produit^  aux  conabinaisons  multiples  de  rintelligenoe. 
Les  lois  «ur  les  brevets  d'invention  peuvent  être  oonsi- 
dérées  comme  servant  de  pendant  aux  lois-  sur  la  pro- 
priété littéraire.  Les  loissur  la  conservation  des  marques, 
dessins  et  modèles  en  sont  une  conséquence  obligée. 
Par  une  coïncidence  qu'on  peut  facilement  expliquer, 
l'Angleterre  se  livre  en  ce  moment,,  et  tout  à  la  fois,  à  la 
révision  de  sa  législation  sur. ces  diverses  matières,  qui 
acquièrent  une  importance  d'autant  plus  grande  que  le 
cercle  de  fa  vie  et  de  la  production  industrielle  s'étend. 

On  pourrait  peut-être  reprocher  à  la  Belgique  de 
laisser  dans  une  sorte  de  vague  qui  décourage  le  fabri- 
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caoi^  M  lëgiftIatioQ  sur  la  propriété  dos  dessins  et  mO" 
dèles.  L'empereur  NapoléoD,  dans  la  loi  qui  institue  les 
Prud'hommes  à  Lyon  ^  a  inséré  plusieurs  dispositions 
conserra triées  en  faveur  de  cetle  propriété;  il  en  mit  le 
dépôt  entre  leur»  mains  ;  il  imposa  à  tous  les  fabricants 
qui  voudraient  se  réserver  la  faculté  d'en  faire  la  reven- 
dication devant  le  tribunal  de  commerce^  la  ^^ondition 
d  en  déposer  aux  archives  du  conseil  desPru4'bommea^ 
un  échantillon  plié  sous  enveloppe  revêtue  du  cachet 
et  de  la  signature  du  propriétaire ,  sur  laquelle  sei^ait 
également  apposé  le  cachet  du  conseil  des  Prud'hpm- 
mes  ;  et  Ton  sait  toute  l'utilité  d'une  loi  pareille  dans 
une  ville  où  l'art  du  dessin  est  le  premier  des  arts.  Nous 
ne  retrouvons  plus  ces  dispositions  reproduites^  ni 
dans  le  décret  impérial  du  11  Juin  1809,  contenant  le 
règlement  organique  des  conseils  de  Prud'hommes,  ni 
dams  celui  du  ^  Août  1810 ,  portant  création  d'un 
conseil  de  Prud'hommes  à  Gaod.  Seulement  on  peut 
conclure  des  termes  généraux  dans  lesquels  ce  dernier 
décret  est  conçu*,  qu'on  pourrait  au  besoin  recourir  à 
la  loi  qui  concerne  la  ville  de  Lyon ,  en  ce  qu'elle  a 
rapport  à  la  conservation  de  la  propriété  des  dessins; 
c'est  ainsi  qu'il  est  compris  à  Gand,  où  depuis  quelques 
années,  un  fabricant  a  pris  le  parti  de  se  conformer  aux 
mesures  qu'il .  prescrit.  Mais  d'abord,  dans  les  villes  où 
il  n'y  a  paît  de  conseil  de  Prud'hommes ,  l'embarras 
reparait;  et  la  lacune  est  certaine,  lorsqu'au  lieu  de 
dessins  destinés  aux  impressions  sur  étoffes,  il  s'agit  de 
modèles  d'ornement  ou  de  formes  applicables  à  la 
construction  de  poêles  ou  de  meubles,  de  garnitures  de 
dheminées  en  brooxe^^ou  à  d'autres  usages.  Des  r^;reU 
au  sujet  de  cet  onbli  sont  fréquemment  exprimés. 
11  n'en  est  pas  de  même  de  la  propriété  des  marques, 
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par  lesquelles  tout  manufacturier  a  le  droit  de  distin- 
guer les  objets  de  sa  febrication.  En  cette  circonstance 
encore ,  la  Belgique  a  conserTé  la  législation  française 
dont  les  dispositions  sont  non  moins  sévères  que  pré- 
cises. On  se  réfère  à  la  loi  rendue  sous  le  Consulat  le 
âS  Germinal  an  xi^  qui  soumet  par  son  art.  16  le  con- 
trefacteur^ l^àdes  dommages-intérêts  envers  celui  dont 
la  marque  aura  été  contrefaite ,  â<>  à  l'application  des 
peines  prononcées  contre  le  faux  en  écritures  privées. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1806,  relatives  à  la  con- 
servation de  la  propriété  des  dessins,  présentent  cette 
singularité  d'exception  qu'il  dépend  du  propriétaire  du 
dessin  de  constituer  à  son  profit  par  la  simple  déclara- 
tion de  sa  volonté ,  une  propriété  qui  dure  une ,  trois 
ou  cinq  années,  ou  perpétuellement. 

L'utilité  des  marques  a  été  démontrée  par  un  fait  qui 
s'est  passé  dans  le  commerce  du  fil  à  coudre  en  Fraace. 
Des  fraudes  s'étaient  introduites  dans  ce  commeiice  : 
un  désir  de  vendre  à  meilleur  marché  que  son  con- 
curi  ent,  avait  inspiré  l'idée  à  chaque  fabricant  de  dimi- 
nuer la  longueur  des  éeheveaux  ;  un  fabricant,  pour 
rétablir  une  manière  d'opérer  plus  loyale  et  plus  r^u- 
Hère ,  eut  l'idée  de  faire  apposer  sa  marque  sur  des 
éeheveaux  rigoureusement  classés  ;  et  tous  ses  confrères 
hirent  contraints  de  suivre  son  exemple.  C'est  comme 
gage  dé  sécurité  et  stimulant  de  moralité  que  ces 
mesures  se  récommandent. 

§.  3.  Légiêlatiùn  9ur  Us  mmes. 

La  concession  des  mines  par  l'Elit  et  par  voie  purement 
administrative,  est  un  des  plus  notables  sacrifices  que 
rintérét  général  ait  imposé  au  droit  de  propriété.  Avant 


CONSERVATION  DES  mOPRIÉTÉS  IMDOSTRlKLTiCS^     IM 

que  la  Bel^que  n'eAl  recoDOU  la  M^ishilioii  friaçaiat  ^ 
elle  se  trouyak  partagée  entre  deux  droits  diMreilti* 
Dans  ie  pays  de  Lié^ ,  le  propriétaire  du  sol  a?ait  ii 
propriété  du  dessous  et  du  dessus  ;  il  exploitnit  en 
Gonsé(](uence«es  mines,  ou  en  aceordait  rautotmlioti  A 
d'autres,  ease  réseryant  (e droit  de  terrage  que  les  cou* 
tûmes  àTatent  en  général  fixé  au  80*  denier  sur  la  rive 
gauche  de  la  Meuse,  et  au  100*  sur  la  rire  droite.  Dam 
le  Bainaut,  les  seigneurs  hauts*justiciers  acoordaient 
les  concessions  moyennant  des  droits  d^entretieo.  Li 
législation  française  du  28  Juillet  1791,  puis  celle  du 
â8  AttîI  1810,  «ont  irenues  ensuite;  TÉlat  fut  tfltesU 
du  droit  de  disposer  des  mines  par  reotremise  de 
l'autorité  du  département,  ou  par  celle  du  conseil 
d'État.  La  loi  du  28  Avril  181 0  est  restée  en  vigueur  en 
Belgique,  sans  changement  fondamenlah 

Celte  loi  de  1010  établit  trois  catégories  dHUrenieê 
pour  rexploilatiott  des  ridiesses  nuoéralesqne  Vmtérm$t 
de  la  terre  rcnfeme ,  et  les  soumet  foules  Uoiê  k  àm 
r^gk—cnte  piftiriJisii  dana  lesquels  le  droit  de  la  prcM 
prîéléest4»Dplèicaie0tattiMmioaaé  i  fwtéiétpimélÊfé 
de  piéttnuir  la  soeiélé  eoulre  le  gasfpfUbj^^  ITmtpmiê' 
saneeuu  ie ■jutais  touIdst  dca fweprîétoire»  de  b  eor- 
€Me ,  iTcacDuafBr  reeprit  de  teelBenlie  ^  d^aseurer  €^^ 
filf ■  il  et  pour  la  sétilé  du  fêm  ynud  m^mhrif  um 

2  Mas  lftS7.  vieul  Rapporter  è  M»  état  de 

ip^iaunMmue 

Ml, 

de  igr^  lu  eaa  d»  miuea  mmv^wnM^n^. 

s^il  jueriite 
I* 
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des  facultés  nëoessaires  pour  entreprendre  et  conduire 
ies  trayaux  de  la  manière  prescrite  parla  loi,  si  retendue 
de  terrain  dont  il  est  propriétaire  est  reconnue  suffi- 
sante pour  Texploitation  r^ulière  et  profitable  de  la 
mine.  L'indemnité  réservée  aux  propriétaires  de  la  sur- 
face se  trouve  déterminée  de  manière  à  ce  qu'elle  soit 
«oins  illusoire  que  sous  le  régime  de  la  loi  de  1810. 
L'art.  .42  de  la  loi  de  ISlOse  bornait  à  dire  que  les  droits 
des  propriétaires  de  la  surface  à  une  indemnité  seraient 
réglés  par  l'acte  de  concession  ;  l'art.  9  de  la  loi  nou- 
velle ajoute  qu'une  double  redevance  Tune  fixe,  et 
l'autre  proportionnelle,  doit  être  allouée  au  proprié- 
taire; que  la  redevancé,  fixe  ne  peut  pas  être  moindre 
de  25  centimes  par  hectare  de  superficie ,  et  que  la 
redevance  proportionnelle  doit  être  de  là  3  p.  c.  du 
produit  net  de  la  mine. 

Le  conseil  d'Etat  existant  antérieurement,  mais  sup- 
primé par  les  événements  de  1830,  a  été  remplacé  par 
un  conseil  des  mines  dont  les  délibérations  doivent  être 
soumises  à  l'approbation  du  Roi  ;  aucune  concession  ne 
pourrait  être  accordée  contre  l'avis  de  ce  conseil  ;  mais 
la  discussion  de  la  loi  a  établi  que  le  droit  de  refuser  ou 
d'ajourner  l'approbation  sollicitée  était  une  préroga- 
tive royale  à  laquelle  des  motifo  de  politique,  ou  d'éco- 
jiomie  sociale  pouvaient  eîi  teisips  et  lieu  donner  beau- 
coup d'opportunité. 

Le  Gouvernement  peut ,  en  prenant  l'avis  du  conseil 
des  mines,  déclarer  qu'il  y  a  utilité  publique  à  établir 
des  communications  dans  l'intérêt  d'une  exploitation 
de  mines  ;  mais  la  déclaration  d'utilité  doit  être  précé- 
dée d'une  enquête,  et  l'indemnité  au  propriétaire  est 
fixée  au  double. 

La  loi  de  1837  se  distingue  encore  par  phiaieura  dis- 
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portions  emprduiles  de  moralité.  Les  ingénieurB'des 
mioes  ne.  peuvent  exercer  leur»  fonctious  dans  un  arron- 
dia^ement  administratif  des  mines ,  si  eux ,  leurs  Couses 
pu  leurs  parents  en  ligne  directe  ,  ont  un  intérêt  dans 
une  exploitation  de  ce  ressort. 

D'ailleurs  on  n'a  pas  ajouté  de  dispositions  nouyelles 
pour  augmenter  les  moyens  d'action  du  Gouvernement 
contre  les  concessionnaires  en  cas  d'inexécution  de  Tune 
ou  l'autre  clause  de  la  concession.  Le  droit  de  conces- 
sion semble  emporter  le  droit  de  retirer  la  concession 
en  certain  cas ,  par  exemple  lorsque  l'exploitation  est 
suspendue  ou  tellement  restreinte  que  l'intérêt  public 
puisse  en  souffrir.  L'art.  49  de  la  loi  de  1810  autorise  à 
le  croire  ;  les  arrêtés;  de  concession  imposent  tous  l!obli- 
gation  d'eiiploiter  ddos^un  délai  donné  (six  mois  le  plus 
souvent  ),  et  portent  en  outre. que.  les  oonoessions  peu- 
vent être  révoquées  lorsque  les  travaux  sont,  suspendus 
pendant  plus  d'un  an  sans .  autorisation.  Cependant 
jusqu'à  présent  beaucoup  d'exploitants  a'ont  vu  dans 
ces  stipulations  qu'une. menace  stérile,  et  ils  s'abstien- 
nent de  s'y  soumettre.  Le  ministre  des  Traivaux  Publics 
a  publié  une  circulaire  le  âO<  Novembre  1837  sur  cette 
inexécutîcm.  Le  gouvernement  français  a  fait  mieux  ; 
il  s'est  fait  accorder  le  dnoit  de  révocation  d'une  manière 
formelle  par  la  législature ,  à  loocasion  de  l'exploitation 
reconnuedéfectueuse  des  mines  de  houille  dans  le  bas- 
sin  de  Rivcrde-Gter.  , 

A 

§  4.  Àutreê  eûpcyaiions. 

4 

.  •  •  • 

.  Une.  loi  française  du:  26  Septembre  1S07  soumet  la 
propriété  des  marais  à  diss  règles  particulières  ;  el|e.rQn- 
ferme  d'aotreft  stipulations  4ansie9queUesie  droijt  trop 
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absolu  de  la    propriilé  se  trouve  encore  modifié  et 
restreint^  et  toujours'dominé  par  riotërét  général.  Dans 
plusieurs  de  êes  parties  importantes ,  cette  loi ,  quoi- 
qu'elle ait  été  déclarée  exécutoire  en  Belgique .  et  n'ait 
jamais  été  abrogée,  est  en  ce  moment  regardée  comme 
tombée  en  désuétude.    Un  des   articles  porte  entre 
autres   que  lorsque   par   suite  de   travaux  publics, 
tels  que  perfeclionnements  ou  constructions  de  voies 
de  <X)mmunication  y   des  propriétés   privées  auraient 
acquis  une  notable  augmentation  de  valeur,  ces  pro- 
priétés peuvent  être  chargées  de  payer  une  indemnité 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  avantages  qu'elles 
auraient  acquis,  le  tout  réglé  par  estimation  suivant  des 
formes  particulières.  Par  un  autre  article ,  lorsqu'il  s'agit 
de  construire  des  digues  à  la  mer  ou  contre  des  fleuves , 
rivières  et  torrents ,  la  nécessité  devrait,  être  constatée 
par  le  Gouvernement  et  la  dépense  supportée  par  les 
propriétés  protégées  dans  la  propoition  de  leur  intérêt 
aux  travaux.  Depuis  1830,  en  plusieurs  circonstances , 
l'application  de  cette  mesure  s'est  présentée  ;  on  n'y  a 
pas  tenu  la  main  rigoureusement.  Encore  en  vertu  de 
la   même  loi ,  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  lieu  d'ou- 
vrir ou  de  perfectionner  une  route  ou  des  moyens  de 
navigation  dont  l'objet  serait  d'exploiter  avec  économie 
des  forêts  ou  bois ,  des  mines  ou  minières ,  ou  de  leur 
fournir  un  débouché,  toutes  les  propriétés  de  cette 
espèce,  générales,  communales  ou  privées,  en  position 
d'en  profiter ,  devraient  être  appelées  à  contribuer  pour 
la  totalité  de  la  dépense  dans  les  proportions  variées  des 
avantages  qu'elles  auraient  à  en  recueillir.  De  grandes 
difficultés  d'exécution  s'opposent  à  l'application  de  ces 
mesures  législatives.  En  général  les  propriétaires  qui  pro* 
fitetit  le  plus  des  travaux  publics  sont  presque  toujours 
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ceux  qui  contribuent,  par  leurs  prétentions  exagérées 
au  moment  de  l'expropriation,  à  en  arrêter  l'exécution. 
Il  est  une  dernière  restriction  au  droit  de  pro- 
priété que  nous  devons  au  moins  mentionner,  c'est 
celle  qui  s'oppose  à  ce  que  le  propriétaire  d'un  ca- 
pital exige  tel  intérêt  que  bon  lui  semble  lorsqu'il 
consent  à  le  prêter  à  un  tiers.  Sous  ce  rapport  encore 
la  Belgique  suit  la  loi  française,  qui  donne  le  taux  de 
6  p.  c.  pour  limite  à  l'intérêt  commercial ,  et  que  l'usage 
permet  de  porter  parfois  jusqu'à  8  au  moyen  d'une 
commission  de  banque.  Cette  législation  peut  être 
regardée  déjà  comme  un  progrès  puisque  longtemps 
la  loi  défendit  le  prêt  à  intérêt  à  quiconque  n'était 
pas  dans  le  commerce;  mais  deux  nations  éminemment 
commerçantes  ont  franqhi .  cette  limite  ,  ce  sont  les 
États-Unis  d'abord ,  et  en  dernier  lieu  l'Angleterre.  Si 
ea  e£Fet  l'on  reconnaît  que  le  producteur  d.*une  mar- 
di^andise  de  consommation  peut  vendre  ou. louer  son 
produit  comme  bon  lui  semble ,  la  restriction  d^  liberté 
lorsqu'elle  ne  porte  que  sur  l'usage  du  capital  en  espèce^ 
métalliques  ,.est  uae  infraction  à  la  logique.  Le  système 
actuel  ne  sera  sans  doute  que  transitoire.  La  première 
tentative  de  l'Angleterre  pour  abolir  les  lois  contre 
l'usure  ne  remonte  qu!à  1834.  Par  une  clause  intro- 
duite dans  le  |>ill  de  constitution  de  la  banque ,  il  fut 
déclaré  q.u'à  l'avenir  toute  espèce  d'escompte  sur  des 
valeurs  n'ayant  pas  plus  de  quatre-tingt-quinze  jours 
à  courir  serait  légal.  Cet  essai  parut  bon;  et  toutes  les 
valeurs,  traites  et  billets  n'ayant  pas  plus .  de  douze 
mois  furent  mis  sur  le  même  pied  que  les  effets  émis 
à  quatre-!-vingt-*quinEe  jours  de.date.  Les  lois  relatives 
à  l'usure  restent  encore  en  vigueur  dans  ce  pays  pour 
ce  qui  concerne  les  gages  iet  les  hypothèques. 


2Du  St|0thne  MoniXmxt. 


La  moûnaie  estriDStrument  indispensable  des  échan- 
ges. A  ce  sujet  un  grand  problème  reste  encore  à  ré«- 
soudre  ^  o  est  de  mainlepir  un  équilibre  inalt^érable  entre 
les  besoins  de  la  circulation  et  la  quantité  de  monnaie 
circulante.  11  faut  que  les  opérations  rommerciales  de 
chaque  jour  aient  constamment  à.  leur  disposition  une 
somme  égale  d'espèces  ayant  cours^  soit  en  papier,  soit 
en  métal.  Une  trop  grande  abondance  ou  une  trop  grande 
rareté  de  monnaie  a  constamment,  jeté  de  la  perturbation 
dans  la  situation  ;  il  en  est  résulté  toun-à^ tour  des  ren- 
chérissempnts  ou-dés  avilissc^ments  de  produits,  cir.-* 
constances  toujours  funestes.  Témoins  de  oes  crises .  les 
gouvernement  ont  essayé  d'y  porter  remède  en  s'attri- 
buant  la  fabrication  exclusive  de  la  inonnaie  métallique, 
en  se  réservant  le  droit  d'intervenir  dans  les  émissions 
de  papier*monnaie;  ils  ont  e^éré  qu'ils  pourraient 
gouverner  le  crédit  en  restant  les  maîtres  du  sigpe. 
Jusqu'à  présent  toutes  les  précautions  sont  restées  im-* 
puissantes;  et  le  mal^  au    lieu  de  diminuer^  semble 
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s'accroître.  Ne  ^rait-ce  pas  parce  qu'on  l'a  vu  la  où  il 
n'est  pas,  et  qu'on  a  négKgë  de  remonter  jusqu'à  la 
source  ? 

Ud  gourernement ,  maître  de  la  monnaie,  tentera 
rainement ,  même  en  répandant  le  signe  à  profusion  , 
de  rétablir  la  confiance  lorsqu'elle  est  détruite  ;  et  si  la 
confiance  reprend  «on  essor ,  le  Gouvernement  serait 
tout  iiussi  impuissant  à  la  comprimer.  A  défont  de  signes 
en  quantité  suffisante,  on  en  imaginera  d'autres  pour 
y  suppléer.  Les  perturbations ,  résultant  en  apparence 
d'un  eioès  dans  la  circulation  du  signe  nranétaire^  pro- 
viennent arrant  tout  de  la  faute  ou  de  l'ignorance  de  ceux 
qui  s'en  servent. 

Toutefois ,  dans  Vétat  d'imperfection  où  en  est  presque 
partout  encore  l'éducation  du  monde  commercial,  il  est 
peut-être  sage  de  combattre  ou  de  modirer  une  émission 
trop  abondante  de  monnaie  courante  ;  car ,  plus  l'im* 
prévoyance  générale  est  grande  et  plus  il  importe  d'é-* 
carter  les  causes  de  séduction.  La  monnaie  est  un  ins« 
tniment  utile,  mais  dangereux  ;  il  faut  donc  l'étudier  sous 
ses  deux  faces.  Le  système  monétaire  belge  a  la  prudence 
poiir  base.  Les  espèces  métalliques  en  sont  la  règle ,  et  le 
papter-*ns6niiaie,  l'exception.  Par  une  loi  du 5  Juin  1833, 
la  Belgique  a  adopté  de  la  manière  la  plus  complète  la 
monnaie  d  or  et  d'argent  française.  Un  Sénateur  disait 
à  ce  sujet  :  «  En  adoptant  en  tous  points  la  valeur  in- 
trinsèque de  des  monnaies ,  les  formes  et  les  poids , 
mènM  la  dénomination ,  l'effigie  exceptée  ^  nous  nous 
associons  en  quelque  sorte  aux  opérations  commerciales 
de  cette  grande  nation  ;  nous  affirandiissons  nos  rela* 
tions  récipcoquos  de  toute  variation  sensible  dans  le 
change  dont  la  balance ,  soit  en  perte  ou  en  gain , 
ue  dépassera  jamais  les  frais  qu'occasionnera  le  transport 
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des  monnaies  dVne  place  à  l'autre.  »t  Et  en .  e£Eet ,  l'ar- 
ticle 23  de  cette  loi  porte  que  les  monnaies  dëcimales 
françaises  d'or  et  d'argent  seront  reçues  dans  les  caisses 
de  rÉtat  pour  leur  valeur  nominale.  La  proposition  arait 
été  faite  dans  la  chambre  des  Représentants  d'étendre 
cette  disposition  à  toutes  les  oMunaiês  étrangères  déci- 
males, frappées  au  même  titre  et  au  même  taux  que  les 
monnaies  françaises  ;  mais  elle  a  été  écartée  par  la  raison 
qu'il  serait  trop  difficile  de  suivre  les  mouvements  des 
systèmes  monétaires  étrangers. 

Apix  termes  de  la  même  loi ,  il  ne  peut  être  exigé  de 
ceux  qui  portent  des  matières  d'or  on  d'argent  à  la 
Monnaie  que  les  frais  de  fabrication  ,  qui  aont  fixés  à 

9  fv.  par  kiiog.  pour  l'or,  et  à  3  fr .  par  kilog.  pour  l'argent. 

Depuis,  l'opportunité  d'introduire  une  légère  modifi- 
cation au  système ,  quant  au  monnayage  de  l'or,  s'est  fait 
apercevoir.  Le  Gouvernement  a  demandé  ^  vers  la  fin  de 
1837,  l'autorisation  de  frapper  des  pièces  d'or  de  10,  de 
35^  de  50  et  de  100  fr. ,  au  lieu  de  pièces  de  âO  et  40  fr.  ; 
et  de  plus ,  comme  à  cause  du  prix  trop  éleré  de  l'or, 
les  pièces  françaises  obtenaient  un  agio  roulant  entre 

10  à  là  fr.  pour  mille,  et  qu'il  auraitélé  impossible  pour 
ce  motif  d'en  frapper  aucune  en  Belgique , .  l'autori^- 
tion  fut  demandée  de  dimiquer  légèrement  le  poids  des 
pièces  de  monnaie  d'or  a  émettre.  Le  rapport  entre  l'or 
et  l'argent,  qui  était  précédemment  comme  de  1  à 
15  1/â ,  devait  être  à  l'avenir  de  1  a- 15  3/4.  Cette  pro- 
position avait  le  tort  de  rompre  l'espèce  d'association 
monétaire  qu'on  avait  voulu  établir  avec  la  France  pour 
éviter  un  inconvénient  plus  l^r.  U  aérait  plus  à  pro- 
pos d'entamer  d'abord  des  négociations  avec  le  pays 
dont  on  a  désiré  de  se  rapprocher  afin  de  maintenir  sur 
tous  lea  points  l'unité  désirable. 
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.  A  cette  occasion^  on  a  conseillé  une  réforme  beaucoup 
plus  radicale  ;  un  écrit  a  paru  '  pour  développer 
l'avantage  que  trouverait  un  état  à  substituer  une 
monnaie  de  papier  non  remboursable  à  la  monnaie  de 
métal.  Ce  système  est  hardi  et  provoque  de  suite  une 
sérieuse  objection^  c'est  le  danger  de  Tappàt  auquel  les 
gouvernements  seraient  exposés  pour  se  créer  de  faciles 
ressources  dans  les  moments  de  pénurie;  l'auteur  s'efforce 
d'y  répandre,  en  proposant  d'entourer  de  garanties  les 
émissions  de  son  papier  monétaire.  La  pensée  sur  la- 
quelle un  pareil  projet  repose,  est  assez  élevée  et  assez  utile 
pour  mériter  examen.  Mais  pource  qui  concerne  la  Belgi- 
que, l'opiniondes  classes  commerçantes  et  celle  du  Gou- 
vernement sont  contraires  à  tout  ce  qui  s'éloigne  de  la 
monnaie  métallique ,  que  l'on  considère  comme  une 
barrière  contre  les  crises  et  les  extravagances  de  la  spé- 
culation. 

Plusieurs  corapagniesémettent  en  Belgique  du  papier 
monnaie  payable  au  porteur,  avec  l'autorisation  du 
Gouvernement.         , 

Ce  sont,  à  Bruxelles,  la  Société  Générale; 

a  la  Société  de  Commerce  ; 

«  la  Banque  de  Belgique  ; 

à  Liège,       la  Banque  Liégeoise  ; 
à  Anvers,     la  Banque  de  l'Industrie  ; 

Mais  d'une  part ,  le  gouvernement  actuel  n'a  jamais 
accordé  qu'avec  répugnance  ces  sortes  d'autorisation  ; 
le  public,  de  son  côté^  a  toujours  montré  peu  d'empres- 
i»eœent  à  recevoir  ce  papier  comme  argent.  On  ne  peut 
pas  estimer  à  30,000,000  de  francs,  la  somme  totale 


*  "Dei  Critesfinanctêretetde  laRéforme  du  Système  monétaire ',^91  ChXiii. 
II.  17 
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des  billeta  de  banque  au  porteur  payable»  à  vue,  mise 
en  circulation  par  ce$  diverses  sociétés. 

La  BaiK}ue  de  Belgique,  lorsqu'elle  suspendit  momeo- 
tanément  ses  paiements  le  17  Décembre  1838,  comptait 
pour  7,250^000  francs  de  billets  en  émissioa;  mais  la 
Oioitié  tout  au  plus  était  en  circulation.  Les  embarras 
qu'éprouvèrent  alors  les  porteurs  de  ce  papier  n'ont 
fait  qu'accroître  les  diiBcultés  qui  s'opposent  à  ce  que 
cette  nature  de  monnaie  courante  se  naturalise  en 
Belgique  de  manière  à  y  rendre  service. 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  beaucoup  d'hommes 
attribuent  au  papier-monnaie ,  dont  on  fait  usage  à 
l'excès ,  les  entreprises  gigantesques  de  ces  deux  pays. 
Si  ce  raisonnement  est  juste ,  il  faut  aussi  lui  imputer 
les  crises.  La  source  de  toutes  ces  perturbations  qui 
désolent  le  commerce  est  ailleurs;  elles  proviemient 
d'une  ambition  poussée  au-delà  de  toute  limite  raison- 
nable ,  conséquence  nécessaire  d'un  désir  de  richesses 
immodéré.  En  Belgique,  ce  n'est  pas  l'élément  du  papier- 
monnaie  qui  manque  au  commerce,  pour  le  séduire  et 
l'entraîner  ;  sans  sortir  des  bornes  de  leurs  statuts^  les 
compagnies  que  nous  avons  citées  pourraient  facilement 
doubler  la  somme  des  billets  au  porteur  qu^elles  main- 
tiennent en  circulation,  si  le  commerce  ne  repoussait 
pas  tout  ce  qui,  dans  les  opérations,,  a  une  couleur  fac- 
tice. Le  temps  changera  certainement  cette  disposition 
des  esprits  qui,  si  elle  fait  obstacle  aux  grandes  entre- 
prises, peut  aussi  préserver  de  bien  des  catastrophes  ; 
mais  en  opérant  avec  lenteur,  il  évitera  les  secousses  qui 
surviennent  quelquefois  et  font  tant  de  victimes. 

Le  système  de  liberté  de  la  constitution  belge  a  fait 
croire  que  la  création  et  l'émission  du  papier-monnaie 
étaient  dans  le  domaine  public,  à  la  disposition  de  toute 


DU  SYSTÈME  MONÉTAIRE.  199 

société  et  même  de  tout  commerçant.  De  la  sorte ,  le 
Gouvernement  aurait  perdu  la  direction  et  la  surveil- 
lance du  signe  monétaire  qu'il  avait  cru  se  réserver^  en 
s'attribuant  la  fabrication  exclusive  de  la  monnaie  mé- 
tallique; heureusement  la  législation  qui  régit  les 
sociétés  rend  impossible  toute  société  anonyme  sans 
l'approbation  de  l'administration  supérieure.  Le  mal , 
en  admettant  qu'il  puisse  exister,  ne  pourrait  jamais  avoir 
de  grands  inconvénients. 


9t$  CammunicatioM  publiq[ue0« 


IHuwL  wiie  Ue^  séances  de  la  chambre^des  Communes, 
v.i  Hvi>vH  t  Ywl  racontait  qu'il  y  a  deux  générations  à 

svUv ,  oa  uavait  aucun  moyen  d aller  de  Londres  à 
.4v%  vîwu*  >  w  Sussex,  autrement  qu'à  pied  ou  à  cheval, 

^  ^s.v^  cv^  U^Maiw  moyen  n'était  pas  praticable  en  toute 
vvvvsu  HMtdb^m  cependant  n'est  qu'à  trente-six  milles 
slv  .^^aJlo^  Anjourd'hui  le  Toyage  entre  les  deux  places 
K ,\w^^^>^  j4vwt  que  quatre  heures;  trente  voitures  pu- 
XN(%^v^vW  iw^MttS  parcourent  cette  route ,  indépendam- 
v^v\U  sUNk  \^mUu'iw  bourgeoises  et  des  chaises  de  poste. 
vV  nA%vÎV4^  ^  W>000  tonneaux  le  poids  des  marchandises 
v%auN>^>sHiVW  vUtt*  ce  district.  La  voie  est  constamment 
svSiWHivvl^  U*li«ux  de  toute  espèce.  A  quelle  cause  ce 
hns*mU%^  ^%-M  vlû  P  Sir  Robert  Peel  répondait  :  ce  A  la 
vNS^UVk^^VJ^  vImii  route,  pas  même  à  celle  d'un  ca- 
^<,  «  ^^  VV*I^  explication  a  été  donnée  bien  des  fois 
siV^A.   V^K  *«    lU^naier   abord,    elle  paraît    satisfei- 


V^vVM^i^  ^  V\*W»Wi«it  léanccda  1*'  Mars.  1839. 
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santé  ;  mais  un  homme  d'un  esprit  aussi  éleyé  que 
sir  Robert  Peel  aurait  pu  peut-être  voir  plus  loin.  En 
Bel^que  ^  les  habitants  de  la  province  de  Liëge  peuvent 
encore  se  rappeler  que ,  sans  remonter  à  deux  généra- 
tions, la  Tille  de  Verviers  était,  à  l'égard  de  la  capitale 
de  la  province,  exactement  dans  la  même  position  que 
Horsham  yis-à-vis  de  Londres.  Il  n'y  ayait  aucune  com- 
munication praticable  en  hiver  pour  les  voitures.  La 
route  de  la  Vesdreaétépercéeil  y  aquinze  ans  à  peine  ; 
et  depuis  lors  le  roulage  entre  Liège  et  Verviers  s'est 
beaucoup  accru.  Mais  serait-il  juste  de  dire  que  Ver- 
viers d(Ht  à  cette  circonstance  sa  prospérité  P  Non.  Les 
communications  publiques  par  terre  et  par  eau ,  les 
chemins  de  fer,  donnent  de  l'élan ,  de  l'activité  ;  mais 
elles  ne  sont  pas  une  cause  primordiale.  Ouvrez  une 
route  ou  un  canal  au  milieu  d'une  population  pauvre , 
assoupie^  inerte,    et  restez-en   là;    tous  aurez  fait 
bien  peu  de  chose;  vous  ne  réussirez  pas  plus  que 
si  vous  confiez  unnaétier,  une  machine  à  Tapeur,  à  des 
eniants  ou  à  des  femmes  dont  les  idées  sont  ailleurs. 
Une  route  au  fond  n'est  qu'un  instrument  ou  un  agent 
du  travail.   De  là  les  immenses  ressources  qu'elle  peut 
mettre  en  œuvre  ;  mais  à  condition  qu'elles  soient  à  la  dis* 
position  de  gens  capables  de  les  exploiter,  ou  que  vous 
vous  attachiez  à  en  foire  comprendre  l'usage.  Un  com* 
mencanent  de  savoir-industriel  est  donc  nécessaire.  Les 
communications  publiques  dans  ce  cas  réagissent  de  la 
manière  la  plus  incontestable  sur  le  développement  de 
la  prospérité  ;  mais  on  ne  peut  les  considérer  comme 
un  principe.  H  faut  toujours  prendre  l'intelligence  pour 
point  de  départ. 
On  diyise ,  en  Belgique ,  les  communications  publia 

ques  en  plusieurs  catégories.  Nous  avons  : 

17. 
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Leg  ohemios  de  fer  ; 

Les  canaux  ; 

Les  routes  ordinaires  qui  elles-mêmes  se  subdÎTÎsent 
en  routes  de  1^  et  2^  classes ,  et  en  routes  provin- 
ciales ; 

Les  chemins  vicinaux. 

Nous  exposerons  le  système  suivi  : 

Pour  Texécution  des  travaux  ; 

Pour  l'exploitation  et  l'entretien. 

Nous  dirons  ensuite  quelle  est  la  situation  actuelle 
de  ces  diverses  voies  de  communication. 

De  Vexécutùm  des  travaux.  Deux  modes  sont  en  pré- 
sence :  Texécution  par  l'État;  les  concessions. 

La  loi  française  du  22  Décembre  178.9,  étendue  à  la 
Belgique  lors  de  la  réunion  des  deux  pays,  avait  déféré 
aux  administrations  départementales,  sous  Finspeciion 
du  Roi^  la  direction  et  la  confection  des  travaux  pour 
l'ouverture  des  routes,  canaux  et  autres  ouvrages: pu- 
blics autorisés  dans  le  département.  C'est  en  vertu  de 
cette  disposition  que  l'administration  française  en  Bel- 
gique, républicaine  et  impériale^  se  réserva,  sans  aucun 
recours  au  pouvoir  législatif,  la  gestion  absolue  de  cette 
partie  du  domaine  public. 

Sous  l'administration  hollandaise,  le  pacte  fondamen- 
tal de  1815  ne  conféra  pasauRoi  un  pouvoir  moins  illi- 
mité. Car  par  l'art.  215  il  eut  la  surveillance  suprême 
des  ouvrages  hydrauliques,  ponts-et-chaussées ,  sans 
distinction,  de  quelque  manière  que  la  dépense  se  fit  ; 
et  aux  termes  de  l'art.  216,  le  Roi  put  confier  la  direc- 
tion générale  des  eaux,  ponts-et-chaussées,  à  qui  bon 
lui  sembla ,  et ,  s'il  le  jugeait  à  propos,  déléguer  ce  soin 
aux  États  de  la  province. 

Effectivement  en  1819,1a   propriété  des  rivières  et 
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canaux  fut  accordée  aux  administratioDs  proyinciaies  à 
charge  d'entretien. 

Après  la  Constitution  de  1830^  et  dans  le  silence 
qu'elle  garde  à  cet  égard,  il  y  eut  doute  un  instant  sur 
l'espèce  et  l'étendue  du  pouvoir  qui  restaient  entre  les 
mains  du  Roi ,  pour  l'exécution  des  travaux  publics. 
Les  uns  voulaient  tout  revendiquer  pour  le  pouvoir 
législatif,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  peut  être  établi 
d'impôt  qu'avec  le  concours  des  Chambres.  Le  péage, 
que  l'établissement  de  toute  route  ou  communication 
quelconque  nécessite,  était  assimilé  par  ces  personnes  à 
un  impôt.  D'autrefs  réclamaient  cette  attribution  pour 
la  prérogative  royale  comme  par  le  passé.  Un  système 
mixte  et  très-compliqué  a  prévalu. 

il  a  été  statué  >  que  le  Gouvernemefit  était  autorisé  à 
concéder,  âans  l'intervention  du  pouvoir  législatif,  l'exé- 
cution des  travaux  publics ,  moyennant  concession  de 
péages  pour  un  terme  de  90  ans  et  au-dessous,  sauf  les 
travaux  de  canalisation  des  fleuves  et  rivières.  On  ne  vou- 
lut pasquele  Gouvernement  seul  eût  le  droit  d'aliéner 
le  domaine  public.  Les  concessions  de  cette  dernière 
espèce,  les  concessions  pour  plus  de  90  ans,  ou  l'exécu- 
tion de  tous  travaux  quelconques  par  l'État ,  tombent 
dans  les  attributions  du  pouvoir  législatif. 

Lorsqu'il  s'agit  d'ouvrages  provinciaux  et  commu- 
naux ,  le  système  change.  Les  péages  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  publics  entrepris  par  les  autorités 
communales  et  provinciales  dans  l'étendue  de  leur 
territoire,  ne  doivent  être  soumis  qu'à  l'autorisation 
du  Roi,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  concession. 

Du  reste,  aux  termes  de  l'art.  5  aucune  concession 

>  Loi  da  19  Juillet  1832,  art.  l«. 
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ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  d'adjudication  publique, 
et  qu'après  enquéle  sur  l'utilité  des  travaux,  la  hauteur 
du  péage  et  sa  durée. 

Jusqu'à  présent  ce  système  n'existe  qu'en  vertu  d'une 
loi  transitoire  renouvelée  chaque  année.  La  question  de 
savoir  si  le  droit  illimité  de  concession  est  et  doit  rester 
une  prérogative  royale,  demeure  en  suspens. 

Un  premier  arrêté  du  18  Juillet  1833 ,  modifié  par 
un  second  arrêté  du  29  Novembre  1836,  détermine  les 
formalités  à  suivre  pour  l'instruction  de  ces  aSEaires.  Les 
dispositions  primitives  et  les  modifications  introduites, 
ont  pour  but  de  donner  des  garanties  à  la  propriété 
contre  des  déclarations  d'utilité  publique  qui  pourraient 
être  trop  légèrement  rendues. 

D'un  autre  côté ,  dans  le  but  d'encourager  les  indi* 
vidus  et  les  sociétés  à  former  des  projets  et  à  entre-» 
prendre  des  travaux  d'utilité  publique,  il  est  intervenu, 
le  â6  Août  1833,  un  arrêté  qui  réserve  à  l'auteur  de  tout 
projet  mis  en  adjudication  une  certaine  préférence. 
L'adjudication  doit  toujours  se  faire  au  rabais  et  en 
public  suivant  les  formes  voulues ,  mais  lorsque  les 
rabais  offerts  n'atteignent  pas  5  p.  c.  du  montant  des 
péages  ou  le  vingtième  de  la  durée  de  la  concession,  le 
demandeur  en  concession  est  déclaré  adjudicataire; 
il  a  droit  à  une  indemnité  lorsqu'il  se  trouve  évincé 
par  suite  d'offres  plus  avantageuses. 

Après  que  l'instruction  d'un  projet  a  subi  la  filière  de 
toutes  les  formalités  indiquées  dans  l'arrêté  du  39  No- 
vembre 1836 ,  le  conseil  ou  la  commission  des  ponts- 
et-chaussées  soumet  à  l'approbation  du  Ministre  de 
llntérieur  un  projet  de  cahier  dea  charges  détaillé. 
Alors  il  y  a  iieu  d'appliquer  l'art.  11  de  la  Constitution , 
portant  que  nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que 
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pour  cause  d'utilité  publique,  dans  les  cas  et  de  la  ma- 
nière voulue  par  la  loi,  et  moyennant  une  juste  et  prëa- 
lableindemnité;  et  c'est  au  Gouvernement  seul  qu'appar- 
tient le  droit  de  faire  cette  déclaration,  sauf  les  cas  peu 
nombreux  où  a  été  exigé  le  recours  à  la  législature. 
Viennent  ensuite  les  formes  à  suivre  en  matière  d'ex- 
propriation pour  l'évaluation  et  le  paiement  des  indem- 
nités, puis  pour  la  mise  en  possession.  Jusqu'en  1835, 
on  s'était  conformé  sans  changement  à  celles  qui  ont 
été  tracées  par  la  loi  française  du  8  Mars  1810;  deux 
motifs  principaux  en  ont  provoqué  la  réforme  :   d'a- 
bord parce  que  la  loi  de  1810  n'exigeait  pas  rigou- 
reusement le  paiement  préalable  de  l'indemnité  avant 
que  l'envoi  en  possession  n'eût  lieu  *  ;  ensuite  on  re- 
prochait de  la  lenteur  dans  la  marche  de  la  procédure. 
La  loi  intervenue  le  17  Avril  1835,  laisse  subsister  en 
leur  entier  les  dispositions  des  titres  I  et  II  de  la  loi 
du  8  Mars  1810 ,  ayant  pour  objet  les  formalités  à  rem<^ 
plir  pour  constater  l'utilité  publique  ;  mais  il  modifie  d^ 
fond  en  comble  les  titres  III  et  IV ,  qui  ont  pour  objet 
l'envoi  en  possession ,  le  règlement  et  le  paiement  de 
l'indemnité.  Une  procédure  sommaire  a  été  substituée 
à  la  procédure  ordinaire  ;  aussitôt  que  le  jugement  qui 
déterniine  l'indemnité  a  été  rendu ,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'en  faire  la  signification ,  le  montant  de  l'in- 
demnité adjugée  est  déposé  à  la  caisse  des  consigna-    ' 
tions  ;  et  sur  le  vu  de  la  signification  faite  à  avoué  ou 
à  partie  du  certificat  de  dépôt ,  l'administration  ou  le 
concessionnaire  est  envoyéen  possession  par  ordonnance 
du  Président  rendue  sur  requête.  En  73  ou  74  jours 

'  L'art.  10  de  cette  loi,  abandonnait  aux  tribanaux  le  droit  d'ordonner, 
en  cas  d'urgence,  Teavoi  eo  posseiiion  provisoire  * 
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toutes  les  fbroialités  de  rexproprialion  peuvent  être 
menées  è  teroie.  La  loi  de  1835  a  un  autre  avantage 
sur  la  loi  de  1810  ;  elle  prescrit  un  mode  spécial  pour  la 
purg^  des  hypothèques  légfales;  cette  nécessité  ne 
s'était  (>as  fait  sentir  à  la  première  époque,  parce 
qu'on  pouvait  obt^iir  alors  l'envoi  en  possession  préa- 
lable. 

Faisons  remarquer  que  la  seconde  loi  pas  plus  que  la 
première  n'appelle  les  tribunaux  à  se  rendre  '}UQes  du 
principe  de  l'utilité ,  qui  est,  comme  nous  l'avons  dit;,  de 
droit  purement  administratif ,  avec  le  concours  1^^* 
latif  en  certains  cas.  Trois  années  d'épreuve  déposent 
en  faveur  de  la  nouvelle  loi. 

Entre  les  concessions  des  travaux  publics  à  d^  com- 
pa^ies  ou  à  des  particuliers,  et  leur  exécution  par 
l'État  pour  son  compte ,  il  serait  inutile  d'entrer  dans 
une  dissertation  ayant  pour  but  d'établir  d'une  manière 
tranchée  la  supériorité  d'unsystèmesur  l'autre.  Aucun 
pays,  croyons-nous,  ne  se  montre  complètement 
exclusif  dans  Tune  ou  l'autre  voie.  La  Grande-Bretagne, 
et  après  elle  les  États-Unis,  inclinent  d'une  manière  pro 
noncée  pour  les  concessions;  et  pourtant  dans  la 
chambre  des  Communes  du  1^^  Mars  1839,  à  l'occasion 
d'un  projet  de  chemin  de  fer  en  Irlande  ,  un  ministre , 
lordMorpeth ,  après  avoir  dit  qu'il  était  prêt  à  contester 
le  principe  de%  l'intervention  du  Gouvernement  dans 
l'exécution  des  travaux  publics  lorsqu'il  s'agissait 
d'une  nation  comme  l'Angleterre,  pourvue  de  toutes 
les  ressources  et  de  toutes  les  connaissances  nécessaires, 
en  a  soutenu  l'application  pour  l'Irlande.  Ce  même 
Ministre  a  fait  remarquer  qu'en  Angleterre  même ,  l'o- 
pinion s'accréditait  que  le  Parlement  avait  agi  avec  pré- 
cipitation en  abandonnant  toute  espèce  de  contrôle  et 
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de  surveillance  dans  une  matière  qui  petit  donner  lieu 
à  des  monopoles  entre  les  mains  d'individus  irrespon* 
sables.  Le  chancelier  de  l'Échiquier  s'est  ensuiteappuyé 
sur  cette  remarque  que  lorsque  les  chemins  sont  places 
sous  la  surveillance  d'ingénieurs  du  Gouvernement ,  on 
a  la  certitude  que  l'ouvrajje  sera  exécuté^  au  lieu  que, 
s'ils  sont  confiés  à  des  individus  ou  à  des  compa^ies , 
l'argent  est  quelquefois  dissipé  en  manœuvres  d'agio- 
tage. 

Quelques  personnes  ont  cru  devoir  envier  à  la  Grande- 
Bretagne  le  système  par  le  quel  aucune  concession 
ne  peut  se  faire  qu'en  vertu  d'octroi  législatif;  elles  y 
ont  vu  une  garantie  de  plus  pour  la  propriété.  U  faut 
leur  apprendre  un  fait  que  cette  même  discussion  a 
révélé.  Les  chemins  de  fer  en  Angleterre  coi^ent  à  leur 
passage  dans  le  Parlement  1000  L  st:  par  mille.  De  ce 
chef  ^  la  ligne  de  Londres  à  Birmingham  a  dépensé 
72,868  L  st.;  celle  du  Great  Western^  88,7 10  L  st.;  celle 
de  Londres  à  Southampton  39,000.  Un  procès  a  fait 
connaître  qu'ua  propriétaire ,  membre  du  Parlement , 
n'a  voulu  abandonner  son  opposilioa  à  un  bill  qu'en 
Fticevant  2,500,000  fr.  (100,000  L  st.  ),  conuue 
indemnité  pour  dommage^fait  à  sa  propriété. 

D'ailleurs  il  est  notoire  qu'aux  États-Unis  lea  gou- 
vernements locaux,  et  surtout  ceux  du  Midi,  intervien- 
nent, par  des  subsides  ou  en  prenant  unecertaînesomme 
d'açlion»,  dans  les  travaux  que  des  compagnies  entre- 
prennent. 

En  Angleterre,  le  Gouvernepa^ot  est  intervenu  en 
plusieurs  circonstances  ;  notamnoient  il  a  contribué  pour 
935,628  liv.  dans  la  construction  du  canal  Calédonien  ; 
pour  250,762  liv.  dans  l'ouverture  de  routes  et  ponts 
dans  le  Highland;  pour  241,000  liv.  dans  plusieurs 
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chemÎDd  militaires  et  autres  travaux  ;  enfin ,  au  Ca- 
nada, pour  1,034,489  Ut.  dans  les  canaux  du  Rideau 
et  d'Ottawa. 

En  Belgique ,  le  système  de  concession ,  fort  an- 
cien dans  ce  pays,  avait  prévalu  de  plus  en  plus  jus* 
qu'en  1834,  époque  à  laquelle,  pour  l'exécution  des 
chemins  de  fer,  on  a  fait  retour  à  l'exécution  des  travaux 
par  l'État. 

De  l'exploitation  et  de  V entretien.  La  taxe  des  bar- 
rières, pour  faire  face  aux  frais  d'entretien,  forme  le  trait 
caractéristique  du  système  d'exploitation  des  routes  en 
Belgique.  Sauf  une  interruption  de  quelques  années  sous 
l'administration  française ,  elle  s'y  perçoit  de  puis  deux 
siècles  environ.  L'acte  d'établissement  des  premières 
barrières  en  Angleterre  ne  datant  que  de  1662,. il  en 
résulte  que,  des  deux  pays,  c'est  à  la  Belgique  que  l'iai- 
tiative  appartient  \ 

l^e  Directoire ,  en  s'étayant  sur  les  heureux  effets  que 
ce  régime  paraissait  produire  en  Belgique,  avait  essayé 
de  l'étendre  à  la  France  ;  mais  les  débuts  de  l'applica- 
tion donnèrent  naissance  à  une  foule  d'embarras;  le 
gouvernement  impérial  y  renonça  en  1806. 

Dès  que  la  Belgique  se  trouva  séparée  de  la  France 
par  les  événements  de  1814 ,  la  taxe  des  barrières  fut 
l'établie;  et  à  ce  sujet,  le  ministre  des  Travaux  publics 
a  fait  remarquer,  qu'en  1814^  les  routes  de  la  Belgique 
étaient  celles  qui,  de  tout  l'Empire  français,  avaient  le 
moins  besoin  de  réparations  extraordinaires.  Il  n'hésite 
pas  à  attribuer  cette  situation  satisfaisante  à  la  solidité 
des  routes,  au  soin  avec  lequel  elles  avaient  été  entre- 


>  Rapport  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  «SeMÛm  1837-1838,  «ur 
lé  péage  des  roaiet. 
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tenues  jusqu'en  1795;  il  y  toil  une  com^hhhh»  \\\\ 
système  de  péageelderapplieation  ilireel^itfNi  l'i^yMM 
à  l'entretien.  Cette  règle  a  été  iayariiiblMaMt  imivi^  s\^^ 
puis  1830  eo  Belgique.  A  oompter  de  c«)tle  é|HH)vi0t  il 
existe  une  série  de  lois  votées  suooeftsiv^meiil  p^r  l« 
Congrès  et  les  Chambres  pour  maintenir  es  «yntèini», 
L'entretien  des  routes  et  la  perception  des  péM||iti 
s'afferment  publiquement.   Le»  baux  d*enlrttlU)ii  Hfiiil 
faits  pour  six  années^  et  ceux  doa  péages  pour  U^ub. 

Par  les  (ois  des  18  Mara  1633  et  H  Mars  KKM,   la 
tarif  des  péages  a  été  réglé ,  ainsi  qu^il  suit  par  imi 
rière  : 
Pour  diaque  paire  de  roues  de  Yoitura/       H  mnl , 
Pom*  diaque  eheral  ou  niulai  attalé  ou 
non  ,  jusqu'à  eooairreooe  de  quatre 
léles  d'atielage    .......     10     // 

Pam^  mm  timqfmèÊm  UU  dtââUiiÊiy$,     .     ïi    n 
inoiir  vne  aïKieaae       ^  ^  ^^r    ^ 
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poids  représente  une  somme  de  200  à  260  fr .  La  taxe  des 
barrières  est  donc  de  10  à  15  p.  e.  Ce  taux  assez  élevé 
doit  être  susceptible  de  réduction. 

La  loi  du  18  Mars  1833,  qu'on  peut  considérer  comme 
une  espèce  de  loi  organique,  énumère  diyerses  exem- 
ptions au  nombre  de  treize,  dont  cinq  sont  ouvertement 
établies  en  faveur  de  de  l'agriculture. 

Aux  termes  de  l'art.  5  d'une  autre  loi  du  18  Mars  1833, 
les  fonds  provenant  de  la  taxe  des  barrières  sur  les  routes 
de  V^  et  ^^  classes  sont  versés  dans  le  trésor  de  l'État  et 
affectés  non-seulement  à  l'entretien  et  à  l'amélioration 
des  routes ,  mais  encore  à  l'ouverture  de  nouvelles  com^ 
munications.  Aux  termes  de  l'art.  6,  les  fonds  prove- 
venant  de  la  perception  dii  droit  des  barrières  établies 
ou  à  établir  sur  les  routes  provinciales  appartiennent 
aux  provinces.   .      . 

Le  revenu  et  la  dépense  des  routes  de  l'État  ont  pré- 
senté, depuis  1830^  le  résultat  suivant  : 

Revena. 

fr.  2,223,401  74 

2,049,086  40 

2,184,158  15 

2,235,991  51 

2,205,541  67 

2,265,301  67 

2,389,807   « 

2,497,965   » 

La  dépense  est  en  coin.mune  de  dix-huit  cent  cin- 
quante mille  francs  par  an.  L'excédant  du  revenu 
$ur  la  dépense  e^t  donc  de  six  cent  cinquante  mille 
francs  tous  lesans. 

L'entretien  des  routes  en  Belgique  coûte  annuelle- 
ment 60.  c.  par  mètre  courant  de  route  pavée  et  49  par 
mètre  de  route  empierrée. 


En  1831. 

—  1882. 

—  1833. 

—  1834. 

—  1835. 

—  1836. 

—  1837. 

—  1838. 


Dépente. 

fr.  1,649,879 
737,018 
1,798,193 
2,119,071 
2,148,054 
2,200,006 
2^063,907 
2,174,569 
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La  dépense  en  France  est  de  86  c.  pour  les  premières 
et  de  50  e.  pour  les  secondes. 

Où  a  vu  qu'avant  1830^  le  Gouyerneonent  avait  aban- 
donné aux  provinces  le  revenu  des  rivières  navigables  à 
charge  d'entretien.  Le  règlement  de  toutes  ces  matières 
était  donc  un  intérêt  provincial.  On  concédait  à  des 
compagnies  l'exécution  des  canaux.  L'Etat  n'interve- 
nait dans  ces  sortes  de  communications  que  pour  ap- 
prouver, et  surveiller  la  bonne  exécution  du  cahier 
des  charges. 

A  partir  de  1839,  un  nouveau  système  s'annonce. 
L'Etat  a  été  autorisé  parles  Chambres  à  reprendre  l'ad- 
ministration des  trois  principales  rivières  du  pays  : 
l'Escaut ,  la  Lys  et  la  Meuse.  On  ne  doute  pas  qu'il  ne 
se  charge  successivement  des  autres.  Il  rachète^  quand 
l'occasion  s'en  présente ,  les  canaux  où  les  rivières  ca- 
nalisées ,  antérieurement  concédées.  C'est  ainsi  qu'il  est 
rentré  en  possession  déjà  de  la  Sambre  canalisée  et  du 
canal  de  Charleroy. 

Demémequeles  routes,  lescanaux  et  rivières  naviga- 
bles ,  déduction  faite  des  frais  d'entretien ,  présentent 
un  excédant  de  revenu.  Il  semble  naturel  qu'il  en  soit 
fait  un  fonds  spécial,  comme  pour  les  communications 
de  terre,  et  qu'on  l'applique  à  l'amélioration  et  a 
l'entretien  des  voies  existantes.  Cela  toutefois  n'existe 
pas  encore.  Le  produit  des  canaux  appartenant  au 
domaine,  de  la  Sambre  canalisée,  y  compris  les  bacs 
et  passages  d'eau,  figurent  pour  1.070,000  fr.  dans  le 
budget  des  recettes  de  1839.  Ce  chiffre  sera  grossi 
parle  revenu  du  canal  de  Charleroy,  évalué  à  plus 
de  600,000  fr.,  puis  aussi  par  celui  des  trois  rivières 
reprises  par  TÉtat  ;  mais  on  ne  connaît  pas  encore  toutes 
les  charges  à  défalquer  de  ces  sommes  «, 
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En  parlant  des  chemins  de  fer  %  nous  ayons  déjà  dit 
qiie  provisoirement  le  GouTernement  se  charge  de  les 
exploiter  et  de  les  entretenir  en  percevant  les  produits  ; 
mais  il  n j  trouve  aucun  profit.  De  gros  déficits  sont 
même  à  redouter.  On  a  commencé  par  recourir  au 
commencement  de  l'année  1839  à  une  augmentation 
de  tarif  pour  le  transport  des  voyageurs;  cet  expé* 
client  ne  suffira  pas  pour  rétablir  l'équilibre  entre 
les  recettes  et  les  dépenses.  Avant  longtemps  peut-être, 
on  sera  forcé  de  reconnaître  qu'une  exploitation  aussi 
compliquée  est  au-dessus  des  forces  d'une  adminis- 
tration publique ,  et  que  le  succès  de  celte  entreprise 
dépend  de  nombreux  perfectionnements  de  détail , 
qu'il  n'est  pas  toujours  permis  d'attendre  de  simples 
mandataires,  d'employés  gérant  pour  compte  de  l'État. 

Chemins  vicinaux.  L'état  des  chemins  vicinaux  en 
Belgique  laisse  beaucoup  à  désirer.  La  province  de  Bra- 
bantqui^  à  cause  du  voisinage  de  la  capitale,  semblerait 
devoir  être  le  mieux  dotée  sous  ce  rapport^  présente 
pendant  une  partie  de  l'année  des  communications 
presque  absolument  impraticables  ;  cette  matière  a  fini 
par  attirer  l'attention  du  Gouvernement;  et  le 9  Février 
1838,  il  a  soumis  aux  Chambres  un  projet  de  loi,  des- 
tiné à  déterminer  ce  qu'il  faut  entendre  par  un  chemin 
vicinal,  comment  on  peut  pourvoir  à  son  entretien  et  à 
son  amélioration,  à  son  établissement,  à  son  ouverture  et 
a  sa  suppression,  et  enfin  comment  on  en  assure  la  police. 

Ce  projet  de  loi  met  les  dépenses  d'entretien  à  la 
charge  des  communes;  et  cependant,  comme  dans 
quelques  parties  de  la  Flandre  Occidentale,  les  pro- 
priétaires riverains  en  sont  chargés  et  ont  lait  leurs 
acquisitions  sous  l'empire  de  cette  servitude ,  les  con- 

I  Page  434  du  1«  Tolmne. 
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seils  proTÎDciaux  seront  libres  de  maintenir  cet  usa^e 
là  où  il  est  établi.  En  cas  d'insufEsance  des  ressources 
communales,  la  répartition  de  la  dépense  se  ferait 
sous  l'approbation  du  conseil  provincial  1»  entre  les 
habitants  au  marc  le  franc  des  contributions  directes , 
payées  dans  la  commune;  2®  d'après  le  nombre  de  che- 
Taux  ^  bétes  de  somme  ou  de  trait  tenus  dans  la  com- 
mune ,  et  d'après  les  Toitures.  La  cotisation  serait 
acquittée  en  arguent  ou  en  prestations  en  nafure^  au 
choix  du  contribuable. 

Lorsqu'il  y  aurait  lieu  à  expropriation,  on  en  référé* 
rait  pour  l'adoptioh  du  plan  et  la  déclaration  d'utilité 
publique  à  l'autorité  royale,  çt  les  régules  posées  par  la 
loi  du  17  Avril  1835,  en  matière  d'expropriation,  seraient 
suivies. 

Cette  loi  n'a  pas  encore  été  discutée. 

Progrès  réalisés.  Depuis  1830 ,  une  activité  crois- 
sante a  été  imprimée  à  cette  partie  de  l'administration. 
Des  communications  nouvelles  ont  été  ouvertes.  Plu- 
sieurs mesures  prises  attestent  le  désir  de  faciliter  la 
navigation  intérieure  en  diminuant  autant  que  possible 
les  charges  dont  elle  est  frappée.  Là  Belgique  doit  s'en 
réjouir ,  car ,  quoique  assez  avancée,  il  lui  reste  beau- 
coup à  faire.  La  construction  de  plus  de  cent  lieues  de 
chemins  de  fer  a  été  votée;  soixante  environ  sont  déjà 
livrées  à  la  circulation. 

Les  améliorations  obtenues  dans  la  navigation  inté- 
rieure consistent  dans  : 

Les  réparations  aiix  rives  de  la  Meuse  ; 

L'ouverture  du  canal  de  Charleroi  qui  a  eu  lieu 
en  1833. 

Celle  du   canal  de  Herentfaals(  canalisation  de  la 

Nèthe  ))  qui  a  eu  lieu  en  1839  ; 

18 
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Celle  des  embranchements  du  canal  de  Charleroi  ^ 
qui  a  également  eu  lieu  en  1839. 

Les  réparations  au  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Due, 

L'approfondissement  des  canaux  de  Viliebroek  et  de 
Louyain ,  exécuté  aux  frais  des  villes  auxquelles  ces 
communications  appartiennent. 

Depuis  la  même  époque,  les  péages  ont  été  abaissés  : 

De  moitié  sur  le  canal  d'Antoing,  par  arrêté  du  9  Jan- 
vier 1831  ; 

De  plus  d'un  septième  sur  le  canal  de  Charleroi^  p:ir 
arrêté  du  17  Septembre  1832; 

D'un  quart  sur  la  Sambre  canalisée ,  par  arrêté  du 
13  Octobre  1832. 

Malgré  la  réduction  opérée  sur  la  navigation  du  canal 
de  Charleroi,  le  péage  s'élève  encore  à  20  centimes  par 
tonneau  et  par  lieue  de  la  distance  à  parcourir  de 
Charleroi  à  Bruxelles. 

L'Administration  de  l'Escaut ,  de  Ja  Meuse  et  de  la 
Lys  a  été  reprise.  95,000  fr.  ont  été  accordés  pour  faire 
un  essai  de  canalisation  de  l'Escaut  entre  Tournay  et 
Audenaerde ,  et  exécuter  divers  travaux  dans  l'intérêt 
de  la  navigation  de  la  Meuse  et  de  la  Lys* 

En  1839|  le  Gouvernement  a  été  autorisé  : 

1""  A  racheter  le  canal  de  Charleroi  ; 

2*"  A  réparer  le  canal  de  Terneuzen. 
La  suppression  des  droits  différentiels  grevant  les 
bateliers  étrangers^  a  été  prononcée.  La  patente  de  tous 
les  bateliers  diminuée  ;  enfin  le  péage  dont  le  traité  de 
paix  avec  la  Hollande  avait  gi*evé  l'Escaut  et  le  canal  de 
Terneuzen,  a  été  mis  à  la  charge  de  l'État. 

Par  une  loi  du  2  Mai  1836,  il  a  été  ouvert  au  Gou- 
vernement un  crédit  de  6,000,000  de  francs,  destinés 
à  la  construction  de  routes  nouvelles.  Avec  ces  faibles 
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moyens ,  des  travaux  considérables  ont  pu  être  entre- 
pris^ parce  que  d'une  part  une  impulsion  générale 
ayant  été  donnée^  les  provinces  ont  suivi  l'exeniple  du 
Gouvernenient,  et  que  de  l'autre,  par  une  répartition  de 
subsides  bien  entendue ,  la  totalité  des  sommes  appli- 
quées aux  routes  a  pu  être  quintuplée. 

La  longueur  des  routes  de  l'État  a  été  augmentée  de 
1836  à  1839  de  soixante-une  lieues  '. 

En  1830^  les  routes  de  l'État  et cellesdes provinces^  et 
les  routes  concédées  avaient  une  longueur  de  705  lieues 
(la  lieue  de  5,000  mètres)  ;  depuis  235  lieues  de  routes, 
appartenant  à  ces  trois  catégories,  opt  été  construites. 

Toutefois  une  circonstance ,  résultant  de  tous  ces 
grands  travaux  entrepris ,  est  venue  révéler  qu'il  y  a 
des  limites  à  tout,  même  au  progrès.  Le  salaire  des 
ouvriers  s'est  élevé  d'un  tiers ,  le  prix  des  pavés  d'un 
dixième.  La  journée  de  l'ouvrier  qui  était  à  1  fr.  avant 
1830  est  actuellement  à  1  fr.  50.  Il  a  donc  fallu  ralen- 
tir un  peu  Fexécution  sur  quelques  points. 

ÉTAT  DES  ROUTES  EH  BELGIQlTEy 

A  LA  riir  Bi  18S7. 
(  Communiqué  par  leMmistrâ  des  Travaux  Publie» •  ) 


l'«eiS*claMe8.  Prui 

rinciales.  Co 

Dcédées.  . 

Par  province. 

Brabaot.  .... 

76  lieues. 

sa  lieues. 

S  lieues. 

110  lieues. 

Aii?en    ...» 

21 

21 

» 

48 

Piând.Orientala.     . 

65 

11 

1» 

88 

Flaud.  Occidentale. 

80 

60 

» 

110 

Haioaut   .... 

88 

11 

6* 

106 

Limbourg.     •     .     . 

63 

6 

9 

60 

Loxembourg .     .     . 

70 

9 

» 

70 

Liège 

40. 

6 

a? 

84 

Rainor     .... 

64 
«65  lieoet. 

6 
ISl  lieues. 

m 

60 

4,1  lieues. 

743  lieues. 

*  Voir  le  raoDort 

de  M.  le  Mîaii 

ttrc  des  Tran 

ini  Fublies 

do  4  Mai  1888. 
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Non  compris,  a  dit  le  Ubleao  ministériel ,  les  routes  concédées  dont  la 
\onfçu»\ir  est  inconnue  jusqa'â  rétablissement  des  barrières. 

En  Septembre  1839 ,  la  totalité  des  routes  de  l'État,  des  provinces  et 
concédéef|  présente  un  développement  de  neuf  cent  quarante  lieues. 

GBEamiS  DE  FSR; 


Les  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat  livrés  à  la  circulation 
y  compris  celui  de  Gand  à  Courtrai,  la  section  de  Sr.-Trond 
dans  le  Limbourg  et  celui  de  Tubise  dans  le  Hainaut .  ont  une 
longueur  de  3SS, 040  mètres  ou  de 

11  existe  environ  20  lieues  de  chemin  de  fer  appartenant  â 
des  compagnies  pour  le  service  des  houillères 


66  lienes. 

20    » 


rLBUVSS  ET  BIVIÉRES  lfAVIGABLES.-CAHAUX. 


în  de  l'Escaut. 


CANAL 

de  BrugeeàrÉcluse  K 

de  MoervaerU 

de  Bruges  A  Ostende. 

de  CwrttOMn. 

de  Charleroi  à  Bnutellea  •• 

de  Gand  à  Bruges. 

de  Oand  à  Temeusen  '« 

do  lo  Lieve« 

do  Loiivai». 

de  MoMàCoodé'. 

do  FUsscbeodaele  A  Nieuport* 

do  LttstWefl». 

4t  Niortiol  à  AmIom^. 

4ffS   9VVMRVM« 

vo  Bseeiojow^ 


Fland.-Occ. 

1810-1818 

14,100 

»  Orient. 

1547 

21,171 

»  Occid. 

1622-1666 

23,300 

Hainaul 

1814 

800 

Hain.  et  Brab. 

1827-1833 

74,520 

rU4>r.  «1  Dec. 

1370>1751 

42,376 

Fland^-Or. 

1825-1827 

31,000 

FU-Or.  •!  Orc^ 

1231-1258 

41,100 

Br»  el  Abt. 

1750-1753 

30,500 

Haiaaiil 

1807-1814 

17,888 

FUnd^-Occ. 

1547-1548 

31,255 

»» 

« 

10,000 

HmmwI 

1823-1830 

83,061 

FUMl.4kw 

1315 

4,730 

Irsk  Abt. 

1477-1501 

80,000 

na^4kc. 

lOiO 

0,400 

A  re^aswBT 


^  Il  f  o  ssoif  toc<  o»  ^  tliOa»!  <io  «Mf»  ià<<l»^ 
*  Vi^fiMrtie  4e  <»<froiMi>  <o>lr*Mflw  4>  I  aiisi  Ae  la 
^  Ifia  IOO»^»">aod<o>  ea  moMiiw  mioimooiitiiliiiieiwr  hi 
dk  U  linok  llrseH  l^<^^^  «o)«N««or  W  ls«ttN«Dr  L^'*^'< 
^  H  lONw  vooo  6MHoaenF  w  wvv^fvvveranppHs< 
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CàllAL 


Report. 


àt  Basse  Colme  (Bergues  â  Pûmes)  '.  Fland.-Oec 
de  IMimude.  » 

de  Ypres  (entre  Boesioghç  et  l'Yier)  « 

de  Dunkerque  à  Furnes  ^.  9 

de  Furnes  à  Nîeaport.  » 

de  Loo.  » 

de  Hereathab.  AnTeri 

Embrancbem^*.  canal  de  Charleroi.  Hainaut 

RIVIÈRES  NAVIGABLES. 

La  Demer. 
La  Dendre. 
La  Durme. 
La  Djle. 
La  Lys. 
U  Ifèthe. 
Le  RupeL 
La  Haine  3. 
LTTser. 
TEicaiit. 


Limb.  etBr. 

■«il»  etfl.-Or. 

Fland.-Or. 
Br.  et  Anv. 

Tl,-Or.  et  Ooe. 

Limb.  Aov. 
Anvers 
Hainaut 
Pland.-Oec. 

■•ia.fl.-^r.AnT. 


166d 

ineonnu 

1646 

1633 

1633 

inconnu 

1839 

1839 

a 
» 

9 


Bassin  de  la  Meuse, 


CANAL 

de  Bois*le-Diic  à  Maestricht 

UTIÈESS  NAVlfi^BLES. 

rAmblève. 
La  Meuse. 
L'Ourte. 
La  Sambre. 
La  Vesdre. 


Limboorg  1807 


Liège 

Tfam.  Liëge  Limb. 

Luxemb.Lîége. 
Hain.  Naouir 
Limb.  Liège 


9 


381,250 
12,»00 
11,500 
8,600 
8,370 
10,580 
t4,9t0 
36,000 
20,000 

31,000 
67,650 

22,200 
22,000 
90,000 
43,000 
12,000 

41,540 
212,000 


22,800 

10,000 

129,0041 

102,000 

94,356 

3((,000 


Ou  286  lieaes  environ 

Total  des  communtcatùnu  existantes: 

Routes  de  1'*  et  2«  classes,  provinciales  et  concédées.     . 

Chemins  de  fer 

Canaoi  et  rivières  navigables: 


1,429,066 
de  5000  m.  « 


940  lienes. 
86 
286 

1312  lieues. 

'  Ce  canal  a  11^460  mètres  sur  !e  territoire  français. 

2  Ce  canal  a  13,303  mètres  sur  le  territoire  françaift> 

^  Cette  rivière  est  fort  peu  navigable. 

*  Précis  historique  des  canaui  et  rivières  de  la  Belgique,  par  M.  de  Rive. 
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Améliorations  projetées.  Dans  le  rapport  présenté 
le  4  Mai  1838 ,  le  Ministre  des  Travaux  Publics  a  fait  la 
critique  des  communications  existantes.  c<  Les  anciennes 
routes  du  pays  sont  conçues  presque  toutes  ^  a*t-il  dit, 
dans  un  système  provincial.  Pour  aller  d'une  proyince 
à  l'autre.  lorsqu'il  n'y  a  pas  précisément  contiguïté,  il 
faut  le  plus  souvent  traverser  le  chef-lieu  de  la  province 
que  Ton  quitte;  pour  arriver  à  la  capitale^  Bruxelles, 
force  est  souvent  de  traverser  en  faisant  de  grands 
détours ,  un  ou  plusieurs  chefs-lieux  de  province  ;  pour 
aller  de  Bruxelles  à  un  point  en  province ,  il  faut  sou- 
vent passer  inutilement  par  les  chefs-lieux;  depuis 
quelques  années  seulement  on  cherche  à  décentraliser 
les  provinces  par  rapport  à  leurs  chefs-lieux,  » 

L'achèvement  d'une  grande  communication  par  terre 
qui  doit  traverser  le  royaume  dans  toute  son  étendue 
de  Turnhout  (frontières  de  Hollande),  à  Bouillon 
(frontières  de  France),  à  travers  la  Campine,  le  Hae- 
geland ,  la  Hesbaie  et  les  Ardennes ,  est  désiré. 

La  Belgique  réclame  rexécution  de  plusieurs  voies 
par  eau  : 

l^  D'un  canal  destiné  à  unir  la  Meuse  et  la  Moselle  en 
travei'saal  le  Luxembourg*  Ce  canal  avait  été  concédé 
en  lBâ7  ;  la  Révolution  est  venue  interrompre  les  tra- 
vaux ;  el  le  partage  du  Luxembourg^  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande)  rend  indispensable  une  modification  du 
trace.  La  longueur  du  canal  de  Meuse  et  Moselle  doit 
èU^  de  ^6^.000  mètres; 

â*  Du  canal  qui  doit  lier  |^r  la  voie  la  plus  courte 
le  ba^i^n  de  TEsiMiut  à  celui  de  la  Meuse.  Ce  canal  pas- 
sant de  la  Sambre  à  ErqueKnnesel  arnvant  s'emboucher 
i  Mons  dan$  le  bassin  du  oinal  de  Mons  à  Condé . 
^iMrailâS.000  nettes; 
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3®  Du  canal  du  Nord  tant  de  fois  conçu  est  toujours 
ajourné  par  les  éyénements. 

Elle  attend  encore  : 

L'amélioration  de  la  nayigation  de  la  Dendre ,  de  la 
Meuse ,  de  la  Lys ,  de  la  Dyle,  de  la  Demer  ;  la  canalisa- 
tion artificielle  de  la  Campine  ; 

L'ouverture  du  canal  de  Zelzaete  pour  procurer  un 
moyen  d'écoulement  aux  eaux  surabondantes  de  la 
Flandre  ; 

L'union  de  l'Escaut  à  la  Lys  pai'  un  canal  allant  de 
Bossuyt  à  Courtrai  ; 

L'amélioration  du  canal  d'Antoin^  pour  attirer  plus 
d'eau  daps  ce  canal. 


^ 


ÏDie  l'€0prit  H^^s^ûcinixotu 


Le  but  de  l'esprit  d^association  est  de  mettre  en  feis- 
ceau  tantôt  les  lumières  et  tantôt  les  capitaux  ^  pour 
augmenter  la  puissance  du  travail  ;  à  ce  titre ,  nous  le 
considérons  comme  institution  commerciale  motrice, 
destinée  à  remplacer  ou  à  soutenir  l'action  du  Gouyer- 
nement,  dans  les  cas  où  celle-ci  est  impuissante  ou  ioac- 
tîve.  11  y  a  des  associations  qui  se  proposent  l'intérêt 
général ,  d'autres  l'intérêt  individuel.  Les  unes  veulent 
aflFranchir  la  société  de  tout  monopole ,  les  autres  lui  en 
imposer  un.  Les  associations  peuvent  donc  avoir  des 
inconvénients  et  des  avantages. 

Les  inconvénients  ont  été  aperçus  et  signalés  après 
une  épreuve  de  plusieurs  siècles  ;  caries  corps  de  métiers 
étaient  de  véritables  associations ,  trop  exaltées  et  trop 
décriées  tour  à  tour. 

L'esprit  d'association  n'est  pas  progressif  de  sanature; 
il  ne  renferme  pas  obligatoirement  une  force  impulsive 
qui  se  communique  à  tous  les  membres;  tout  doit 
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dëpoidre  au  caractère  et  de  retendue  d'esprit  des  hom* 
mes  qui  dirigent. 

L'esprit  d'association  est  de  lui-même  assez  lent; 
mais  il  est  moins  sujet  aux  exagérations^  aux  écarts^  que 
l'esprit  individuel  ;  il  peut  mettre  plus  de  suite  dans  ses 
entreprises.  Il  ne  compte  ni  par  jours  ni  par  animées ,  et 
lorsqu'il  se  propose  un  but^  le  passé  est  là  pour  bous 
apfNrendre  qu'il  n'en  est  presque  pas  qu'il  ne  puisse 
atteindre. 

Parmi  les  obstacles  qui  peuvent  arrêter  sa  marche , 
il  faut  placer  les  rivalités  personnelles  qni  ne  tar-» 
dent  pas  à  désunir  les  hommes  qu'un  but  commun 
devrait  lier  étroitement.  Aussi  presque  toutes  les  asso«« 
ciations  qui  ont  eu  des  succès^  se  sont  elles  appuyées 
sur  une  constitution  hiérarchique  particulière.  Dans  ce 
cas  )  on  voit  les  hommes  se  compléter  les  uns  par  les 
autres  ;  ils  peuventalorsconcevoiret  exécuter  de  grandes 
entreprises. 

La  Brique  suit  aujourd'hisi  pour  les  sociétés  com» 
merciales  le  système  français  qui  reconnaît  trois  caté- 
gories difiFérentes  :  La  société  anonyme,  dans  laquelle 
les  gérants  et  les  actionnaires  ne  sont  tenus  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils  se  sont 
engagés  dans  l'acte  constitutif  de  l'association ,  mats  à 
kl  condition  de  se  pourvoir  devant  le  Gouvernement 
pour  obtenir  l'autorisation  préalable. 

La  société  en  nom  collectif,  autrement  dite  association 
particulière,  dans  laquelle  tous  ceux  qui  y  prennent 
part  sont  responsables ,  dans  leurs  personnes  et  leurs 
biens,  des  suites  de  l'entreprise. 

La  èùàétè  en  commandite ,  qui  tient  le  milieu  entre 
les  deux  pnécédentes  ;  les  commanditaires  ne  courent  de 
risque  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par  eux 
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versée  ;  mais  les  gérants  sont  engagés  sans  rëserye  ^ 
dans  leurs  personnes  et  leurs  biens. 

En  dehors  de  ces  trois  catégories  de  sociétés,  il  faut 
mentionner  les  associations  telles  que  la  Constitution 
les  prévoit ,  s'abstenant  de  toute  spéculation  mercantile, 
mais  ayant  en  vue  Faccomplissement  d'une  pensée 
morale  qui  doit  tourner  au  bénéfice  de  l'industrie  ou 
du  commerce.  En  Belgique,  ces  sortes  d'associations  sont 
complètement  libres,  afiPranchies  sous  tous  les  rapports 
de  la  surveillance  administrative  et  des  formalités  que 
le. code  de  commerce  prescrit. 

Adam  Smith  écrivait  il  y  a  soixante  ans  les  lignes  qui 
suivent  : 

«  Il  parait  que  les  seuls  commerces  où  une  compagnie 
«  à  fonds  réunis  puisse  réussir  sans  privilège  exclusif , 
a  sont  ceux  dont  les  opérations  peuvent  se  réduire  à 
«  ce  qu'on  appelle  une  routine  ou  à  cette  uniformité 
c<  de  méthode  qui  n'admet  que  peu  ou  point  de  varia- 
«  tions.  De  ce  genre ,  sont  premièrement  le  commerce 
«  de  la  banque  ;  secondement .  celui  de  l'assurance 
ce  contre  le  feu,  les  risques  de  la  mer  et  les  prises  en 
ce  temps  de  guerre;  troisièmement  celui  de  faire  et 
M  d'entretenir  des  canaux  navigables;  et  quatrième- 
(c  ment  celui  de  même  espèce  qui  consiste  à  distribuer 
c(  des  eaux  dans  une  grande  ville.  »  Ce  qu'Adam  Smith 
entendait  alors  par  compagnies  à  fonds  réunis  corres- 
pond d'une  manière  assez  exacte  aux  sociétés  anonymes 
actuelles ,  car  dans  une  autre  partie  de  son  livre ,  le 
même  écrivain  établit  la  distinction  que  voici  :  ce  Dans 
((  une  association  particulière,  toute  la  fortune  de 
ce  chaque  membre  i*épond  des  dettes  contractées  par  la 
u  compagnie ,  au  lieu  que  dans  l'autre ,  chaque  associé 
ce  n  en  répond  pas  au<-delà  de  l'étendue  de  son  action.  » 


DE  L'ESPRIT  D'ASSOCIATION.  223 

Noiisaurons  à  examiner  plus  loin  si,  d'après  l'ëpreuve 
récente  que  la  Belgique  Tient  de  faire  de  Tassociation  , 
les  principes  poses  par  Adam  Smith  doivent  être  où  res- 
treints ou  étendus.  Laissons  de  côté  Tassociation  en 
nom  collectif  qui  n'a  présenté  dans  ces  derniers  temps 
aucun  nouveau  caractère. 

Associations  morales.  Depuis  1830 ,  lorsque  Tasso- 
cintion  a  voulu  réunir  les  intelligences  et  mettre  les 
forces  en  faisceau  \  elle  s'est  appliquée  dans  une  vue  de 
bien  public  : 

1^  Au  soutien  et  à  l'encouragement  de  l'ancienne 
industrie  linière; 

^  A  la  formation  d'écoles  destinées  à  l'enseignement 
industriel  ou  commercial  ; 

3^  A  la  création  de  caisses  de  secours  ou  d'établisse*- 
ments  de  prévoyance. 

Sociétés  anonymes.  L'esprit  d'association,  appliqué  au 
commerce^  la  fait  plussouvent  appel  aux  capitaux  qu^aux 
capacités  ;  il  a  principalement  agi  dans  une  vue  de  spé- 
culation individuelle ,  en  procédant  par  voie  de  société 
anonyme  ou  de  société  en  commandite. 

Les  sociétés  anonymes  formées  depuis  1830,  jusqu'à 
la  fin  de  Juin  1839  ,  se  sont  divisées  ainsi  par  année  : 

CAPITAL  ÉMIS. 

KinnuK  *  BA-Xuros. 

1833  Quatre  sociétés  fr.     1,606^000  fr.    4,006,000 

1834  OiMe  id.  11,794,000  39,594,000 

^^~~~~i      I  ■  lui  I  ■    . 

A  reporter  fr.  13,370,000  fr.     43,670,000 


*  Par  flwiifRiifii,  fidttf  enteadoni  lé  dâpitat  qui  a  été  réellement  mis  en 
cireolatton  aulaat  qoe  les  statuts  et  nos  renseignements  nous  ont  mis  à 
même  de  le  connaître.  Par  maximum^  noos  entendons  celui  avec  lequel  le^^ 
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aiiupis. 

Report  fr.  13,370,000  fr.     43,670,000 

1885  Vingt-quatre  sociétés        71,740,84126  133,770,841   26 

1886  Trente                 ià.          72,706,841  160,066,841 

1837  Trente-sept          îd.          66,885,282  100,953,282 

1838  Quarante-quatre  id.          73,720,000  113,026,000 

1839  Une                       id.                460,000  460,000 
Total.  Cent  cinquante  et  une   — ^— — —  __^__— 

sociétés  anonymes  faisant 

«o  capital                          fr.  288,970,064  26  fr.  542,734,964  26 


Sociétés  en  commandite.  Le  capital  social  des  sociétés 
en  commandite  formées  depuis  la  même  époque  est 
moins  bien  connu  ;  il  en  est  plusieurs  qui  se  sont  con- 
stituées sans  publicité  parce  que  les  actions  étaient 
prises  à  l'avance  par  une  réunion  de  capitalistes.  Il  en 
est  d'autres  qui,  tout  en  annonçant  leur  existence  par  la 
Toie  des  journaux,  ont  gardé  le  silence  sur  l'importance 
de  leur  capital.  Nous  ayons  dressé  sur  ces  sociétés  un 
tableau  que  nous  n'osons  présenter  comme  complet , 
et  d  après  leqtiêl  le  capital  engagé  s'élèverait  à  la  somme 
de  fr.  49,21:4,000  en  min.  et  de  fr.  79,364,000  en  max. 

Ainsi^  les  sociétés  constituées  en  Belgique  depuis  1830, 
représenteraient  un  capital  de  fr.  338^184,964,  â6  en 
minimum  et  de  fr.  622,098,964,  26  en  maximum. 

Ces  fonds  se  distribuent  entre  les  opérations  sui- 
Tantes  : 

V  Objets  généraux.  Sous  ce  titre,  il  faut  comprendre 
les  sociétés  qui  se  donnent  pour  mission  de  soutenir 
les  établissements  industriels  privés,  en  leur  procurant 
les  capitaux  nécessaires  par  des  prêts  directs ,  ou  par 


«ctiooDaîret  se  sont  résarrét  d*éUndr«  dtérieurtmoat  leun  «pératipns. 
On  trouvera  à  la  fin  de  co  toIuom  ,  mwêè  la  letlre  C,  les  uMeanz  de.  cet 
soeiélés* 
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l'escompte  eomme  «impies  maisons  de  bahque;  neuf 
sociëtës  au  capital  de  fr.  80,000,000' 

2®  Sociétés  d'assurances,  contre  l'in- 
cendie, les  risques  de  mer^  les  maladies 
épizootiques ,  sur  la  vie.  Quatorze  so* 
ciëtës  au  capital  de  13,189,841 

3<»  Prêts  hypothécaires.  Quatre  so- 
ciétés au  capital  de  9,000,000 

'^''  Exploitations  démines  de  houille. 
Trente-quatre  sociétés  au  capital  de      61,387,000 

5^  Hauts^foumeatix ,  arec  ou  sans 
houillères;  Préparation  de  zinc.  Seize 
sociétés  au  capital  de  53,718,000 

^  Construction  de  nuichines.  Quatra 
sociétés  au  capital  de  5,800,000 

7*"  Travaux  publics.  Quinze  sociétés 
au  capital  de  28,435,000 

8^  Commerce  extérieur  et  navigation 
maritime.  Sept  sociétés  au  capital  de       9,000^000 

9®  Navigation  à  l'intérieur.  Quatre 
sociétés  au  capital  de  933,000 

10®  Verreries  et  cristaux.  Cinq  so- 
ciétés au  capital  de  7,619,841  26 

llo  Siùcreries.  Treize  sociétés  au 
capital  de  7,032,000 

12''  Filatures  de  lin  à  la  mécanique. 
Cinq  sociétés  au  capital  de  7 ,775,000 

Vi^  Imprimerie,  librairie,  gravure^ 
beaux^arts.  Douze  sociétés  au  capital  de    7,755,0()0 

lA^Opérations  diverses  ^comprensLikt  : 
les  brasseries,  les  filatures  de  laine,  etc.  46,560,282 


'  NoD  comprif  la  Société-Générale,  dont  la  fondation  date  de  1883. 

19. 
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lûdëpendamment  de  ces  «atreprises,  il  a  été  fiait  au 
publie  betge  d'autres  appels  de  fonds.  Ainsi ,  au  com- 
mencement de  1837^  la  Société  Générale  pour  fevoriser 
l'industrie  ,  constituée  depuis  Ifôâ  au  capital  de 
50,000,000  de  florins,  a  émis  28,773  actions  de  500 
florins  chacune,  qu'elle  avait  jusqu'alors  conservées  en 
portefeuille  ;  mais  au  Ueu  de  500  fl.  elle  le»  a  placées  au 
prix  de  700  fl*  ou  1481  fr.  48,  faisant  par  conséquent 
en  francs  42,626,634 

Il  a,  de  plus,  été  deosandé  : 

En  1834,  pour  laconslruetiondu  ca- 
nal de  la  Sambre  à  FOise,  fusant  l'objet 
d'une  société  anonyme  constituée  en 
France,  11,550,000 

En  1838 ,  pour  la  fondation  d'une 
banque  de  l'Industrie  à  Yalenciennes,    10,000,000 

Enfin,  pour  le  chemin  de  fer  de  Colo- 
re à  la  frontière  belge,  on  a  ouvert  une 
souscription  et  placé  des  certificats  en 
Belgique,  pour  une  somme  de  1^100,000 

La  somme  totale  que  les  capitalistes 
belges  sembleraient  avoir  eu  à  fournir 
depuis  1830  ou  plutôt  depuis  1833, 
estdonc  de  403^461,588  26 

Mais  cette  somme  énorme  est  réduite  par  cinq  cir- 
constances différentes* 

Les  sociétés  générales,  qui  coopèrent  à  la  constit|ition 
des  établissements^  industriels,  ont  pris  et  gardé  un 
certain  nombre  des  actions  émises.  Le  même  capital  a 
pu,  de  la  sortC)  faire  deux  opérations. 

Les  propriétaires  des  établissements  qui  ont  été  mis 
en  société,  se  sont  le  plus  souvent  payés  en  actions 
qu'ils  ont  encore. 
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Quelqueè-^uaes  de  ces  aociélës,  M>it  anonyme»,  soit 
en  commandite ,  n'on  pu  réaliser  le  placement  des  Ta^ 
leurs  qu'elles  ont  essayé  de  créer. 

Plosieurs  des  actions  émises  ne  sont  pas  encore 
payées  en  totalité.  Nous  citerons  entr'autres ,  celles  de 
/a  Muitiaiad  sur  lesquelles  trois  Ter sements  seulement, 
faisant  15  p.  c.  du  fonds  sociil,  ont  été  demandés;  il  s'agit 
dW  capiul  de  fr.  50,000,000. 

Il  est  un  assez  grand  nombre  de  ces  actions  qui , 
grâce  à  la  bonne  renommée  dont  jouit  le  nom  belge  à 
rétraoger,  ont  éAÂ  négodées  en  France,  en  Allemagae. 

Mais  plusieurs  des  sociétés  ont  fait,  depuis  leur  ton^ 
dation,  des  emprunts  ass^s  considérables. 

Ces  diférses  circonstances  raisonnablement  balan- 
cées, on  pent  évaluer  à  3f50  ou- 375,000,000  de  francs, 
l'importance  des  valeurs  industrielles  mises  réellement 
en  circulation  en  Belgique  depuis  1830. 

Origine  de  la  formaidon  des  sociétés.  Jusqu'en 
1823,  la  formation  des  grandes  sociétés  a  été  rare  en 
Belgique  ;  osais  elle  n'y  était  pas  entièrement  inconnue. 
Au  commencement  du  siècle  dernier,  il  y  eutàOstende 
une  compagnie  pour  le  commerce  des  Indes ,  dont  les 
débuts  furent  si  brillants^  qu'ils  exciterait  la  jalousie 
des  Anglais  et  des  Hollandais  ;  ils  parvinrent  à  en  obte* 
nir  la  sup|Nression.  Plusieurs  compagnies  pour  lapécbe 
furent  à  la  même  époque  formées  sur  oe  littoral ,  et 
ruinées  par  la  concurrence  étrangère.  Un  peu  plus  tard, 
une  autre  compagnie  ayant  été  essayée  à  Anvers  pour 
le  commerce  extérieur  en  général,  elle  tomba  par  mau*- 
vaise  gestion.  Une  société  exploita  la  scierie  des  boisa  ia 
mécanique  avec  avantage,  au  moyen  de  nombreux 
moulins  qu'elle  plaça  sur  la  céte  entre  Ostende  et 
Kieuport;  la  guerre  de  1792  vint  la  renverser.  Toutes 
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ces  premières  tentatÎTes  furent  donc  malheureuses; 
mais  les  houillères  exploitées  et  les  travaux  publics  en- 
trepris par  concessions  avaient  depuis  longtemps  pré- 
paré les  esprits  à  cette  organisation  du  travail.  Dès  le 
xvn^»  sîède,  les  ouvriers  entre  eux^  pois  les  ouvriers  et 
les  capitalistes  avaient  commencé  à  se  réunir  pour 
l'exploitation  des  mines  de  houille. 

Sous  l'administration  française,  nonobstant  Tacti- 
vite  qui  se  développait  dans  toute  la  Belgique  ,  l'esprit 
d'association  ne  fit  pas  de  progrès  sensibles  ;  jpendant 
les  premières  anùées  du  royaume  des  Pays*Bas  il  som- 
meillait encore,  lorsqu'en  182â,  le  chef  du  gouverne- 
ment d'alors  entreprit  de  le  réveiller. 

:  n  conçut  le  plan  de  deux  sociétés  :  La  Société-Géné- 
rale pour  favoriser. l'Industrie,  et  la  Société  de  G>m- 
merce  dés  Pays-Bas. 

La  première,commeson  titre  l'indique,  avait  pour  but, 
noiirseulement  défaire  les  opérations  de  banque  et  l'es- 
compte de  même  que  la  Banque  de  France,  mais  aussi  de 
prêter  au  commerce  sur: marchandises  ou  même  sur 
hypothèque. 

La  seconde  reçut  pour  mission  de  facili^r  les  expor- 
tations des  produits  du  solet  des  fabriqties^  d'encourager 
la  construction  des  navires,  en  affrétant  au  moins  pour 
deux  voyages  tout  navire  neuf  de  la  marine  marchande. 

Pour  faciliter  la  constitution  de  la  Société-Générale, 
l'auteur  du  projet  voulant  accréditer  les  actions  dans  le 
public,  se  porta  garant  de  l'intérêt  de  5  p.  c.  atta- 
ché à  cbaque  action,  et  transmit  de  suite  au  nouvel 
établissement  pour  20,000,000  de  florins  d'immeubles 
à  des  conditions  qui  laissaient ,  avecde  larges  facilités , 
la  perspective  de  grands  bénéfices  dans  la  revente.  Ce» 
précautions  une  fois  prisée,  la  souscription  à  33000  ac- 
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lions  de  cette  sodëtë  (chaque  action  de  500  fl.  )  fut 
ouverte  ;  omis  au  milieu  d'un  pays  abondant  en  capi- 
taux il  ne  se  présenta  de  souscripteurs  que  pour  6,500 
actions.  Le  Roi  prit  pour  son  compte  les  25,500  ac- 
tions délaissées  ;  et  l'établissement  marcha.  Déjà,  quel- 
ques mois  plus  tard,  pour  souscrire  aux  actions  de  la  so- 
ciété de  commerce ,  l'empressement  était  beaucoup  plus 
grand ,  car  il  falbt  réduire  les  demandes  de  chacun. 

Uae  autre  société  importante  date  de  la  mémeépoque. 
Le  15  Octobre  1825,  la  formation  d'une  compagnie 
pour  l'exploitation  des  mines  du  grand -duché  de 
Luxembourg  et  d  une  partie  de  la  province  de  Lim- 
bourg  fut  autorisée  ;  et  le  l"*  Juillet  1827,  la  concession 
du  magnifique  canal  de  Meuse  et  Moselle  lui  fut  accor- 
dée. Vers  la  même  époque,  on  vit  s'élever  encore  quel- 
ques sociétés  pour  assurer  contre  les  risques  de  mer , 
ou  de  l'incendie ,  pour  éclairer  au  gaz  une  ou  deux 
villes,  pour  exécuter  des  travaux  publics;  mais  le^ 
capitalistes  étaient  toujours  si  froids  pour  de  pareilles 
entreprises ,  que  la'  concession  du  canal  de  Charleroi 
ayant  été  accordée  le  6  Mai  1826  à  la  compagnie  Nieu^ 
wenhuisen,  et  les  travaux  étant  estimés  à  4,350^000  fi. , 
le  Gouvernement  dut  prendre  l'engagement  d'avancer 
tous  les  fonds  nécessaires  moins  350,000  fl.,  et  accepter 
un  remboursement  eu  termes  annuels  échelonné  sur 
toute  la  durée  de  fa  concession. 

Les  événemeats  politiques  de  1830  atteignirent  plus 
ou  moins  toutes  œs  sociétés  naissantes.  La  Société  de 
commerce  maritime  se  replia  sur  la  Hollande  ;  celles  dû* 
canal  de  Meuse  et  Moselle  et  du  canal  de  Charleroi 
ftuspeudirent  leurs  opérations.  La  Société-Générale,  qui 
avait  son  siège  à  Bruxelles,  fut  pour  un  moment  ébran* 
lée.  Ce  dernier  étaUissemeDC  était  une  création  du  roi 
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Guillaume;  et  le  roi  Guillaume  éiatit  aux  yeux  des 
Belges  la  personoification  du  peuple  qui  pendant  deux 
siècles,  depuis  les  troubles  sous  Philippe  II,  les  ayait  ku* 
miliës,  ruinés,  commercialement  asservis.  Ceux-ci  forent 
sur  le  point  de  confondre  l'institution  ayec  le  fondateur 
qu'on  Tenait  de  détrôner.  Heureusement,  de  meilleurs 
conseils  prévalurent  ;  d'ailleurs,  la  conduite  que  tinrent 
les  financiers  restés  à  la  tète  de  cet  établissement  an 
milieu  de  la  Béyolution ,  leur  fit  trouyer  grâce  auprès 
d'un  peuple  qui  a  l'intelligence  de  ses  intérêts  matériels. 
La  Société-Générale  dépouilla  d'abord  toute  couleur 
politique.  Un  nouveau  Gouyerneur  était  à  nommer  ; 
elle  le  demanda  au  pouvoir  qui  venait  de  surgir  ;  les 
caisses  de  l'Etat,  celles  de  la  Ville ,  étaient  vides ^  elle 
ne  refosa  pas  quelques  avances;  les  ouvriers  étaient 
pour  la  plupart  sans  ouvrage,  elle  en  occupa  on 
certain  nombre  en  faisant  percer  une  route  sur  ses 
propriétés  ;  les  pauvres  de  la  ville  étaient  dans  le  dénû- 
ment ,  elle  leur  fit  faire  des  distributions.  Si  tous  ces 
actes  ne  purent  entièrement  désarmer  les  préventioDs  ; 
ila  les  paralysèrent. 

Cependant  ,  par  suite  des  prtts  que  la  Sodété- 
Générale  avait  faits  a  des  exploitants  de  mines  de 
houille  avant  1 830 ,  il  lui  était  resté  plusieurs  affaires 
fort  lourdes  à  liquider.  Si  elle  eût  pressé  ses  dâiileurs, 
elle  aurait  réalisé  des  pertes  presque  désastreuses  pour  le 
payaet  pour  beaucoup  de  particuliers;  elle  avait  préféré 
attendre,  et  en  1833,  elle  «itra  par  suite  de  transac- 
tions amiables  en  possession  de  quelques  houillères  du 
Hainaul^  Son  intervention  directe  sur  les  lieux  de  pro- 
duction ranima  btentôl  la  confiance  des  antres  pro- 
priélaires;  on  entrevit  dès4ors  que  les  exploiutioos  de 
nt  aaraienl  pas  destinées  à  donner  sans  cesse  de 
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la  perte.  Lapremièreidéede  constituer  des  sociétés  ano-- 
nymes  par  actioiisFut  conçue  pour  mettre  la  Banque  en 
état  de  mobiliser  au  moinsen partie  sescapttaux engagés. 

1833  et  1834  s'écoulent  ;  quelques  sociétés  se  for- 
ment. L'une  d'elles  entr  autres  devait  faciliter,  par  le 
moyen  d'un  chemin  de  fer ,  le  transport  des  charbons 
dans  le  bassin  du  Flénu.  Toutes  les  valeurs  s'étaient 
améliorées  ;  la  Société-Générale,  en  aidant  le  Gouverne- 
ment ,  avait  fait  de  gros  bénéfices.  On  commença  de 
nouveau  à  lui  faire  un  crime ,  non-seulement  de  ses 
bénéfices,  mais  de  son  origine.  On  l'accusa  de  méditer 
la  ruine  du  pays ,  parce  qu'elle  s'enrichissait ,  et  que  le 
roi  Guillaume  était  son  plus  fort  actionnaire.  Pour  ba- 
lancer autant  que  possible  cette  influence  financière 
qui  paraissait  redoutable  au  plus  grand  nombre,  et  qui 
pouvait  en  efiPet  le  devenir  entre  les  mains  d'hommes 
mal  intentionnés,  dans  les  premiers  jours  de  1835,  le 
projet  de  création  d'une  Banque  de  Belgique  au  capital  de 
^0,000,000  de  francs,  fut  arrêté,  La  souscription  ou- 
verte fut  avidement  remplie,  mais  surtout  par  des 
souscripteurs  français.  Toutaussitôt  une  rivalité  s'établit 
entre  les  deux  établissements,  et  parmi  les  nombreuses 
opérations  subséquentes,  beaucoup  ont  pris  leur  source 
dans  cette  active  concurrence. 

Dès  le  début,  la  Société-Générale  avait  sur  la  Banque 
de  Belgique  plusieurs  avantages  :  d'abord  une  position 
plus  ancienne,  ensuite  de  plus  grands  capitaux.  Elle 
possédait  plus  de  savoir  industriel.  Elle  affermit  immé- 
diatement sa  supériorité  en  créant^  dans  le  cours  de  la 
même  année  1835,  deux  autres  compagnies,  la  Société 
de  Commerce  au  capital  de  10,000,000  de  francs,  la 
Société  Nationale  au  capital  de  15,000,000,  avec  faculté 
de  le  porter  à  25,000,000.  Ces  deux  établissements  de 
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xoéme  quelaSociëti-Géiiérale  et  la  Banque  de  Belgique, 
ont  pour  but  de  fa^omer  le  progrès  du  commeroe 
et  l'extension  de  la  production ,  d'aider  par  tous  les 
nooyens  les  entreprises  industrielles  reconnues  bonnes, 
mais  auxquelles  des  fonds  plus  considérables  sont 
nécessaires. 

Sous  le  patronage  direct  de  la  Banque  de  Belgique , 
se  sont  successivement  constituées  : 

La  Société  des  Veoneft  au  capital  de.     .     •     •    fr.        650,000 
La  Société  de  S*  Léonard  pour  construction  de 

machines 1,600,000 

Les  Charbonnageset  hauts-fourneaux  d^Ougrée.  2,400,000 

La  Fabrique  de  fer  d'Ougrée 8,500,000 

Les  Hauts-fourneaux|  de  Monceaux.     •     •     •  5,000,000 

Les  Hauts-fourneaux  du  Borinage    ....  1^650,000 

La  Fabrique  de  zinc  de  la  Vieille  Montagne.  6^000,000 
La   Compagnie  de  recherches  pour  Fexploita- 

tion  des  mines  de  Luxembourg  et  Namur.     .     .  150,000 

La  Société  linière  de  S*  Léonard 2,000,000 

La  Société  linière  gantoise '    .     .  2,000,000 

La  Société  de  €harleroi  pour  la  fabrication  du 

verre  et  de  la  gobeletterie 1,100,000 

La  Compagnie  des  lits  militaires 3,000,000 

La  Société  pour  Téclairage  au  gaz  portatif.     .  600,000 
Id.        pour  Texploitation  des  brasseries 

belges 1,200,000 

Les  Charbonnages  et  hauts-fourneaux  de  l'Es- 
pérance.       4,000,000 

La  Société  du  charbonnage  de  Péronne.     .     .  600,000 

Le  Charbonnage  de  Hervé 1,000,000 

Id.         de  BrayMaurage  elBoussoit.     .  2,000,000 

id,          de  S*  Roch .--    .  500,000 

Id.          du  bois  des  Ha  mandes     .     .     .  1,200,000 

La  Société  des  actions  réunies.     .     .     .     .  12,000,000 

La  Société  d'industrie  luxembourgeoise     .     .  1,000,000 

Toutes  ces  Sociétés  réunies  représentent  une 

rotome    de fr.  54,150,000 
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Eicédant  de  beaucoup  par  conséquent  le  capital  dont  la  Banque 
de  Belgique  dispose.  Dans  ce  chi£Qpe  il  est  vrai  se  trouvent  les 
doate  millions  do  capital  de  la  Société  des  actions  réunies ,  venant 
en  aide  à  toutes  les  opérations  ;  mais  encore,  avec  82  millions  les 
deux  établissements  de  la  Banque  de  Belgique  et  des  actions 
réunies  pouvaient  avoir  à  soutenir  quarante  millions  de  valeurs 
négociables. 

Sous  le  patronage  des  trois  sociëtës ,  ia  Société 
Générale ,  la  Société  de  Commerce  et  la  Société  Natio* 
nale,  les  établissements  ou  les  entreprises  créés  ou 
développés  dans  le  même  espace  de  temps  sont  : 

La  Société  du  canal  de  jonctioo  de  la  Sambre 

à  rOise  au  capital  de •     .  fr. 

La  Société  civile   pour  embellissements  de 

Bruxelles * 

La  Société  d'Hornu  et  Wasmes.  ,  •  •  • 
»  des  produits  du  Flénu  •  •  •  • 
n  du  Nord  du  bois  de  Boussu.  •  • 
de  Monceau  Fontaine  •  .  •  • 
de  Marcinelle  et  Couillet     •     •     « 

deScIessin 

du  Levant  du  Flénu.     •     •     •     • 
de  CbâieliDeau     •«...• 


11,MO,000 


de  La  Grappe  et  Griaœinl    .    .     • 

du  Longteme 

des  cbemins  de  fer  du  Haut  et  Bas 

Flénu 

de  Mamboarg  et  Betlevve.  •  . 
dm  CottchaBS  dn  Fléan*  •  «  « 
charbewnére  de  aarigatioo  fra0' 

çaise  et  belge.  *  •  «  «  * 
de  Sars-Longdiamps  et  Boovjr.  « 
de  raffinerie  nationale  desocre*  « 
anversoise  de  bateaux  à  vapeur* 
de  Bruges  po«r  la  6briealMMi  dm 


»,000,000 
3,000.000 
4,000,000 

a,BOo,ooo 

1,190,000 
7,000,000 
B,000,000 
4,t00,000 
7,000,000 
2410,000 
2,000,000 
1,500,000 

3,800,000 
1,000,000 
2,000,000 

8,000,000 
2,800,000 
2,000,000 
4,000,000 


A  f«porier  fr.    7«,t90,000 
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Report  fr.     79,390,000 

3ucre  de  beUeraires 800,000 

La  Société  pour  la  manufacture  de  glaces.     .  3,000,000 

»         pour  la  manufacture  des  tapit.     •  1,000,000 
9        encyclographiqne  des  sciences  mé* 

dicales 500,000 

»         du  Phénix  à  Gand 800,000 

»         du  Renard  à  Bruxelles  ....  700,000 

»         de  sucrerie  de  Marlagne.     •     .     .  780,000 
»         pour  le  développement  de  la  naviga- 
tion et  du  commerce  maritime 

belge 1,000,000 

»         des  hauts-fourneaux  dû  Luxem- 
bourg   ........  3,000,000 

La  Mutualité 12,000,000 


* 


fr.  102,640,000 

Ces  trente-une  sociëlés  représentent  un  capital  de 
102,000,000. 

Mais  nous  devons  déduire  les  12,000,000  de  la  Mu- 
tualité qui  augmentent  d'autant  les  ressoiirces.de  ces 
établissements.  Nous  comprendrons  encore 22, 120,228 
fr.  pour  réserve  existant  à  la  fin  de  1838,  et  nous  ar- 
riverons à  un  total  de  164,000,000  dé  francs,  pour 
soutenir  100,000.000  d'opérations. 

Sociétés  en  commandite.  Les  sociétés  en  commandite 
par  actions  n'ont  commencé  à  prendre  cours  qu'en  1836; 
elles  doivent  pour  la  plupart  leur  origine  aux  difficul* 
tés  que  le  Gouvernement  a  faites  d'accorder  sa  sanc- 
tion. Lorsqu'il  a  vu  qu'un  esprit  d'agiotage  plus  avide 
que  calculé  se  substituait  au  véritable  esprit  d'entre- 
prise ,  il  n'a  plus  voulu  accorder  le  privilège  qui  s'at- 
tache aux  sociétés  anonymes  ,  qu'à  des  conditions 
restreintes  ;  autant  que  possible  il  a  exclu  de  sa  sanction 
les  compagnies  qui ,  retranchées  derrière  une  espèce 
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fMil-cire  duHi  «Ile  Kjj{Wt. 
TcSnirm  par  «(m  kaportuMM^.  CHIe 
dmàer  les  iwhiilmls  <^raii|gpeff$;  T^u^ 
«■niBii,al  ae  fui  ofiarie  qu^à  «ks 
€fut  les  9mtftmn  du  projel  repouttèreol.  Plu» 
■'litiiiiiifniruli  uoUwaienl  des  sodelesi  d  mprt- 
d  <ie  lbuîrie«  des  ateliers  pour  coustruelMMi  de 
pbuos.  dnastmaMBls  de  musique,  de  brasseries  elc. ^ 
sollicîlaicul  b  CiTeur  de  se  coosUtuer  eu  socielé  auo* 
nyme;  ou  éewta  leur  demaude  parce  qu'où  ju|^  q^i« 
ee  mode  n'ëlait  pas  csseuliel  pour  assurer  un  deTi^lop^ 
peoieol  ultérieur  a  rindusirte.  Il  parut  eu  plusieurs 
drponstaurrs  ,  qu  m  pareille  matière ,  I  appliealioa 
de  prîocîpes  oerlains  était  difficile;  car«  i  cdté  de 
œs  refus  on  voit  aeoorder  le  privii^pe  à  des  ardoisiè-* 
res,  à  des  exploiutions  théâtrales  ,  à  des  i^afiiiieries  ^ 
à  des  Terreries,  a  des  fabriques  de  produits  chimie 
ques,  a  des  Caibriques  de  porcelaioe^  à  des  distilleries^  à 
des  moulins  à  vapeur,  à  des  sociétés  d  embellissement  etc^ 
qui ,  ou  créaient  des  concurrences  sans  nécessité  ^  ou 
n'aTaient  pas  de  capitaux  suffisants  pour  dispenser 
les  opérants  de  leur  garantie  personnelle  ;  le  Gouteroe^ 
ment  luttait,  il  est  vrai,  contre  Topinionde  lacapitale* 
AsMociaUoJu  morales.  Toutes  les  sociétés  dont  nous 
venons  de  nous  occuper  sont  principalement  dictées 
par  l'intérêt  privé  et  dans  un  espoir  de  lucre.  Quel- 
ques-unes sont  empreintes  cependant  de  pensées  de 
prévoyance  ou  d'utilité  qu  il  faut  encoura^r.  On  peut 
ranger  dans  ce  nombre  plusieurs  combinaisons  d  assu- 
rances^ notamment  une  compagnie  pour  garantir  M 
risques  de  mortalité  des  animaux  destinés  à  Tagricul- 
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ttff#$  une  autre,  pour  assurer  aux  enfants  les  moyens 
de  se  radieter  du  senriee  militaire  ;  on  distingue, 
dans  plusieurs  des  statuts  constitutifs  des  grands  éta- 
blissements, le  germe  de  dispositions  phi lan tropiques  ; 
mais  au  milieu  de  ces  enfantements  de  toute  espèce , 
Pesprit  d*association  a  été  invoqué  trop  rarement  pour 
appuyer  des  projets  uniquement  inspirés  par  l'intérêt 
du  plus  grand  nombre,  et  dans  lesquels  toute  pensée  de 
spéculation  indiyiduelle  disparait  devant  le  désir  d'amé- 
liorer le  sort  des  travailleurs,  ou  l'espèce  humaine  tout 
entière. 

La  fondation  de  l'Association  pour  le  progrès  de 
Tancionno  Industrie  Linière  est  dans  ce  genre  l'excep- 
tion la  plus  importante  que  nous  ayons  à  faire  connaître. 

LVxistenco  de  cette  association  remonte  seulement  à 
raïuiée  1838;  son  but  est  de  secourir  la  population 
employée  dans  le  travail  du  lin,  principalement  les 
fileuses  et  les  tisserands  que  les  nouveaux  procédés 
nu^oaniques  menacent  de  laisser  pour  la  plupart  sans 
ouvrnge  ;  elle  procède  par  voie  d'enquête,  elle  se  livre  à 
dff^s  expériences  pour  comparer  les  divers  procédés  de 
Imbrication ,  et  recommander  Tusage  de  ceux  qui  lui 
paraissent  lea  meilleurs  ;  elle  répand  les  notions  utiles 
par  une  publication  nmMuelle.  par  de  petits  livres  à  la 
porlife  de  ceux  pour  qui  ik  sont  faits^  envoie  des  agents 
î^  r^nu^r  pour  ikodier  les  drboucbés  et  le  goût  des 
<Hnvj(<miiuateQr$^  fonde  des  prix  pour  réoompmser  les 
IH^i'H^kM^oettieiits  el  la  bonne  6tlMricatioQ ,  ouvre  des 
t(kH>W^\  I  on  enseigne  la  pralH|oe  des  asétliodesles  plus 
parOniltN^  %  institue  des  ateliars  nodèi»  pour  varier  les 
|^^Hlmt;ik  II  ««rt  poumi  wix  Jèpcmsea»  par  des  anoscrip- 
iVm»  ^fiK^m(lK«  psnai  les  Ha»»  «nées  et  dans  le 
^^;  k^  lî^MVWMMiHil  MxmrJe  «a sdbàde.  On  doit 
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à  cette  institution  ^  quoiqu'elle  ne  compte  encore  au 
30  Septembre  1839  que  dix-sept  mois  d'existence^  plus 
que  des  espérances;  elle  a  rendu  à  la  branche  d'in* 
dustrie  qu'elle  a  prise  sous  sa  tutële  plusieurs  services 
iocontestabies  ;  elle  a  commencé  à  relever  une  fabrica- 
tion précieuse  qui  commençait  à  perdre  en  solidité  et  en 
beauté^  et  dont  la  Belgique  pouvait  depuis  des  siècles 
s'éoorgueillir  ajuste  titre.  L'écueil  d'associations  de  cette 
nature  est  quelquefois  dans  une  grande  difficulté  d'exé- 
cution, et  surtout  dans  l'apathie  ou  l'indifférence  de 
ceux-là  même  qu'on  veuts'effbrcer  de  secourir.  Le  dégoût 
peut  à  la  longue  s'emparer  des  directeurs.  C'est  contre 
cette  disposition  décourageante  qu'il  faut  se  prémunir. 
Dans  son  état  actuel,  l'Association  pour  le  progrès  de 
l'ancienne  Industrie  Linière  est  une  des  conceptions  les 
plus  reinarquables  de  l'esprit  d'association  belge  ;  elle 
mérite  de  fixer  l'attention  de  la  France. 

Sociétés  anonymes.  Après  une  expérience  de  cinq 
années  environ,  il  a  dû  surgir  des  faits  qui  permettent 
de  tirer  des  conclusions  sur  les  avantages  et  les  incon- 
vénients que  ce  système  de  société  présente.  On  avait 
commencé  par  voir  dans  leur  formation  l'ouverture 
d'une  nouvelle  ère  pour  les  travailleurs  ;  on  y  apercevait 
les  moyens  d'associer  les  grands  et  les  petits  capitaux, 
l'homme  habile,  inventif  mais  pauvre,  et.  le  capita- 
listequi  juge  sans  savoir  exécuter.  En  somme,  la  société 
anonyme  paraissait  un  nouveau  progrès.  Dans  le  même 
temps,  quelques  personnes  se  sont  effrayées  en  pensant 
à  l'esprit  exclusif  des  sociétés,  et  au  monopole  qu'elles 
pourraient. songer  à  établir  pour  la  ruine  des. établis- 
sements privés.  Ceux-ci  doivent  avoir  rabattu  mainte-, 
nant  de  leurs  craintes,  et  ceux-là  de  leurs  espérances. 

Au  bout  de  quatre  années  d'existence ,  la  Banque  de 

20. 
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Belgique  a  dû  momentanément  suspendre  ses  paiements 
et  solliciter  un  secours  du  Gouvernement  pour  poutoir 
opërer  une  liquidation  amiable.  La  Société  de  la  raffine- 
rie anversoise  s'est  dissoute;  de  grandes  pertes  ont 
pesé  sur  les  compagnies  d'assurances  ;  d'autres,  prin- 
cipalement parmi  les  hauts-fourneaux ,  les  fabriques  de 
fer ,  et  les  ateliers  pour  la  construction  des  machines 
ont  suspendu  le  paiement  de  leurs  intérêts ,  recouru  à 
de  nouvelles  émissions  d'actions  ou  à  des  emprunts. 
A  juger  l'ensemble,  il  semble  qu'à  peu  de  chose  près, 
il  faille  encore  revenir  pour  les  sociétés  anonymes  aux 
principes  qu'a  posés  Adam  Smith  pour  les  compagnies 
à  fonds  réunis. 

Nous  ne  voudrions  cependant  pas  rendre  le  principe 
responsable  de  fautes  qui  doivent  d'abord  retomber  sur 
les  hommes  et  les  circonstances.  11  y  a  eu  entramement 
général,  excès  d'ambition,  inexpérience,  quelquefois 
avidité  coupable.  Suivant  qu'on  est  resté  fidèle  aux 
règles  de  la  morale  et  de  la  sagesse ,  ou  qu'on  les  a 
enfreinte^ ,  on  a  réussi  ou  1  on  a  échoué.  Tout  ceci  est 
indépendant  du  principe  ;  mais  il  faut  peut-être  con- 
duis ,  que  puisqu'on  en  peut  faire  un  mauTais  abus , 
un  gouvemen:ent  ne  doit  mettre  qu  avec  réserve  i  la 
disposition  du  commerce,  un  privil^;e  aussi  exorbitant 
que  celui  qui  résulte  de  la  sociâé  anonyme. 

Plusieurs  des  fondateurs  de  ces  sociélés  ont  eu  un 
premier  tort,  qui  a  engendré  des  Ciutes  dont  bien 
d  autres  qu^eux  se  sont  ensuite  ressentis.  Ils  ont  cru  que 
Tarigent  pouvait  tenir  Ueu  de  tout^  de  capacité  et  d'ac* 
tivilé.  QuelquesHios  ont  doublé  ou  tiifié  la  valeur  de 
Tobjetqulb  meltaieiit  eu  société,  en  calculant  sur  des 
produits  phis  abondants  el  moiiis  diers«  au  moyen  d'un 
•f\^n^$$eitteat  de  etpitaux.  Égarés  par  celle  confiance 
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dao8  la  puiwance  de  Tar^ot  ^  d'autres  ^  en  comptant 
sur  la  coopération  de  leurs  associés  ont  cru  pouvoir  se 
multiplier  au  point  d'accepter  la  gestion  ou  la  direction 
de  plusieurs  grands  établissements.  Mais  on  a  pu  voir, 
mieux  que  jamais ,  que  dans  une  surveillance  de  tous 
les  joursu,  ce  qui  est  l'œuvre  de  tous  finit  par  n'être 
l'œuvre  de  personne  ;  et  que  Tintelligence  suppléerait 
plutôt  aux  capitaux  que  les  capitaux  à  l'intelligence. 
Des  injustices  de  détail  sont  encore  venues  déconsidérer 
fse  système  d'exception.  Le  gérant  d'une  société  ano- 
nyme a  pu  pendant  plusieurs  années  forcer  les  affaires 
qu'il  dirigeait,  et  rentrer  dans  le  petit  capital  qu'il  ris« 
quait  par  les  émoluments  attachés  à  sa  gestion;  maia 
il  a  par  &e»  imprudences  compromis  les  intérêts  des 
actionnaires  ;  et  il  n'est  pas  seulement  demeuré  invio- 
lable dans  sa  personne,  il  l'a  été  jusque  dans  les  bénéfices 
artificiels  qui  lui  avaient  été  précédemment  alloués.  Une 
société  anonyme,  à  cause  de  ses  proportions  gigantes- 
ques, peiit  exercer  une  grande  influence  sur  la  fortune 
du  pays ,  et  causer  par  sa  chute  des  malheura  publics* 
Cependant  l'homme  à  latéte  de  cette  sociétéqui  se  rend 
coupable  de  mauvaise  gestion  est  moins  punissable  que 
celui  dont  les  fautes  ne  compromettent  que  des  amis. 
On  a  remarqué  un  autre  effet  fâcheux.  —  La  créa- 
tion simultanée  d'établissements  nombreux  a  nécessité 
une  plus  grande  demande  de  bras  et  de  matières  pre- 
mières. Il  a  fallu  par  exemple  plus  de  minerai  de  fer, 
plus  de  houille,  plus  de  machines.  Partout  on  a 
recherché  des  emplacements  commodes.  La  terre,  le 
salaire  des  ouvriers  ,  le  charbon  de  terre ^  le  minerai^ 
k  fer ,  les  machines  ont  éprouvé  une  hausse  sensible. 
La  satisfection  au  premier  abord  était  générale  ;  il  est 
eertain  que  le  phis  grand  nombre  profite  lorsque  kê 
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prix  rémunérateurs  de  la  production  et  de  l'ouvrier 
s'élèvent;  mais  le  calme  vaut  mieux  que  la  fièrre;  une 
hausse  de  salaire  lorsqu'elle  n'est  qu'éphémère  trouble 
les  travailleurs  et  n'augmente  pas  leur  bien-être  ;  enfin 
les  branches  d'industrie  qui  n'ont  participé  que  de  loin 
à  cet  élan  ont  eu  le  droit  de  se  plaindre  du  renchéris- 
sement que  les  matières  de  première  nécessité  ont  subi. 

Dans  l'organisation  des  sociétés  anonymes  de  la  Bel- 
gique <)  il  y  a  une  pensée  féconde  c'est  celle  de  compa- 
gnies mères  qui  prennent  des  établissements  privés  sous 
leur  patronage ,  en  relèvent  le  crédit  et  en  agrandissent 
les  opérations  par  une  intervention  opportune  ;  mais 
on  a  exagéré  cette  idée  ;  et  une  concurrence  désordonnée 
est  devenue  presque  aussi  désastreuse  que  le  mono- 
pole. 

Ces  divers  établissements  fondateurs  avaient  le  droit 
de  se  faire  tout  à  la  fois  banquiers  et  spéculateurs  ;  tous 
ou  presque  tous  ont  abandonné  la  banque  pour  la  spé- 
culation afin  de  courir  après  les  gros  profits  ;  de  la  sorte 
au  lieu  d'être  utile  à  l'industrie  tout  entière , .  ils  n'ont 
souvent  aidé  que  le  petit  nombre;  ils  n'ont  pas  su  tou- 
jours choisir  les  plus  dignes.  Le  vrai  commerçant .  les 
bons  travailleurs  n'ont  pas  trouvé  constamment  l'appui 
qu'ils  étaient  en  droit  d'attendre.  La  société  anonyme 
manquait  à  sa  mission  ;  car  si  elle  veut  se  faire  pardon- 
ner son  privilège^  il  faut  qu'elle  rende  service  à  tous  ; 
elle  doit  agir  comme  institution  publique. 

D'ailleurs  la  société  anonyme  appliquée  aux  caisses 
hypothécaires,  à  l'exploitation  de  la  houille,  à  tout  ce 
qui  ne  nécessite  pas  une  grande  promptitude  d'exécu- 
tion a  paru  pimenter  quelques  bons  résultats  aux  entre- 
pi*eneurs;  mais  encore  a-t*il  fallu  que  le  choix  des 
gommes  entre  les  mains  desquels  était  placée  la  dinec- 
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tîoQ  de  ces  sortes  d'opëralioos  se  (H  d'une  manière 
scrupuleuse  ;  car  le  savoir  joue  toujours  uo  grand  r6le  ; 
Ie9  capitaux  ne  sont  que  secondaires.  Il  y  a  eu  des  bé- 
néfices pour  tous  les  établissements  conduits  avecsagesse 
el  économie  ;  mais  en  est-il  beaucoup  auxquels  le  carac- 
tère de  la  société  anonyme  était  indispensable ,  et  qui 
ait  directement  contribué  à  leur  formation  et  à  leur 
succès  ? 

Dans  le  même  temps  .  il  est  vrai ,  les  sociétés  en  comr 
mandite  n'ont  pas  été  plus  heureuses  ;  entraînées  par 
les  mêmes  feutes  ^  plusieurs  d'entre  elles  ont  subi  les 
mêmes  peines.  Leurs  actions  se  sont  mal  négociées; 
deux  établissements  d'imprimerie  et  de  librairie  ont 
disparu  ;  il  en  a  été  de  même  d'une  fabrique  de  pianos  ^ 
de  sociétés  pour  le  commerce  de  bronze ,  la  tannerie ,  la 
distillerie ,  etc.  Mais  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue 
que  beaucoup  de  ces  sociétés  en  commandite  n'étaient 
que  le  rebut  d'opérations  tentées  d'abord  en  sociétés 
anonymes  et  que  le  refus  du  Gouvernement  frappait 
par  avance  d'avortement  ;  on  ne  peut  nier  que  dans  la 
société  en  commandite  la  responsabilité  personnelle  du 
gérant  ne  soit  une  garantie  de  plus  pour  la  moralité  des 
opérations. 

A  la  suite  de  la  suspension  delà  Banque  de  Belgique , 
en  Décembre  1838,  l'ébranlement  parmi  les  sociétés  fut 
à  peu  près  général  ;  toutes  les  valeurs  furent  profondé- 
ment dépréciées.  Si  la  Société  Générale^  qu'où  peut 
regarder  ajuste  titre  comme  la  clé  de  voûte  de  Tédifice, 
n'avait  pu  soutenir  l'orage ,  le  désastre  eût  été  effroya- 
ble; heureusement  elle  résistai. 

On  avait  conçu  pour  un  moment  la  crainte  que  les 
sociétés  anonymes  ne  devinssent  pour  l'industrie  privée 
uoe  cause  de.  ruine  ;  ces  appréhensions  ne  se  sont  pas 
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yériMég.  VmàatÊm  privée  pest  httier  avec  la  société 
diMByiiie^  pan»  que  ammsnt  Fadrease  l'emporte  sur 
la  force.  Il  y  a  en  neticfagriiuag  mi  ul  de  Taieurs;  les 
fonclaieBr»  de  sodété»  ea  ont  été  ToecMioa  ;  ils  en 
ont  profilé  ear  ila  est  eonuneiieé  par  fendre  avanta- 
gêU9emeat  leors  produit»;  mais  ila  en  ont  également 
acmffsrt ,  et  eeia  d'une  manière  pliia  durable  ;  ear  eo 
achetant  leur  matériel  industriel  au  cours  du  jour  ils 
OAt  p^yé  leur  construction  pins  ^ler  que  ceux  qui  sont 
tenus  plus  tdt  et  qui  nendront  pins  lard  qu  eux. 

Les  sociétés  ont  encore  été  considérées  comme  une 
socrrce  d^a^fiotage.  En  effet ,  pour  soutenir  le  cours  de 
beaucoup  de  ces  actions ,  des  manœuvres  déloyales  ont 
été  parfois  mises  en  œuvre  :  mais  il  faut  regarder  I  agio- 
tage comme  un  mal  de  Fépoque  qui  a  précédé  le  défe- 
loppément  de  l'esprit  d  association  ^  et  qui  s  en  est  ooo- 
stitué  Tauxiliaire  ^  parce  qu'il  a  tu  dans  ses  créations 
plus  de  réalité  que  dans  beaucoup  de  fonds  publics.  A 
Bruxelles  et  à  Anvers ,  avant  qu'il  n  y  eût  des  adms 
de  sociétés,  on  jouait  sur  les  fonds  espagmb  aiec 
fureur  ;  et  les  catastrophes  étaient  fréquentes.  De  bel» 
fortunes  avaient  été  englouties.  Depuis  qnwi  sesi 
occupé  d^actions  industrielles*  les  malheurs  «ni.  ëté 
moins  nombreux.  Le  hasard  ou -le  oakxiS  «a  ^wmii  Jes 
:i^9^lal<eurs  belk^  fortement  engagiez  <dbKS  il»  feni^ 
«fi|^a^lpfi^^  ils  aiUieiit  e$simr  ta  brMM|nmrsiifti  de  ce 
^^vtMmomtmSi::^  mais  ikirsfnVteiesft  aarnÏMe^  «â^jà.te^lns 

)!<$(  ^iMi.^t^ltefi  ;SM»élé^  La  ionjiwirmo^  «e^p^^fUDie  ^n's 
^r^^^iftwiéqttenl  ^HH^^dli^  sruinoitteipmi!  .bfiélgiiftteasomnie 
v^lk^  ^^^r»k  \t  3ewtw^  <di  r^t  Mm  ^mteimunent  bux 
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bre  1838 ,  et  qui  dure  encore ,  a  jcms  eu  lumière  un  fait 
essentiel  ;  les  actions  créées  sauf  d'assez  rares  excep- 
tions ,  n'ayaient  pu  jusqu'alors  sortir  d'un  cerple  assez 
restreint  de  spéculateurs.  Sur  les  lieux  mêmes  de  la  pro- 
duction on  s'était  parfaitement  rendu  compte  de  l'exa- 
gération des  évaluations  et  des  dépendes ,  la  plupart 
des  personnes  engagées  savaient  parfaitement  le  fort  et 
le  faible  de  la  position.  Au  premier  abord ,  en  voyant 
le  discrédit  complet  dont  toutes  ces  actions  allaient  être 
frappées ,  quelques  personnes  ont  prévu  des  malheurs , 
qui  allaient  s'étendre  de  proche  en  proche.  L'issue  a 
été  moins  désastreuse  qu'on  ne  Taurait  cru  ;  les  négo- 
ciations ont  été  paralysées  ^  le  travail  a  élé  ralenti  ;  il  a 
été  facile  de  sentir  que  parmi  tous  ces  établissements  il 
en  est  pour  lesquels  il  fallait  revenir  à  une  constitution 
plus  raisonnable ,  et  pour  d'autres  à  une  liquidation 
totale  ;  mais  la  tenue  de  la  plupart  a  été  bonne  ;  dans 
ces  affaires  les  Belges  ont  montré  que  sous  le  rapport 
industriel  ils  ne  connaissent  pas  ledécoui;iagement  ^  que 
jamais  pour  eux  la  situation  n'est  désespérée.  Ils  savent 
attendre  ;  s'ils  ne  gagnent  rien ,  ils  dépensent  peu  ^  et  le 
temps  se  charge  de  payer  leur  patience  avec  usure.  La 
conduite  de  la  Société  Générale  de  1830  à  1833,  à  l'é- 
gard  de  ^e^  débiteurs ,  en  est  une  première  preuve.  On 
s'est  comporté  de  même  en  1839,  vis-à-vis  de  la 
Banque  de  Belgique,  et  de  toutes  les  compagnies  qui  en 
relèvent ,  et  déjà  l'on  recueille  les  premiers  fruits  de  ces 
ménagements.  Ailleurs  lo^^qu'une  afiEaire  ne  donne  pas 
de  bénéfice,  on  la  quitte  et  le  capital  est  perdu;  en 
Belgique  on  se  roidit  contre  des  obstacles  momentanés , 
on  réduit  la  dépense  ;  on  s'entend  avec  les  ouvriers;  on 
prévient  les  gaspillages.  Avec  ces  divers  moyens  réunis , 
OQ  se  soutient,  et  l'on  a  pour  soi  l'avenir.. Les  pays 
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pourvus  de  celte  patience  n'ont  jamais  à  craindre  de 
grandes  catastrophes. 

En  rësutnë,  Tespril  d'association  à  ses  débuts  eo 
Belgique  est  tombe  dans  de  graires  ëcaris.  Quelques 
personnes  eo  ont  abusé ,  et  il  a  été  la  source  de  décep- 
tions pour  le  plus  grand  nombre.  Plus  que  lesë?énement$ 
politiques ,  Tesprit  d'association  a  été  cause  de  la  crise 
de  1838  d  1839.  La  déclaration  des  hommes  placés  au 
centre  même  de  ces  opérations  '  en  fiaiit  foi.  Ce  système 
poussé  outre  mesure  a  donc  ses  inconvénients.  11  feut 
revenir  aux  vrais  prindpes. 

Sagement  appliqué  et  dirigé,  l'esprit  d'association 
peut  augmenter  la  puissance  de  production  d'un  peu- 
ple ,  lui  permettre  des  opérations  de  longue  haleine  et 
par  conséquent  améliorer  sa  situation  commerciale. 

En  Belgique,  de  1834  à  1839 ,  grâce  à  I  association , 
les  exploitations  de  houille  ,  la  fabrication  du  fer  ont 
acquis  une  importance  qu^elle  ne  peuvent  plus  perdre. 
Pour  la  houille  surtout ,  il  importe  de  répartir  les  frais 
généraux  d'établissement  sur  une  somme  plus  considé- 
rable de  produits.  On  doit  encore  à  l^esprit  d'association, 
la  création  de  caisses  de  prêts  hypothécaires  ,  de  filn- 
tures  de  lin  à  la  mécanique  ,  des  sociétés  pour  la  navi- 
gation maritime  et  l'agrandissement  du  commerce  ex- 
térieur ;  ces  divers  établissements  ont  leur  côté  utile.  On  a 
trop  négligé  les  banques  d'escompte  ;  mais  les  travaux 
publics ,  les  divers  systèmes  d'assurance  ,  tout  ce  qui 
est  industrie  nouvelle ,  se  sont  aidés  à  propos  de  son 
concours.  Plusieurs  institutions  philantropiques .  no- 
tamment celle  qui  a  pour  but  de  venir  au  secours  de 

I   Voir  QD  discourt  proooocé  par  H.  Mccus ,  goofcrDcur  de  la  Société 
Qétténle,  cbmlire  des  RepréscaUnU,  séance  do  18  Mars  183S. 
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Tancieone  industrie  linière  ,  lui  doivent  leur  existence. 
L'esprit  public  s'est,  dans  le  même  temps,  éclaire 
sur  le  nombre  de  cas  assez  restreint  dans  lesquels  il 
peut  être  utile  de  recourir  à  la  société  anonyme.  On  a 
jugé  qu'il  conviendrait,  non  d'en  proscrire  l'usage,  mais 
de  le  restreindre  ;  qu'il  serait  utile,  en  conservant  au  pou- 
Toir  la  surveillance  que  la  loi  lui  réserve,  de  la  rendre 
moins  illqapire ,  et  d'imposer  un  contrôle  plus  actif  aux 
administrateurs.  On  a  enfin  senti  que  la  société  anonyme, 
Téritable  institution  publique,  ne  pouvait  justifier  le  pri- 
Tilége  dont  elle  jouit  qu'en  rendant  service  au  grand 
nombre,  et  qu'elle  doit  être  formellement  repoussée,  dès 
qu'il  s'agit  d'établissements  pou  vaut  établir  avec  d'autres 
une  guerre  de  capitaux. 


Il  âl 


institutions  ComnterciaUs,  * 


On  comprend  maintenant  l'utiiitë  des  institutions 
commerciales.  Produites  par  les  érénements,  elles  con- 
courent avec  eux  à  former  le  savoir-industriel,  soit 
en  agrandissant  les  facultés  de  l'intelligence,  soit  eu 
perfectionnant  les  instruments  généraux  du  travail.  Les 
institutions  commerciales  en  Belgique,  généralement 
conçues  avec  sagesse  ,  offrent  à  quelques  égards  des 
imperfections  ou  des  lacunes  qu'il  importe  aux  intérêts 
de  ce  peuple  de  faire  disparaître. 

La  législation  de  douane  est  assise  sur  de  bons  prin- 
cipes ;  mais  elle  n'est  pas  pour  toutes  ses  parties  dans 
un  parfait  rapport  avec  l'état  actuel  du  pays  et  ses  be- 
soins réels.  Le  système  de  navigation  n'est  pas  suffisam- 
ment arrêté.  La  liberté  de  commerce  et  d'industrie  est 
établie  à  l'intérieur  avec  des  restrictions  sages  ;  les  moyens 
d'encouragement  pour  exciter  l'émulation  sont  nom- 
breux; toutefois,  dans  l'enseignement  industriel ,  dans 
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rëtablÎMement  des  caisses  d'épargne,  dans  Torganisatian 
et  l'exleosion  des  caisses  de  prévoyance^  dans  la  réforme 
des  Monts-de-^Piété,  des  améliorations  se  font  attendre. 
Nous  n'avons  que  des  éloges  à  donner  aux  ateliers  de 
charité;  mais  nous  trouvons  qu'ils  tardent  bien  à  se 
répandre.  En  général,  les  classes  ouvrières  pourraient 
être  l'objet  de  plus  de  soins.  Si ,  sous  le  rapport  de  la 
sécurité  des  personnes,  l'état  social  actuel  laisse  peu  de 
chose  a  désirer,  nous  signalons  sans  hésiter  comme  in- 
complètes les  lois  sur  l'organisation  des  tribunaux  de 
commerce^sur  les  feillites,  les  associations  et  sur  plusieurs 
espèces  de  propriété.  Le  système  monétaire  respire  la 
prudence  ;  il  est  cependant  susceptible  de  quelques 
progrès  pour  être  au  niveau  de  la  science  écono- 
mique. Il  serait  utile  de  donner  à  la  création  du  papier^ 
monnaie  des  règles  plus  précises.  Les  communications 
publiques  se  perfectionnent  rapidement  ;  c'est  qu'aussi 
la  législation  qui  régit  cette  branche  du  service  public 
est  presque  parfaite.  Nous  ne  pouvons  omettre  cette 
coïncidence ,  parce  qu'à  chaque  pas,  dans  l'application 
de  notre  doctrine^  nous  trouvons  que  l'effet  répond  à  la 
cause. 

Il  est  un  dernier  point  sur  lequel  il  faut  tâcher  de 
bien  s'entendre.  Suivant  quelques  personnes,  lorsqu'un 
peuple  prospère,  c'est  plutôt  à  lui-même  qu'à  son  gou* 
vernement  qu'il  le  doit.  Cette  doctrine  est  un  conseU 
indirect  dlndolence  donné  aux  conducteurs  de  la  société; 
elle  les  rédoit  au  rdle  facile  de  spectateurs.  Elle  ne  ré* 
suite  d'aucun  des  faits  que  nous  avons  exposés.  Un 
gouvernement ,  en  efiFet ,  suivant  qu'il .  perd  de  vue  les 
institutions  commerciales  ou  qu'il  les  améliore ,  suivant 
qu'il  les  applique  avec  vigueur  oiii  avec  mollesse^  exerce 
une  influence  constante  et  directe  sur  la  prospérité  de 
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la  nation  qu'il  régit.  Parmi  les  goùyernements  des  États 
de  l'Europe ,  il  en  est  bien  peu  qui ,  depuis  la  paix 
de  1815,  soient  restés  impassibles;  nous  les  avons 
tous  TUS  s'occuper  avec  ardeur  de  l'étude  et  du  per- 
fectionnement de  leurs  institutions,  et  subordonner 
presque  toujours  les  intérêts  de  leur  politique  d'am- 
bilion,  à  ceux  d'une  prospérité  intérieure  plus  réelle. 
Le  gouvernement  belge  a  le  désir  de  prendre  position 
parmi  les  administrations  vigilantes.  Pour  seconder  ses 
investigations ,  il  a  les  enquêtes  et  les  chambres  de 
Commerce ,  organes  de  l'industrie.  Â  ces  deux  sources 
il  va  puiser  la  lumière  ;  il  employé  ses  effDrts  pour  ne 
pas  rester  en  arrière  de  ses  rivaux.  Puisse-t-il  être  de 
plus  en  plus  convaincu  que  les  institutions ,  quelles 
qu'elles  soient ,  deviennent  plus  utiles  encore  par  la 
manière  dont  elles  sont  appliquées  que  par  l'esprit  dans 
lequel  elles  sont  conçues  !  S'il  l'oubliait  quelque  jour,  la 
nation  belge ,  jouissant  d'une  constitution  où  le  prin- 
cipe de  Télection  domine ,  ne  pourrait  s'en  prendre  qu'à 
elle  du  tort  qu'elle  en  ressentirait.  De  larges  moyens  de 
publicité  sont  ouverts  à  tous  ;  il  est  donc  libre  aux  divers 
intérêts  de  se  faire  jour  et  d'invoquer  l'appui  de  Kopi- 
nion.  Un  peuple  dont  le  travail  est  la  vocation  spéciale 
ne  saurait  longtemps  souffrir  un  gouyernement  qui 
méconnaîtrait  cette  vocation  et  auquel  manquerait 
l'intelligence  des  besoins  du  pays;  mais  de  la  forme 
même  du  gouvernement  représentatif  résulte  le  plus 
souvent  un  edifficutté  sérieuse  à  résoudre.  Une  lutte  per- 
manente existe  entre  les  divers  intérêts  de  localité.  Dans 
cette  lutte,  quel  parti  prendre?  Comment  concilier  ces  ' 
divers  intérêts  ?  C'est  en  cela  que  la  mission  est  presque 
toujours  délicate  et  pénible.  Pour  discerner  les  intérêts 
qui  ont  réellement  besoin  de  protection  et  de  secours, 
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il  tfkul  commencer  par  les  étudier  et  les  connaître  ;  il 
faut  impartialement  les  mettre  en  regard  les  uns  des 
autres,  et  déterminer  leur  importance  respective.  Toute 
{attention  désirable  n'a  pas  été  donnée  jusqu'ici  à  ces 
sortes  de  travaux.  Â  plus  d'une  reprise,  des  réclamations 
se  sont  fait  entendre  ;  faute  de  renseignements  précis , 
on  les  a  laissées  sans  solution . 


âi. 


S^ddion  'Jtùnxffixuïk. 


Nous  alloDs  D0U8  occuper  d'abord  de  l'industrie  ma- 
nufacturière ,  nous  exposerons  ensuite  la  situation  du 
commerce  extérieur.  Pour  la  classification  des  diverses 
branches  de  l'industrie ,  nous  nous  conformerons,  sauf 
quelques  légers  changements  ^  à  celle  que  nous  avons 
déjà  suirie,  lors  de  la  description  de  la  révolution  indus- 
trielle que  renferme  notre  premier  volume* 
Nos  divisions  principales  sont  : 
Les  richesses  minérales  ; 
Le  travail  des  métaux  ; 
Les  tissus  ; 
Les  cuirs  et  peaux  ; 

La  typographie ,  y  compris  la  fabrication  du  papier, 
la  gravure  et  la  lithographie  ; 

Les  principaux  arts  d'ameublement  ; 
Les  produits  chimiques  et  toutes  les  branches  où 
la  chimie  domine. 


Eicl)e00£0  itlinà:alie5* 


EXPLOITATION  DE  LA  HOUILLE. 

La  Belgique ,  toute  proportion  gardée ,  est  la  contrée 
du  Continent  la  plus  richement  dotée  en  mines  de 
houille  connues;  elle  ne  le  cède  en  importance  qu'à  l'An- 
gleterre. H*  d'Argout^  pair  de  France,  a  établi  le  rap«* 
port  suivant  : 

•UVIHflCtK  TOTAL!    '       «eMKtlinS  i»lï  »K0M>ITI0S. 

■BQ  TSBBnOIEV.  TttBAJlf  IDUnUft. 

Angleterre.    31 ,000,000  hect    1,572,000    1  Tingtième. 
Belgique.  •       4,000,000     »  135,000    1  trentième. 

France.  .  •     53,000,000     »  250,000    1  deux  cent  dixième. 

La  Belgique  n'a  jamais  possédé  en  superficie  réelle  , 
même  avant  le  traité  du  19  Avril  1839,  que  3,400,000 
hectares;  elle  a  été  réduite  par  ce  traité  à  3^000^000 
hectares.  La  proportion  exacte  est  donc  d'un  hectare 
de  terrain  houiller  sur  vingt-deux. 

Trois  provinces  belges  sur  neuf,  celles  de  Liège ,  de 
Namur  et  le  Hainaut'  reposent  sur  l'immense  formation 

«  La  Belgî«|ue  vient  de  perdre  la  portion  da  Liitibourg  où  s'eitrâyait  de 
la  houille. 
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houillère  dont  les  extrémités  se  montrent,  en  Prusse, 
au-delà  du  Rhin  sur  les  bords  de  la  Ruhr ,  reparaissent 
en  France  dans  le  département  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  à  Ânzin,  Douchy  et  Hardinghen,  et  se  retrouvent 
plus  loin  encore  en  Angleterre ,  en  suivant  une  ligne  lé» 
gèrement  inclinée  du  Nord-Est  au  Sud'^Ouest  jusqu'à 
Namur  et  une  ligne  à-peu-près  droite  de  TEstàrOuest 
depuis  Namur  jusqu'à  Hardinghen. 

L'origine  de  l'exploitation  de  la  houille  en  Belgique 
et  dans  la  province  de  Liège ,  après  avoir  occupé  quel^ 
ques  savants  et  fourni  matière  à  plus  d'une  dissertation, 
dont  la  plus  accréditée  était  celle  de  M.  de  Villenfagne, 
a  été  récemment  déterminée  avec  une  clarté  satisfaisante 
par  un  professeur  à  l'université  de  Liège.  M.  Ed.  La« 
valleye  a  comparé  le  texte  de  plusieurs  anciennes  dbiro- 
niques ,  les  a  rapprochées  de  la  version  de  M.  de  Villen- 
fagne et  a  fixé  cette  découverte  à  l'année  1213,  en 
l'attribuant  à  un  nommé  HuIIos  de  Pleinevaux  qui  a 
exécuté  ses  premiers  travaux  à  Publémont.  Avant  les 
recherches  de  M.  Lavalleye ,  on  faisait  remonter  la  dé- 
couyerte,  les  unsà  1198,  les  autres  à  1149.  L'exploitation 
delà  houille  a  donc  maintenant, en  1839 , six  cent  Tingt*six 
ans  d'existence  dans  cette  contrée.  Cependant,  jusqu'à 
répoque  de  la  réunion  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  à 
laFrance,en  1795,  elle  ne  prit  qu'un  développement  assez 
lent.  L'extraction  ne  dépassait  pas  800,000  tonneaux. 

Pendant  la  durée  du  système  continental ,  beau- 
coup d'établissements  faisant  emploi  de  la  houille 
se  créèrent  *ou  prirent  de  l'accroissement.  Par  le 
canal  de  Saint-Quentin ,  la  voie  sur  Paris  fut  ouverte 
aux  houilles  deMons,  que  bientôt  après  un  canal  de 
la  Haine  àTEscaut  par  Condé,  mit  en  rapport  plus 
direct  avec  le  département   du  Nord  et  celui  de  la 
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Seiae-Infërieure.  A  cette  méiné  époque^  la  Flandif'equi 
arait  été  autrefois  approyisionoée  par  rAaglèterre  ae 
tira  plus  soû  cboibustible  que  du  Haioaut.  Sous  la  pé* 
riode  hollandaise  ^  le  traTail  de  la  fonte  au  ooke  et  du 
fer  a  la  houille  prit  de  la  coûsistaoce.  Toutes  ces  cir- 
constances concourant,  Textrâctiod s^éleva,  en  1830^  à 
â.5 13,000  tonneaux,  savoir  : 

Liège  et  Limbourg.     •     .       550.000 tonneaux. 

Mons 1,458,000 

Charleroi 455,000 

Namur.     ...     .     .     .         50,000 

Mais  c'est  surtout  depuis  1830 ,  que  les  exploitations 
ont  pris  de  radtiyité  et  acquis  de  l'importance.  Il  résulte 
des  rapports.de  l'administration  des  mines  que  pendant 
l'annëe  1837 ,  l'extraction  a  été  opérée  dans  314  mines 
ainsi  réparties  : 

6d  dans  farrondissement  de  Mons ,  province  du  Hai* 
naut ,  au  Levant  et  au  Couchant  de  cette  ville 
(  l*^'' .district  des  mines  ). 
85  dans  l'arrondissement  de  Charleroi ,  même  pro- 
vince ( J^  district  des  mines  ). 
38  dans  la  province  de  Namur  (  3^  district  des  mines  ). 
48  dans  les  provinces.de  Liège  et  de  Limbourg ,  rive 
gauche  de  là  Meuse  (5«  district  des  mines ,  le  4^ 
comprend  le  Luxembourg  où  ne  se  trouvent  pas 
démines  de  houille). 
50  dans  les  mêmes  provinces ,    rive  droite  de.,  la 

Meuse  (G®  district). 
M  Dans  l'arrondissement  de  Huy  (7®  disl;rict). 
31,190  ouvriers  mineurs  ont  trouvé  du  travail  dans 
ces  exploitations;  ils  ont  produit  3^163,650  tonneaux. 
(Rapp.  du  Min»  des  Trav.  Publics ,  16  Nt)vembre  1837, 
et  du  Min.  de  l'Intérieur,  6  Février  1838). 


EPXCOITATION  DB  LA  HOUOXE.  SSS 

En  France,  suivant  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines  de  l'année  1836,  les  exploitations  de  houille, 
lignite  et  anthracite ,  se  soDtéle:?ées  en  1835,.  en  mines 
exploitées  à  223 ,  en  mines  non  exfJoitées  â  107 , 
total  330,  occupant  19,474  ouyriçrs  quî^qnt  produit 
2,150,000  tonneaux. 

La  Belgique  produirait  douc^  si  ces  calculs  sont 
exacts,  1,013,650  tonneaux  déplus  que  la  France;  mais 
en  Belgique  chaque  ouvrier  n'extrairait  annuellement 
que  104  1/2  tonneaux  ;  Fouvrier  en  France  en  produirait 
110.  Cette  difiSérence  peut  provenir  d'une  plus  grande  fa- 
cilité d'exploitation  dans  ptu  sieurs  des  bassinsde  la  France 
et  par  conséquent  de  la  nécessité  où  l'on  est  en  Belgi- 
que d'employer  plus  de  bras  dans  les  travaux  d'art; 

En  France  comme  en  Belgique ,  on  peut  hardiment 
ajouter  un  sixième  aux  évaluations  officielles  qui  pré* 
oèd/ent',  à  cause  de  la  consommation  du  combustible 
siir  les  lieux  ;  et  malgré  cette  addition  on  trouve  encore 
que  le  nombre  d'ouvriers  annoncé  dans  les  deux  pays 
est  très*élevé  pour  la  quantité  produite.  Au  taux  des 
salaires  en  1837  et  1838 ,  chaque  ouvrier  dans  les  mines 
gagnait  en  commune  1  fr,  50  c,  par  jour  ou  450  fr. 
pour  Tannée.  31,190 ouvriers  payéssur  ce  piedauraient 
du  prélever  une  somme  de  quatorze  millions  de  francs 
sur  le  produit  de^  mines  ;  cependant  on  verra  un  peu 
plus  loin  qu'en  calculant  le  salaire  à  raison  de  25  c.par 
100  kilog,  et  portant  le  produit  total  de  l'année  à  quatre 
cent  millions  de  kilogrammes,  les  ouvriers  n'ont  réelle- 
ment prélevé  que  dix  millions  de  francs.  Il  est  possible, 
malgré  les  chiffres  officiels,  ou  qu'il  faille  réduire  un  peu 
le  .chiffi(*e  des  ouvriers,  ou  qu'il  faille  augmenter  celui  de 
la  houille  extraite.  Cecifait  voir  qu'il  ne  faut  en  général 
admettre  les  calculs  même  of&ûels  qu'avec  défiance. 
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Sans  Touloir  rien  présenter  de  trop  affiraïaUf .)  nous 
estimons  la  production  de  la  Belgique  en  houille  à  la  fin 

de  1838  à 4,000,000  »-—«. 

La  production  de  la  France  a  été 

en  1837  de 2,500^000     » 

Cellede  la  Prusse  àlafindel836de  320,000    »  ' 

Celle  de  l'Angleterre  à   la  même 

époque  de 23,000,000     » 

La  Belgique  et  l'Angleterre  produisent  à  peu  près  un 
tonneau  par  individu  ; 

La  France  sept  centièmes  de  tonneau  ; 

La  Prusse  un  centième  et  demi. 

La  Belgique  marche  donc  en  première  ligne  de  pair  - 
avec  l'Angleterre. 

Au  prix  actuel  de  la  houille ,  chaque  tonneau  pris  sur 
le  carreau  des  mines,  peut  être  évalué  à  10  fr.  en 
moyenne.  Le  produit  de  cette  industrie  serait  donc 
pour  le  pays  de  quarante  millions  de  francs  ;  mais  entre 
les  mains  du  consommateur,  par  suite  des  frais  de 
transport,  il  atteint  une  valeur  de  près  de  60,000,000  fr. 

On  peut  décomposer  approximativement  la  somme 
de  quarante  millions  de  francs  de  la  manière  sui- 
vante : 

La  valeur  des  diverses  houillères  de  la  Belgique, 
basée  sur  les  capitaux  engagés  pour  recherches ,  perce- 
ments de  bure ,  achats  de  machines  à  vapeur ,  établis- 
sement de  chemins  de  fer ,  est  de  cent  vingt  millions  de 
francs  ;  ou  cette  estimation  est  trop  modérée ,  ou  celle 
qu'onadonnéedel834à  1838aux34houillèresmises  en 
société  pour  la  somme  énorme  de  quarante-six  millions 
de  francs ,  est  trop  élevée  ;  mais  nous  tenons  à  ce  qu'on  ne 


^ 


'  Dietertci,  pag.  382  dalWredéjà  cité. 
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nou^  accuae  pas  d'exagératioD.  Sur  120,000,000  Fiaté- 
rétà  5  p.  c.  représente  :  fr.     6,000,000 

Main-d'œuvre  10,000,000 

Dépenses  d'extraction,  daos  lesquel-  .  . 
les  sont  compris,  les  achats  de  bois, 
d'huile,  de  chandelles,  de  fers,  clous, 
chaînes,  cordes,  l'usure  des  cu£Fats«des 
mannes,  des  machines,  les  frais  d'épui- 
sement ,  la  consommation  en  combus- 
tible des  machines  à  vapeur  14,000,000 

Frais  généraux  2,000,000 

Indemnités  aux  propriétaires  du  sol 
et  à  l'État  2,000,000 

Bénéfice  de  l'extracteur  6,000,000 

Total  fr.    40,000,000 

Cette  répartition  de  dépense  porte  le  revient  de  la 
houille  en  Belgique,  en  commune,  à  Ifr.  les  100  kiiog. 
prissur  les  lieux.  C'est  le  prix  quçles  spéculations  exagé- 
rées des  années  1835  et  suivantes  ont  en  quelque  sorte 
rendu  nécessaire;  le  salaire  des  ouvriers,  les  dépeqsesx^ou- 
rantes  pour  percements  de  bure,  pour  achats  de  n)^té- 
riaux  de  toute  espèce ,  la  somme  qu'il  faut  appliquer 
au  service  des  intérêts ,  tout  a  subi  une  augmentation 
trop. forte  que  nous  ferons  comprendre  par  un, seul 
exemple.  Autrefois,'On  ne  comptait,  en  commune ^. que 
12 . 1/2  centimes  de  main-d'œuvre  pour  l'extraction  de 
100  kilog.  de  houille;  on  compte  25. cent,  aujour- 
d'hui ^  sans  que  pour  cela  la  situation  des  ouvriers  soit 
devenue  meilleure.  Si  les  choses  étaient  ramenées  à  leur 
situation  primitive,  on  trouverait  que  l'exploitant  aurait 
autant  d'avantage  à  livrer  100  kilog.  de  houille  à  80  c. 
qu'il  le  fait  actuellement  à  1  fr.  -    .    ;    ' 

II.  sa 
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Les  centres  ou  bassins  d'exploitation  de  la  houille  en 
Belgique  sont  nombreux.  On  les  distingue  comoie 
suit  : 

Dans  la  province  du  Hainaut  :  Le  bassin  du  couchant 
de  Mons,  autrement  dit  dû  Borinage  renférnbaût  le  Flënu  ; 
le  bassin  du  Centre,  à  Test  de  Mons^  autremeiit  dit 
d'Houdeng  et  de  Marimont  ;  le  bassiil  dé  Ghairteroi« 

La  province  de  Namur  est  traversée  par  les  extré- 
mités des  bassins  de  Charleroi  et  de  Liège ,  qui  suivent 
de  TEst  à  l^Ouest  une  ligne  presque  droite  d'Anden^ 
nés  à  Falizolle  sur  une  largeur  de  1  à  2  lieues. 

La  province  de  Liège  a  trois  bassins  principauic  :  Celui 
de  Battice  et  Clermont^  celui  de  Liège  et  celui  de  Huy; 
plus  quatre  autres  petits:  celui  de  Bois-Borsu  etd'Ba- 
train ^  celui  d'Ocquier  et  de  Bende,  celui  de  Jusien ville 
près  de  Theux  ^  celui  de  Modave  ^  ces  deux  derniers 
non  exploités  quant  à  présent. 

Les  deux  bassins  qui  l'emportent  en  richesse  sur  tous 
les  autres^  sont  le  bassin  du  Flénu  et  le  bassin  de  Liége« 
Sur  une  étendue  de  quatre  lieues  en  longueur  et  dkine 
lieue  en  largeur,  le  bassin  du  Flénu  possède  126  à  130 
couches  de  houille  exploitables;  46  seuleûQent  de 0^25 
centimètres  à  2  mètres  de  puissance  sont  exploitées.  Le 
bassin  faouiller  de  Liège  a  une  longueur  de  cinq  lieuea, 
et  une  largeur  variable  qui  ne  dépasse  pas  commonë^ 
ment  deux  lieues.  Le  nombre  de  veines  exploitables 
sans  être  bien  déterminé,  est  porté  par  Mi.  Dunc^ont-' 
à  83)  dont  64  sont  exploitées.  Et  en  effie^,  on  i^e  compte 
pas  moins  de  80  à  90  noms  de  veines  différents.  Leur 
épaisseur  varie  depuis  quelques  eentim.  jusqu'à  l  mè^ 

^  Mémoire  sur  la  Conêtitution  géologique  de  la  province  dé  Liège ,  par 
H.  A.  H.  namont. 
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tre  80  ;  «lÎTaiit  M.  Dumoat,  cette  dernière  dimeosiaB 
serait  rareoieût  atteinte. 

On  peut  ëfaluer  à 30  lea  corps  de  veines  exploitables 
et  exploitées  dans  le  bassin  de  Charleroi.  Le  bassin 
d'Houdeng  et  de  Mari  mont  n'en  a  longtemps  offert  que 
neuf  à  l'exploitation;  mais  des découtertes  récentesen 
ont,  dit-on,  élevé  le  nombre  à  plus  de  douze  ;  les  pre- 
mières ont  de  0,30  centim,  à  1  mètre  40,  et  les  secon- 
des de  0.30  centim.  à  1  mètre  SlO  de  puissance. 

0ans  les  autres  bassins  tels  que  ceux  de  Namur,  de 
Battice  et  Ciet*mont  et  de  Huy,  le  nombre  de  couches 
varie  beaucoup,  parfois  il  est  assez  nombreux  ;  il  s'élève 
notamment  jusqu'à  36  ou  38  dans  le  bassin  de  Buy  ; 
mais  elles  sont  généralement  au<tessous  de  1  mètre 
d'épaisseur. 

On  distingue  la  houille ,  pour  1^  qualité  ,  ea  houille 
grasse,  demi-grasse  et  houille  maigre  ou  sèche,  suivant 
que  se  trouvent  combinées  entre  elles  les  diverses  par- 
ties qui  la  constituent ,  savoir  :  le  bitume  ,  le  carbone, 
Toxigène,  l'hydrogène  et  les  matières  terreuses.   La 
première  sorte ,  bitumineuse  et  collante ,  est  employée 
dans  la  fusion  du  minerai  et  en  général  au   travail 
des  métaux ,  parce  qu'elle  est  propre  à  la  conversion 
en  coke.  Là  houille  demi-grasse  donne  un  peu  moins 
de  flamme ,  et  oonvient  aux  chaudières,  aux  foyers  do- 
mestiques et  aux  verreries.  La  houille  maigre  est  propre 
à  la ' fabrication   de  la  chaux  et  des  briques,  parce, 
qu'elle  donne  de  la  chaleur  sans  flamme.  Ces  deux 
dernières  sortes,   contenant  moins  de  bitume  que  la 
première,  ne  s'agglutinent  pas  en  brûlant^  l'air  passe 
toujours  à  travers  ;  et  pour  ce  motif  ^  elles  sont  re- 
cherchées pour  tous  les  travaux  oà  la  conversion  en 
coke  n'est  pas  nécessaire.   Toutefois  ,  il  est  vrai   de 
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dire  que  Tëtat  de  puretë  de  chacune  âe  ces  qualités 
de  houille  est  plus  ou  moins  parfait  ;  qu'il  y  a  des  Sortes 
intermédiaires  ^  tenant  de  l'une  et  de  l'autre.  Par  là  se 
trouvent  justifiées  les.  distinctions  assez  nombreuses  éta- 
blies par  le  commerce. 

Le  bassin  de  Liège  peut  se  diviser  en  trois  étages  , 
contenant .  sauf  exception ,  suivant  M.  Dumont  :  l'étage 
inférieur,  31  couches  de  houille  maigre  ;  l'étage  moyen, 
SI  couches  de  houille  intermédiaire,  tenant  de  Tun  et  de 
l'autre;  l'élage supérieur,  31  couches dehouille grasse'. 
Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse ,  toutes  les  houillères , 
depuis  Ivoz  jusqu'au-dessous  d'Ougrée,  c'est-à-dire 
toutes  celles  qui  sont  comprises  dans  ce  que  les  inineurs 
appellent  le  quartier  de  Seraing ,  fournissent  générale- 
ment de  la  houille  grasse  que  l'on  désigne  ordinaire- 
ment sous  le  nom  de  charbon  de  Metise;  mais  ,  d'après 
la  déclaration  des  exploitants,  il  existe  trop  peu  décou- 
ches propres  à  faire  du  bon  coke  ^  et  le  choix  pour  la 
distillation  du  gaz-ltght  est  fort  restreint,  parce  qu'il 
arrive  souvent  que  le  charbon  provenant  de  la  houille 
grasse  est  impur.  Les  houillères  du  quartier  de  Seraing, 
au  nombre  de  six ,  donnent  presque  le  cinquième  de  la 
production  totale  de  la  province. 

Le  bassin  de  Battice  et  C  1er  mont,  celui  de.  Huy  et 
les  autres  petits  isolés,  ainsi  que  les  houillères  d^Na- 
mur,  ne  donnent  que  de  la  houille  maigre  ou  seulement 
de  la  terre  houille  qui  forme  ordinairement  la  tête  des 
couches  de  houille  grasses  ou  maigres. 

A  Charleroi ,  on  exploite  des  couches  grasses  et  des 
oouches  maigres;  les  premières,  entrant  dans  la  produc^ 


>  On  retrouve  cet  ordre  de  superposition. dans  les  principaux  bassins  \  la 
houille  grasse  au-dessus,  la  houille  maigre  au-dessous. 
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lion  pour  le  quart  envirou,  aoot  convertiea  sur  le$  lieux 
même  de  coosommatioDea  coke  où  elles  servent  à  la  fu*^ 
sioD  des  roioeraisde  fer.  Les  houillères  d'Houdeog  et  de 
Marimoot  ont  des  veines  grasses  et  demî^grasses^  priu** 
cipalemeot  recherchées  pour  la  coosommatioa  des  foyers 
domestiques,  leurs  produits  soat  expédiés  pour  cetusa^ 
vers  Bruxelles ,  tout  le  Brabaat  et  la  province  d'Aûvers. 
DaosleBorioage^  on  a  établi  quatre  variétés  :  le  char- 
bon  sec  ^  le  charbon  fine  forge ,  le  charbon  dur  et  le 
Flénu.  Les  trois  premières  sont  semblables  à  celles  des 
mines  qu'on  exploite  à  Charleroi  et  à  Marimont;  la 
quatrième ,  semblable  au  oannsl-coal  des  Anglais  ^  pres- 
sente ^  par  la  combinaison  de  m»  éléments  constitutifs^ 
une  qualité  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  les  autres  can«« 
tonshouillers  de  la  Belgique  ;  elle  est  surtout  recherchée 
en  France.  La  masse  exploitable  de  charbon  Flénu  que 
le  Borinage  possède  est  inépuisable.  iVl.  Michel  Cheva- 
lier le  décrit  aiifSii  dans  un  travail  sur  les  houilles  :  a  11 
est  éminemment  facile  àecobrftser,  brûle  avec  une  flamme 
vive ,  longue  et  claire  '.  Il  est  excellent  pour  chauffer  à 
point  nommé  de  grandes  surfaces.  On  n'y  trouve  qu'une 
faible  proportion  de  cendres  et  très-peu  de  pyrites  ; 
aussi  ne  donne*t-il  pas  de  màche*fer .  II  ne  corrode  pas  les 
grilles  qu'il  alimente ,  ni  les  appareils  métalliques  sou« 
mis  à  son  action.  Plaeé  sur  un  feu  allumé  ^  il  colle  assez 
pour  se  tenir  agglutiné  et  pour  que  le  menu  ne  passe 
pas  à  travers  les  barreaux,  mais  pas  assez  po<M*  faire 
▼oûte  et  pour  exiger  un  travail  continuel  de  la  part  du 
chauffeur.  Tant  de  qualités  que  lui  seul  présente  réunies 
ODtétépartoat  appréciées»  C'est  pourquoi  il  est  spëdaie- 


1  n  donne  lwivu;piip  4e  chsleori  smîs  exhals  iie«aooy|)  di  fiimte;  lon 
peut,  il  est  vrai,  le  débarrasser  de  eeUe  fumée  par  des  procédés  connos. 

M. 
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menl  recherché  pour  toutes  les  opërationê  où  l'ëvapora- 
tiôn  joue  un  rôleimportant.  >>  Les  hou  il  les  grasses  du  bas- 
sin de  Charleroi  ont  plusieurs  de<;es  qualités  essentielles; 
on  peut  dire  d'el  les  aussi  qu'elles  ne  s'agglutinent  pas  ass^ 
pour  faire  Toùte  ^  et  qu'ainsi  elles  n'exigent  que  peu  de 
travail  de  la  part  du  chauffeur.  Suivant  M.  Davreux, 
outre  les  différentes  espèces  de  houille  dont  nous  venons 
do  parier,  on  rencontre,  mais  assez  rarement,  dans  les 
couches  de  houille  grasses  et  maigres  de  la  province  de 
Liège  de  la  houille  compacte  et  une  espèce  d'anthracite 
schistoïdeetcompacte.  On  en  a  des  exemples  à  Ans,  près 
de  Liège,  au  Thier-à-Liége,  à  Thimister,  aux  Kessales, 
à  Jemeppe  et  près  des  Âwirs.  Dans  cette  dernière  loca- 
lité ,  à  la  houillère  du  Sart-d'Âvette ,  une  couche  de 
10  à  14  centimètres  de  cette  espèce  d'anthracite  recou- 
vre un  petit  lit  de  fer  carbonate  lithoïde  de  14  cenli- 
mèlres  d'épaisseur  \ 

Depuis  1795 ,  les  moments  de  grande  prospérité  pour 
lesexploitantsde  mines  de  houilleontélé  rareset  courts  ; 
ce  sont,  sous  l'administration  française,  Iesannéesl805et 
suivantes,  sous  l'administration  hollandaise,  les  années 
18â6à  1838.— 1814, 1815etlesannéessuivantes,  1830, 
1831,183âetl833sontlesépoquesdegrândedétres8e.  A 
compter  de  1835^  une  faveur  que  l'ôci  peut  appeler  de 
l'engouement ,  et  qu'on  ne  pourrait  comparer  à  aucun 
fait  antérieur^  s'est  manifestée  et  a  duré  avec  une  inten*» 
sijté  croissante  jusque  vers  la  fin  de  1838.  Il  en>  est  ré- 
sulté pour  la  Belgkjue  laicréation  de  plusieurs  fortunes 
colossaiesqui  ont  donné  un  nouvel  aspect  aux  localités 
asiez  heureuses  pour  posséder  des  exploitations  de  ce 

•    >  Eièai  gut  là  ConstUutwn^éogvÈosiique  de  ta  pftmnee  de  Liège ^  par 
par  Ml  €.  J.  daTreoi'.  '  u:  .     ....;.- 
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combustible.  Certains  établissements  ont  été  robjet<)'<^é- 
rations  dans  lesquelles  orl  comptait  par  millions  aussi 
facilement  que  l'on  aurait  précédemment  compté  pkt 
centaines  de  mille  francs.  Les  maéhiiles  h  T^|[>ëiir  pour 
répuisement  des  eaux  et  Textraction  du  minerai  se  sont 
multipliées.  Le  salaire  des  ouvriers  s'est  accru.  Les  ou- 
vriers en  taille  et  les  sclauneurs  (ceux  qui  conduisent 
les  gaillots  à  rintcrieur)  ont  gagné  jusqu'à  &0  et  22  fr. 
par  semaine,  alors  que  de  1816  à  1836,  ils  n'avaient 
jamais  reçu  en  commune  plus  de  15  fr.  ^;  mais  sur 
quelques  points  leur  bonne  disposition  pour  le  ti*avail  a 
paru  diminuer  dans  la  même  proportion  que  s'élevait  le 
salaire  de  la  journée.  H  y  a  eu  des  syînptdme»  d^insa-* 
bordination  et  quelques  émeutes  qui ,  quoique  repri- 
mées ,  ont  détruit  la  bonne  harmonie  désirable  entre 
les  maîtres  et  les  ouvriers.  Enfin  la  cherté  du  combus- 
tible a  exercé  une  influence  fâcheuse  età  peu  près  géùé^ 
raie  sur  le  prix  de  revient  de  tous  les  objets  manufac^ 
turés;  elle  est  donc  devenue  un  obstacle  aux  exportations. 

Production^  importation,  exportation  etconsotnmation 
de  la  houille  en  Belgique  depuis  1831.    iDooument  offiuioio 


ANNÉES. 

Produclioo. 

Importation. 

Exportation. 

ConiommalioD 

<        k 

Tonn. 

Tonn. 

Tonn. 

Tonn. 

1881 

2,Î70,000 

2,882 

468,000 

1,804,882 

1882 

3,249,000 

11^881 

1,287,000 

97i,881 

18S8 

2,708,000 

11,726 

876,000 

2,148,726 

1884 

2,747,000 

11,148 

684,000 

2,104,148 

183B 

2,002,000 

8,966 

•  688,000 

2,235,966  ' 

1888 

8,148,000 

:  18,015 

761^000 

2,898,018, 

1887 

8,26t,6g0 

16,879 

789,000 

2;49 1,829 

1888 

i 

22,084 

778,000 

r- 

*  Oh  payé  génétiilemeht 
principe  d'ane  toise  carrée, 


les  ontf'iierê  Â  la  taille.  La  tkillé  était  ëaiisle 
ou  de  dii-haif  piîeds  de  hatîtetnSfù^troi»  piédi 
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$u^le$ 789,000  toDDeaux  exporlëseu  1837 ,  la  France 
en  a  reçu  781^000  ;  et  chaque  anuée  ia  proportion  est  à 
peu  près  la  même. 

Nous  ne  connaissons  pas  encore  officiellement  la  pro- 
duction de  1838  ;  mais  on  a  tu  plus  haut  qu'on  pouvait 
la  porter  réellement  et  tout  compris  à  4^000.000  ton- 
neaux. Après  y  avoir  ajouté  une  importation  de  2^,000 
tonneaux  et  déduit  une  exportation  de  775,000  ton- 
neaux ,  nous  trouvons  que  la  consommation  réelle  inté- 
rieure a  été  de  3,247,000  tonneaux  pour  4,200,000 
individus* 

0|i  peut  consulter  la  consommation  du  combustible 
comme  un  indice  de  bien*étre  et  d'activité  industrielle. 
Or ,  en  admettant  comme  vrais  les  chiffres  qui  précè- 
dent ,  on  arriveà  une  consommation  de  près  de750  kilog. 
par  tête  pour  Tannée  y  compris  la  production  manu-* 
lacturière.  Cett^ proportion  générale  ^  mise  en  regard  de 
celle  de  Bruxelles  et  de  Gand  en  particulier^  est  peut** 
être  un  peu  élevée.  A  Bruxelles,  ville  de  luxe,  la  coh-> 
sommation  a  été,  en  1836,  de  733 kilog.  par  tête  pour 
Tannée,  et  à  Gand  de  1018  kilog.  Les  villes  secondaires 
et  les  campagnes  doivent  présentertin  moindre  résultat. 

Dans  la  Grande-Bretagne  et  TIrlan Je  réunies,  la  con- 
sommation intérieure  peut  être  évaluée  à  770  ou  780 
kilog.  par  individu. 

La  houille ,  matière  pondéreuse ,  coûte  en  Belgique  , 
rendue  dans  les  principaux  ccintres  de  consomnoiation , 
terme  moyen,  1  fr.  7$  c.  les  100  kilog.  ;  ainsi  de  ce 
chef  chaque  individu  dépense,  en  Belgique,  12  fr.  75  c. 


(fa?ancement.  Dans  le  moment  de  la  plus  grande  activité,  tes  ouvriers  ont 
ol>l«oa  que  cetto.taU&e  serait  réduite  à  douse  pieds  sur  trois*  C«  sy/rtème  est 
soiti  surtout  daps  les  basaius  de  liége  ei  du  Flénu. 


fr. 

42  la  tonne  dis  1000 

Wlog. 

« 

32   . 

» 

29  17 

V  droits  d'octroi 

9 

22  06 

/      compris. 

D 

18  16 

1 

» 

36  66 

1 

» 

26  30. 

1 

U 

22  30 

/ 
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Au  surplus  les  prix  de  la  houille  se  sont  ëlablis  ainsi 
à  la  fin  de  1837  : 

A  BroxeUes  le  gros 

Les  ga  il  telles 
A  Gand        pour  Pusage 
domestique 

Pour  l'industrie 

(gaillettes) 

Menu 
A  Anvers  le  gros 

Le  gailleleuz 

Le  m  jnu 

A  Londre»^  à  l'époque  où  l'on  cotait  à  Brunlles  la 
tonne  de  grosse  houille  à  4È  fr.^  celle  degaillettes  à  32, 
on  pouvait  obtenir  la  première  qualité  de  22  à  23  sh.^ 
les  autres  sortesde  16  à  21  sh. ,  c'est^«>dire  defr.  27, 72,  à 
fr.  28,98  la  première  qualité,  elfr.  20,16  à  fr.  26,46 
les  autres.  Dans  le  même  temps,  les  charbons  à  N«w* 
castle  qui  contribue  beaucoup  aux  approvisionnements 
en  combustible  de  la  ville  de  Londres ,  valaient  : 

•    le  tonneau  rendu  à  bord; 

Les  charbons  pour  bateaux  à  va- 
peur fr.  10  48  à  fr.  11  75 
Pour  les  manufactures  10  48 
Pour  chauffage  domestique          11  75  à  fr.   13  66 
Il  y  a  des  parties  de  l'Angleterre  où  la  houille  coûte 
moitié  moins. 

Nous  faisons  ce  rapprochement,  pour  faire  voir  que 
Bruxelles,  quoique  placée  très-près,  à  neuf  lieues  des 
houillères  d'Houdeng  et  de  Marimont,  d'où  elle  tire  ses 
approvisionnements,  et  mise  en  communication  par  un 
canal  avec  ces  localités,  est,  sous  un  rapport  important, 
moins  favorablement  placée  que  la  ville  du  monde,  où 
toutes  les  nécessités  de  la  vie  sont  sur  une  échelle  plus 
élevée  que  partout  ailleurs.  C'est  donc  avec  raison  que 
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les  exploilanto  de  houillères  eo  Bel^que  iosisteol  vire- 
ment pour  ramëlioration  des  communications^  et  la  di- 
minution des  droits  de  navigation . 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  éblouir  par  la  grande  actîvilé 
imprimée  aux  exploitations  de  1835  à  1838;  car,  depuis 
le  commencement  de  Tannée  1839,  un  mouvement 
rétrc^ade  s'est  manifesté  dans  les  prix  et  dans  la  faci- 
lité des  placements  '.  Les  conditions  inégales  de  pro- 
duction de  la  Belgique  comparée  à  l'Angleterre  ne 
doivent  jamais  être  perdues  de  vue  ;  il  n'est  pas  certain 
que  jamais  cette  inégalité  disparaisse^  en  tous  cas  de 
grands  efforts,  une  attention  continuelle  sont  indispea-* 
sables.  Les  veines  de  houille  en  Angleterre  sont  géoé*^ 
ralement  plus  puissantes  que  celles  de  Belgique,  Dans 
ce  dernier  pays ,  sur  beaucoup  de  points,  toutes  les 
couches  supérieures  ont  été  travaillées  par.  les  ane$ensj 
et  se  trouvent  maintenant  remplies  d'eau.  II  y  a  donc 
obligation  de  se  garantir  de  ces  eaux  au  moyen  de  pla- 
te$«*cuves,  et  autres. travaux  d'art  qui  entraînent  de 
grands  frais.  Disons  encore^  qu  en  exploitant  les  veines 
supérieures^  les  devanciers  ont  enlevé  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  productif. 

TOUBBE, 

Nous  devons  mentionner  l'existence  de  la  tourbe 
sur  plusieurs  points  de  la  Belgique.  On  la  trouve 
d'abord  dans  quelques  lieux  de  l'Ardénne  et  du  Con- 
droz ,  piovince  de  Liège ,  du  Luxembourg  et  du 
Brabant ,  et  principalement  dans  les  parties  de  la 
Flandre-Occidentale  qui ,  avoisinant  la  mer  du  Nord 

■  Le  bassin  du  Plénu  ne  se  resseat  pas  encore  sensiblement  de  cette 
réaction. 
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entre  Blankeobergh  et  la  frontière  française .  s'àTan-* 
cent  dan&  Tintérieur  sur  un  rayon  de  deuicà  troin  lieues 
de  profondeur  jusqu'aux  environs  de  Bruges  el 
de  EHxmude,  et  ont  la  tille  de  Fumes  pour  point  cén-* 
tral  ;  mais  nous  n'atons  que  quelques  mots  à  en  dire  ; 
car  la  tourbe  est  plutôt  une  ressource  locale  pour  la 
population  pauvre,  que  l'objet  d'un  commerce;  ce 
combustible  ne  peut  aller  soutenir  la  concurrence  avec 
les  houilles ,  à  quelque  distance  que  ce  soit ,  hor»  des 
Ueux  même  d'extraction!  A  proprement  parler,  il  ne 
donne  lieu  à  aucune  entreprise  industrielle  régulière , 
et  ne  nécessite  pas  l'intervention  de  gros  capitaux. 
Pendant  deux  mois  de  Tannée  ,  en  Mai  et  Juin,  ceux 
ées  propriétaires  du  sol  où  se  trouvent  des  lits  de 
tourbe,  pourvus  d'une  autorisation  préalable  du  Gou-« 
vernement,  passent  marché  pour  l'extraction  avec  des 
ouvriers  auxquels  pour  tout  salaire  ,  une  portion  de  la 
tourbe  extraite  est  abandonnée  ;  et  par  ce  moyen ,  la 
contrée  se  trouve  amplement  approvisionnée  d'un  com- 
bustible économique.  La  tourbe  est  également  em« 
ployée  comme  engrais.  La  population,  qui  vit  du 
travail  de  &es  mains,  donne  à  cette  occupation  le  temps 
que  ne  réclame  pas  la  culture.  Sous  ce  point  de  vue , 
Texploîtation  de  la  tourbe  dans  le  cercle  restreint  où 
elle  a  lieu^  doit  être  envisagée  avec  intérêt. 

0B8  CABBliBBS  DE  PIEUDB< 

On  extrait  des  carrières  en  Belgique  :  1^  des  pierres 
de  taille  bleues  ou  grises  ;  &?  des  pierres  blanches  dîtes 
de  sable;  3*  plusieurs  espèces  de  granit  et  de  marbre  ^ 
4»  des  grès;  B'^  de  la  pierre  à  chaux;  6<*  de  la  pierre 
à  plâtre;  7^  de  la  pierre  à  meule;  7»  enfin,  des  ar- 
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dqiaes.  Le6  pierres  de  taillea,  les  granits,  les  marbres, 
(es  pierres  à  meule ,  les.  pierres  à  chaux  sortent  souvent 
de  la  ménoie  carrière.  Il  en  résulte  dqs.  exploilations 
non^breuses  et  importantes  qui  se  sont  multipliées  de- 
puis n^uf.  à  dix  ans  et  qui  peuveqt  s'accroître  encore. 
t«a  province  de  Namur  et  leHainaut  recèlent  les  prin- 
cipales. 

Pour  la  pierre  de  taille ,  bleue  ou  grise ,  les  carrières 
des  Écaussiûes ,  de  Feluy  et  d'Ârquenne  (province  du 
Hainaut) ,  rivalisent  avec  les  carrières  du  Moulin-à-Vent, 
du  Grand-Malade  anx  portes  de  Namur,  et  avec  toutes 
celles  qui ,  dans  cette  dernière  pi:ovince ,  longent  les 
rives  de  la  Meuse ,  depuis  Namur  jusqu'à  Ândenne  ;  les 
provinces  de  Namur,  de  Liège  ,  de  Limbourg  et  la 
Hollande  sont  approvisionnés  par  les  unes;  les  autres 
sevepdent  au  Brabant,  aux  deux  Flandres  et  à  la 
France. 

Le^  pierres  de  Namur  ont  le  grain  plus  noir;  mais  le 
genre  plus  véritablement  granit  de  celles  du  Hainaut 
semble  expliquer  la  préférence  qu'elles  rencontrent 
dans  le  commerce.  Toutefois  les  produits  de  Ligny 
se  vendent  à  Paris  en  concurrence  avec  ceux  des 
Ëcaussines;  et  plusieurs  bancs  de  Namèche  (province 
de  Namur) ,  d'où  l'on  extrait  la  pierre  avec  lesquels  se 
confectionnent  les  carreaux  gris  obtiennent  partout  une 
réputation  méritée. 

On  trouve  la  pierre  blanche  à  Gobertanche  et  sur  plu- 
sieurs autres  points  du  Brabant.  LesEcaussinesfournis- 
senteqcore  unepierregrisàtreàpolir  le^marbre.  Lesgrès 
sont  exploités  à  Quenast,  près  de  Lessjnes,  aux  envi- 
rons .de  Soignieaet  sur  les  bords  de  la.Meusq  ;  la  pierre 
à  chauK  presque  partovit,  notais  surtout  4  Tournay, 
dfips  le  Luxembourg  et  d^ns. la  proviape  de  Namur; 
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les  marbres  dans  la  protinee  de  Namur^dans  le  Luxem-» 
boarg  et;  aui  environs  de  Gharleroy. 

Les  carrières  de  pierres  bleues  doDoent  des  blocs 
d'énorme  masse,  par  exemple ,  de  100  pieds  sur  30  à 
40  ;  la  teinte  blanchâtre  est  le  signe  d'une  bonne  qua- 
lité. La  pierre  blanche  au  contraire  ne  se  présente  qu'en 
petites  dimensions  ;  c'est  elle  qui  a  servi  à  la  construc- 
tion de  presque  tous  les  anciens  monuments  de  la  Bel- 
gique. Aujourd'hui  son  emploi  serait  plus  général ,  si 
elle  offrait  des  blocs  plus  forts.  Pour  tout  ce  qui  fait 
saillie,  elle  convient  mieux  que  la  pierre  bleue  :  celle-ci 
est  quelquefois  traversée  par  des  fils  imperceptibles  au 
moment  de  Texploilation  et  qui  deviennent  par  l'action 
du  temps  des  causes  de  dégradation.  Ainsi,  lors  de 
Touverture  des  États-Généraux ,  en  1830  ou  1821,  un 
morceau  de  cette  pierre  s'est  détaché  du  fronton  du 
palais  et  est  tombé  à  peu  de  distance  du  roi  des  Pays- 
Bas  ,  au  moment  ou  il  montait  les  degrés.  Cet  accident 
détermina ,  lors  de  la  reconstruction  de  ce  monument , 
l'emploi  de  la  pierre  de  taille  qu'on  fit  venir  de  France 
à  grands  frais.  On  peut  espérer  que  l'exploitation  pro- 
chaine des  carrières  quiavoisinent  Maestrieht  dispensera 
désormais  les  constructeurs  belges  de  recourir  à  ces 
moyens  dispendieux.  Cette  pierre  viendra  par  le  canal 
de  Bois-le-Duc  et  FEseaut.  L'exploitation  n'en  a  été 
difiéi'ée  qu'à  caMe  des  entraves  que  l'état  d'hostilité  entre 
la  Belgique  et  la  Hollande  apportait  à  la  navigation. 

Lesbanesde  LyvesetdeNamèche,  provineedeNamur, 
fournissent  les  pierres  de  taille  les  plus  reeherchées, 
surtout  pour  les  constructions  sous  l'eau  '. 

Les  calculs  statistiques  sur  le  nombre  de  carrières' 

*  H.  Caucby ,  Mémain  sur  la  constitution  géologique  de  la  prooinee  de 
Namut» 

11.  33 
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eicistant  en  Belg^ique^  8ur  la  quantité  d'ouvriers 
qu'elles  employent  ^  et  la  somnoe  de  pierres  qu'elles 
livrent  au  commerce  tous  les  ans  n'ont  pas  encore 
acquis  beaucoup  de  certitude.  On  compte^  mais  va- 
guement 90  exploitations  principales  ,  et  3000  ou- 
vriers occupés  à  l'extraction  de  la  pierre  qui  reçoit 
ensuite  une  destination  appropriée  à  sa  qualité.  Plu- 
sieurs de  ces  carrières,  mais  en  petit  nombre,  sont 
obligées  à  des  travaux  souterrains  et  doivent  recourir  à 
la  force  de  la  vapeur  pour  l'épuisement  des  eaux. 

Il  s'est  formé,  en  1838,  une  compagnie  pour  l'exploi- 
tation des  carrières, au  capital  de  5  millions  de  francs, 
constituée  au  moyen  d'une  première  émission  d'actions 
de  1,400,000  francs,  et  qui  se  propose  d'exploiter  une 
machine  propre  à  tailler  et  à  ciseler  les  pierres  brutes. 
Par  un  des  articles  de  ses  statuts,  cette  société  est  auto- 
risée à  conclure  association,  jusqu'à  concurrence  de  son 
fonds  social  ,a  vec  tous  les  au  très  propriétaires  de  carrières. 

Les  marbres  se  présentent  en  abondance  sur  plusieurs 
points  du  pays  ;  ainsi  que  les  granits ,  ils  ne  sont  après 
tout  qu'une  variété  de  calcaire  plus  compacte  que  celle 
d'où  Ton  extrait  la  pierre  détaille  dont  nous  venons  de 
parler,  joignant  à  la  finesse  du  grain  un  degré  conve- 
nable de  dureté  qui  les  rendent  susceptibles  de  recevoir 
le  poli  ;  mais  parmi  les  nombreuses  variétés  exploitées, 
aucune  ne  peut  être  employée  pour  la  statuaire  ;  il  faut 
faire  venir  du  dehors  tout  ce  dont  a  besoin  en  sortes 
distinguées.  On  a  exploité  autrefois  dans  le  Luxembourg 
une  espèce  de  marbre  blanc  qui  a  été  employée  pour 
la  construction  de  l'escalier  du  Musée  de  Bruxelles;  il 
ne  parait  pas  qu'il  en  ait  été  fait  d'autre  emploi. 

Mais  les  marbres  noirs  sont  véritablement  beaux,  et 
sont  employés  dans  tes  ornements  les  plus  délicats.  Ceui^ 
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de  Dînant  et  de  Denée  sont  les  plus  recherchés.  Les 
environs  de  Namurel  de  Goizinne  se  disputent  ensuite  la 
préférence  pour  cette  variété.  Après  les  marbres  noirs  ^ 
on  doit  citer  entre  les  variétés  les  plus  estimées  el  le  plus 
généralement  employées  le  5*  Gérard,  le  Florence  et  le 
S^  Anne,  En  ce  moment  (Septembre  1839),  tout  ce  qui 
est  exploitable  jusqu'en  Avril  prochain ,  dans  ces  deux 
dernières  sortes,  est  déjà  acheté^  par  la  France.  Vien- 
nent en^mleXe  Brèche- Rose  ^  qui  est  entre  le  S^  Gérard  et 
le  Florence,  le  Petit  Antique,  le  Lunel ,  là  Henriette , 
le  Napoléon^Belge,  \e  Rouge  Péie^  le  Rouge  Royal  ^ 
le  Malplaquet.  Cette  dernière  variété  est  une  des  plus 
anciennes  et  des  plus  usitées.  11  vient  d'être  découvert 
près  de  Namur  une  nouvelle  variété  qu'on  a  nommée  le 
Bleu  Turquin,  à  cause  de  sa  ressemblance  avec  cette 
sorte  étrangère ,  et  qu'on  espère  pouvoir  placer  sur  la 
même  ligne  que  le  S^  Gérard. 

Basecle ,  près  de  Tournay ,  donne  des  pierres  noires 
faisant  marbre  fort  en  usage  pour  le  dallage  des  pérys- 
tiles  et  des  corridors.  On  extrait  près  de  Samson  (  prov. 
de  Namur),  des  pierres  blanches  grisâtres  qui  se  lais- 
sent facilement  fendre  en  tranche ,  qu'on  assortit  avec 
des  carreaux  noirs  extraits  des  petits  bancs  de  Denée , 
Dinant  et  autres,  et  qui  sont  employés  pdur  la  même 
destination ,  notamment  dans  les  églises. 

Des  bancs  d'un  granit  réputé  sont  exploités  entre 
Ligny  et  S^  Atnand  (prov.  de  Namur);  ces  produits 
comparés  à  ceux  qu'on  obtient  dans  les  carrières  des 
Écaussines^  de  Féluy  et  d'Arquennes,  se  distinguent 
par  un  noir  plus  foncé;  pourtant  ces  derniers  sont  plus 
connus.  On  désigne  dans  le  commerce  ce  granit  sous 
le  nom  de  marbre  de  Ligny.  La  bande  calcaire  de  Houx 
dans  la  même  province  en  fournit  également  qui  a  de 
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l'analogie  avec  le  granit  de  œUe  dernière  loca}tté» 

L'exploitation  des  marbres  n'est  lioaUée  que  p^r  les 
besoins  de  la  consommation  ;  et  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  elle  n'avait  lieu  que  par  des  procédés  iocom* 
plets.  Les  transpjorts^  sauf  pour  ceux  qui  aoataitu4s  sur 
les  bords  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse ,  sont  dîlpen- 
dieux  à  cause  de$  mauvaises  communications  dans 
toutes  les  iocalitës  à  carrières.  Si  les  ti^aosports  étaient 
faeiles,  si  les  péages  établis  sur  le  nouveau  canal  de  jonc- 
tion de  la  Sambre  à  l'Oise  étaient  réduits .  ies  marbres 
de  Belgique  arriveraient  à  Paris^  et  y  coûteraient  moins 
cher  que  telle  espèce  de  pierre  assez  xsommuine  qui  s'y 
employé  en  grande  quantité.  Malgré  ces  frais  de  trans- 
port, uneassez  forte  masse  de  marine  noir^  indépendam- 
ment du  Florence  etdu  S^  Anne,  s'expédie  v^rs  ce  pays. 

Le  prix  des  marbres  rendus  à  Bruxelles,  débités  en 
tranches .  est  de  1  fr.  à  1  fr.  50  le  pied  carré*  C'est  la 
main-d'œuvi^e  qui  le  porte  ensuite  à  un  prix  plu^  él^vé. 
Toute  travaillée,  ta  première  qualité  de  marbre  St-Gérard 
vaut  de  3  fr.  à  3  fr.  50.  Le  Florence,  première  qualités, 
2  fr.  20,  la  seconde  !â  fr,,  et  la  troisième  1  fr*  60. 

Les  prix  des  pierres  et  des  marbres  ont  augmenté 
dans  ces  dernières  années  à  oause  de  l'élévation  de  la 
main-d'œuvre.  11  y  a  une  vingtaine  d'années,  un  tail- 
leur de  pierre  gagnait  1  fp.  10  à  1  fr.  1 5  ;  aujourd'hui 
il  doit  être  payé  S  fr.  L^ouvrieremployédans  la  carrière  à 
l'extraction  de  la  pierre,  avait  65  à  70  centimes;  il  reçoit 
maintenant  1  fr.  25  à  1  fr.  50»  La  hausse  est  SAirtout 
sensible  depuis  dix  ans. 

Nous  nous  bornerons  à  mettre  en  regard  les  expor- 
tations et  les  importations  de  pierre ,  de  marbre  brut  ou 
poli  et  de  granit ,  pendant  les  années  18^ ,  1337  et 
1938  ;  nous  y  comprenons  les  pierras  à  diguer  que  l'on 
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fournit  de  Tournay  à  la  Hollande.  On  verra  que  pour 
ces  quatre  produits  la  balance  commerciale  est  en  fa- 
yeur  de  la  Belgique. 


=*v 


ANNÉE. 


1886 
1887 
1888 

Total. 


IMPORTATION. 


fr. 


108,136 
U5,U0 
286,709 


489,985 


ANNEE. 


1886 
1887 
1888 


EXFORTàTIQN. 


792,048 
797,104 
782,787 


fr. 


2,821,889 


L'excédant  des  exportations  sur  les  importations  pour 
ces  trois  années,  est  de  1,831,904  fr. 

On  a  commencé  à  exporter  ayec  avantage  des  mar- 
bres en  Angleterre  ;  si  ce  débouché  se  soutient,  la  marine 
y  trouverait  un  bon  fonds  de  chargement. 

Les  principales  carrières  de  grès  sont  dans  l'arrondis- 
sement de  Lessines.  Elles  fournissent  une  qualité  excel- 
lente. Aussi  solide  que  celui  de  Fontainebleau ,  le  grès 
de  Lessines  est  préférable  sous  quelques  rapports  ;  il 
use  moins  les  outils  et  les  bandages  de  roues.  En 
France,  on  l'exploite  en  pavés  qui  ont  généralement  un 
pied  cube  ;  la  dimension  habituelle  en  Belgique  n'est 
que  de  7  à  8  pouces  ;  et  on  donne  la  préférence  à  ce 
petit  modèle  qui  se  mante  plus  facilement ,  présente 
de  l'économie  pour  l'entretien,  et  dure  aussi  longtemps. 

Tournay  fournit  la  meilleure  qualité  de  pierre  à 

chaux,  désignée  sous  le  nom  de  chaux  hydraulique.  On 

l'emploie  pour  tout  ce  qui  exige  de  la  solidité  et  de  la 

durée  ;  elle  est  également  utile  comme  engrais.  Celle 

des  Écaussines  et  de  Feluy  est  préférée  pour  les  décors 

intérieurs.  La  chaux  de  Tournay  vaut  ^  fr.  l'hectolitre 

à  Bruxelles;  celle  des  Écaussines  3  fr. 

Dans  leLuxembpurgseulement  se  rencontre  la  pierre 

28. 
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à  plâtre.  Son  produit  est  d'une  qualité  inférieure  ;  et  la 
difficulté  des  comniunications  met  en  outre  ob»taole  à 
son  exploitation;  le  plâtre  vient  donc  de  France;  on 
réitère  souvent  en  le  mélangeant  avec  de  la  chaux.  Tou-r 
tefois  les  ouvriers  qui  l'emploient  (tes  plafonneurs)  peu- 
vent étreconsidérés  comme  plus  habiles  et  plus  soigneux 
queceuxde  Paris.  La  même  province  fournit  eo  outre  des 
albâtres  de  diverses  couleurs;  m^is l'emploi  en  est  rare. 

On  est  dans  l'usage  en  Belgique  de  tirer  le  plus 
grand  nombre  des  pierres  à  meule  ^  pour  convertir  le 
grain  en  farine  et  moudre  les  écoroes^  de  France  ou 
d'Allemagne.  Le  Grand-Malade  près  de  Namur  possède 
un  banc  qu'on  nomme  le  banc  des  meules,  d'où  l'on  ex- 
trait des  meules  pour  faire  huile.  M.  Gauohy  estime , 
dans  son  Mémoire  sur  la  constitution  géologique  de  fo 
province  de  Namur,  que  celles  qu'on  ftiit  à  l'endroit 
nonmié  les  Forges,  sur  la  commune  de  Giasve,  avec  des 
bancs  de  poudingues  à  grains  moyens  ^  peuvent  avan- 
tageusement soutenir  la  concurrence  contre  celles  de 
Fraqce. 

Les  pierres  à  repasser  et  à  aiguiser  se  trouvent  prin- 
cipalement dans  la  province  du  Luxembourg  aux  en*- 
virons  de  Viel*Salm«  Gette  sorte  de  pierre  seule  est  avec 
l'étrapger  l'occasion  d'un  commerce  d'environ  quotre- 
viogts  à  quatre<*viqgt^ciQq  mille  francs  par  an.  Les  ex^ 
portations  balancent  à  peu  près  les  importations. 

Les  pierres  qui  entrent  dans  la  construction  des 
hautsrfourneaux  pour  en  forpaer  le  creuset ,  destinées 
par  conséquent  à  soutenir  constamment  le  degt^  de 
chaleur  de  la  fonte  en  fqsion^  sont  principalement  tirées 
du  Condrps ,  province  de  Liège ,  et  des  environs  d'An- 
dennes,  province  de  Namur;  il  en  existe  des  carrières  à 
la  Heid*de*Ghaumopt ,  à  Rosière  et  aii  bois  de  Gendron 
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près  de  Bane.  Cette  dernière  localité  en  fournit  jusque 
dans  le  Hainaut. 

Les  carrières  d'ardoises  de  la  Belgique  sont  situées  au 
Cul-des-Sarts,  à  Oignies^  au  Bruly  arrond.  de  Chimay, 
provinoedeNamur ,  et  dans  la  provincedu  Luxembourg^ 
district  de  NeufohAteau,  à  Bertrix^àHerbeumont  età  Vivy 
près  Bouillon.  Ces  exploitations  y  sont  fort  anciennes; 
mais,  jusque  dans  ces  dernières  annëes^elles  n'avaient  en- 
eore  atteint  ni  la  prospérité^  ni  peut-être  toute  la  perfec'* 
tion  d'exploitation  dont  elles  sont  susceptibles.  Sous  le 
rapport  de  la  feicili té  des  communications,  elles  ne  peuvent 
soutenir  qu'avec  désavantage  la  lutte  contre  les  ardoises 
françaises  du  canton  de  Fumay ,  en  faveur  desquelles 
rhabitude  se  prononce.  On  trouve  que  celles-^ci  sont 
plus  sèches  et  plus  légères  ,  que  les  ardoises  de  Chimay 
sont  grasses ,  poreuses ,  manquent  de  consistance  <,  et 
que  celles  du  Luxembourg  méritent  sous  le  rapport  de 
la  qualité  d'être  placées  entre  deux. 

Les  produits  de  l'ardoisière  de  Brande-^Hayes ,  rive 
gauche  de  la  Bell ,  province  de  Liège ,  se  débitent  jus- 
qu'en Prusse,  à  Eupen  et  à  Aix-la*Chapelle.  M.  Cauchy 
eu  a  vu  qui ,  extraites  de  la  province  de  Namur ,  sont 
restées  sur  un  toit  de  1762  à  1824,  et  qui ,  après  ces 
soixante**deux  années,  ne  présentaient  aucune  altération 
notable.  Quoi  qu'il  en  soit,  frappés  dé  la  préférence  accorr 
déeau3(  ardoises  françaises,  même  dans  les  travaux  or- 
donnés parle  Gouvernement,  les  propriétaires  de  l'ardoi- 
sière de  la  Géripont  ont  réclamé  l'application  d'un  arrêté 
du  31  Octobre  1825,  qui  prescrit  l'emploi  des  matières 
indigènes  dans  les  travaux  publics  à  qualité  égale  avec  les 
matières  étrangères.  Sur  un  rapport  favorable^  l'exécu- 
tion de  cet  arrêté  est  appliquée  aux  ardoises  belges  de- 
puis la  fin  de  1832. 
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Le  commerce  a  classé  ainsi  les  diverses  sortes  d'ar-^ 
doises.  Lorsqu'il  paie  les  ardoises  de  Ghimay  25  fr.  50  c. 
le  mille ,  il  va  jusqu'à  28  pour  les  ardoises  du  Luiem- 
bourg,  et  à  31  fr.  50  c.  ou  32  pour  celles  de  Fumay. 
On  paierait  plus  cher  les  ardoises  du  Luxemboui^  si 
elles  ne  donnaient  pas  autant  de  déchet  sans  doute  i 
cause  de  la  longueur  du  transport  par  voiture. 

La  Belgique  possède  en  carrières  d'ardoises  de  quoi 
suffire  bien  largement  à  sa  consommation.  La  produc* 
tion  de  la  seule  ardoisière  de  Sainte-Barbe  au  Cul<*des- 
Sarts,  remise  en  activité  depuis  1835,  donne  une  pro- 
duction par  jour  de  20  à  25,000  ardoises,  qui  pourrait 
être  portée  au  besoin  à  60,000  ;  et  l'on  arriverait  ainsi 
à  une  masse  de  huit  millions  d'ardoises  dans  une  seule 
année.  Malheureusement  l'exploitation  ne  peut  s'y  faire 
qu'au  moyen  de  puits  assez  profonds,  et  il  faut  recourir 
à  des  travaux  d'art  dispendieul. 

Les  exploitants  belges  estiment  leur  prix  de  revient 
àlOfr.  50  c.  ou  11  fr.  le  mille  d'ardoises ,  tandis  que  celui 
des  ardoisières  de  Fumay  ne  dépasserait  pas  7  fr.  50. 

Dans  les  environs  de  Spa,  on  a  des  ardoises  de  moindre 
qualité  dont  on  se  sert  comme  de  pierres  à  bâtir  et  pour 
daller. 

Importations  et  eœportations  des  ardoises  en  Belgique. 


animëE. 

1886 
1887 
1888 

Total. 


exnédantd'im- 
,    porta Uoa. 


IMPORTATION. 


à  4  o..la  pièce. 

21,636,760 
17,540,160 
14,572,280 


58,749,200 
5,186,249 


48,568,951 


865,471 
691,606 
582,891 


2,189,968 
207,409 


1,982,559 


A]«NÉE. 

1886 
1887 
1888 

Total. 


EXPORTATION. 


à  4  0.  la  pièce. 

2,032,495 
1,745,574 
]M07,180 

5;  185,249  207,409 


L'importation  et  resportatioa  ont 
éprouTe  depuis  trou  ani,  uoe  rédnodon 
proportionnée. 
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On  signale  une  amélioration  ^enûble  dans  la  qualité 
des  ardoises  du  pays;  si  elle  continue,  on  pourra  bien- 
tôt renoncer  auz  ardoises  étrangères. 

DES  TEBBE8  VTIUSÉEB  DANS  L'INDUSTRIE. 

On  distingue  : 

L'argile  pour  briques,  tuiles  et  carreaux. 

id .     ou  terre  à  Foulon,  propre  à  la  fabrication  du  drap. 

id.     ou  terre  à  creusets. 

id.     ou  terre  de  pipe. 

L'argile,  le  sable  et  le  grès  pour  (agence,  porcelaine, 
poteries,  verres  ou  cristaux. 

Nous  ne  nous  occuperons  sous  ce  chapitre  que  des 
trois  premières  sortes  d'argile  qui  ne  comportent  pas 
de  mélange  avec  d'autres  matières,  et  passent  de  la  ma* 
nière  la  plus  directe  entre  les  mainsdesconsommateurs. 

La  terre  argileuse  propre  à  la  fabrication  des  briques 
est  répandue  ayec  une  sorte  de  profusion  sur  une 
grande  partie  de  la  surface  de  la  Belgique  ;  auïssi  la  base 
de  toutes  les  constructions  dans  co  pays,  c'est  la  brique 
confectionnée  fort  souvent  avec  la  terre  qu'on  déplace 
pour  creuser  les  fondations  de  la  maison.  Autour  des 
grandes  villes ,  à  chaque  année ,  dès  qu'il  y  a  chance 
d'activité  industrielle ,  on  voit  s'élever  quand  arrive  le 
mois  de  Mai,  sur  des  terrains  très-^chèrement  loués,  des 
fours  à  briques ,  dressés  par  des  ouvriers  aussi  habiles 
qu'économes  ;  et  aussitôt  que  la  couche  de  terre  propre 
à  ce  travail  est  épuisée ,  le  terrain  est  rendu  à  Tagri- 
culteur  qui  se  charge,  à  force  de  soins,  d'engrais  et  de 
patience,  de  lui  rendre  quelque  fertilité.  Rien  de  plus 
simple  que  cette  branche  de  fabrication  qui  exige  beau- 
coup plus  d'activité  que  de  capitaux.  Dans  presque 
tous  les  autres  travaux ,  c'est  la  matière  première  qui 
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va  chercher  Titiduslriel  ;  mais  ici  l'industriel  Ta  au 
devant  de  la  matière  première^  pour  éviter  le  double 
déplacement  de  matériaux  pondéreux  avant  et  après 
la  mise  en  œuvre;  et  le  consommateur  jouit  de  cette 
double  économie  sans  réserve  ^  car  les  briquetiers  en 
général  sont  et  restent  pauvres.  Par  ce  système  qui  fa- 
cilite à  un  si  haut  point  le  constructeur,  il  se  fait  cha- 
que année  des  quantités  de  briques  qu'on  pourrait 
difficilement  apprécier.  Les  meilleures  viennent  de 
Boom  ;  elles  coûtent  15  fr.  le  mille  rendues  à  Bruxelles; 
les  briques  des  environs  de  cette  capitale  ne  valent  que 
9  à  10  fr.  —  On  fait  à  Boom  de  petites  briques  grises 
ou  bleues ,  que  l'on  emploie  pour  les  détails  dans  les 
constructions  de  maisons,  et  qui  coûtent  un  peu  moins 
cher  que  les  briques  ordinaires. 

On  peut  avec  fondement  reprocher  aux  briquetiers, 
de  ne  pas  assez  manipuler  la  terre  avant  de  la  mettre 
dans  le  moule,  et  d'y  laisser  une  trop  grande  quantité 
d'eau  qui ,  en  amolissant  la  pâte ,  gâte  la  forme  de  la 
brique.  Depuis  deux  ans,  on  fait  près  de  Bruxelles  des 
briques  à  la  mécanique.  Ce  procédé  consiste  dansla  dispo- 
sition d'une  roue  garnie  à  la  circonférence  de  moules  qui 
viennent  prendre  rapidement  la  pâte  sortant  d'un  en- 
tonnoir placé  au-dessus  de  la  roue ,  et  déposent  après 
une  pression  opérée  par  une  autre  partie  du  mécanisme, 
les  briques  toutes  faites  sur  le  sol.  On  reconnaît  que 
ces  briques  ont  une  meilleure  apparence  que  celles  qui 
sont  faites  à  la  main  ;  mais  elles  présentent  une  imper- 
fection semblable;  la  matière  n'est  pas  suffisamment 
triturée.  En  France,  on  ne  fait  de  bonnes  briques  qu'en 
Bourgogne,  et  elles  se  vendent  infiniment  plus  cher 
qu'en  Belgique,  qui  fournit  souvent  à  ses  voisins  les 
ouvriers  familiarisés  avec  cette  branche  de  fabrication. 
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la  Belgiipie  itpgeil  |iour  la  confection  de§  pan nifn 
oo  luilcs  aoe  sopcriorilé  qu'on  lui  conte§te  dana  la 
prododioD  des  ardobes;  c'est  à  Boom  ou  a  ChAteletf|ui9 
la  phis  grande  quantité  a«  fabrique;  la  qualité  en  eat 
bonne,  et  elle  ne  peut  être  dépaatée  que  par  les  pannf^a 
de  Hollande  qui  sont  faites  avec  une  terre  encore  rnail'- 
leare  et  aussi  à  un  degré  de  euiison  mieui  enlewhi, 

lid  forme  ooncave  qu'ont  toute»  les  pan»^  ^jitfAé^^ii$ 
en  Belgique  est  infinifl:ieot  pv éférabie  a  b  Uftftt^  pt^Uf 
des  tuiles  de  France.  L  «péyi»ce  a  4émf/nifé  que  p</or 
les  couvertures^  si  les  ardoise» sMyi  f/'Hi^/ri^^  lat^ 
guent  moins  la  loitanEf  de»  mmtOTM.  i^  y^uf»^  ^Mt*'f4 
à  leur  tour  eel  awanlaç«  q^M^  «  /  v.ve  ^  "UMf^yf^,  *m 
peut  la  remplaeer  «aais  «a  wi^f-v^t  f^.-^tx  «^>^  /^v^ 
n'est  pas  ausei  faeQe  iti^st  i*9»  ^?  >Vf«^  ^/^  ^  \^,fff^^^f^/ , 
dans  la  pnmuone  die  \«uw  aivr  ^js-^  «»  w«  4^  Wy-> 
breSe^  la  rffinlifwii'wm  d^  tvii^  \ivi  v>viii«*''VnJ'  {«*  /  *^^ 
lisera^ee  les  aaeâlksnrtt»  'ji»  ^it^f 

L'aide  aiBttlîgwL.  w>  *»a^*  «  .4vW#v^  yvv^  .•**  ^^>4î*ff 
de  laîne^  ae  tr»in»t  nvr  -^jr-  ri/i*>  i#*   '  *>•  v^,., .  .w  W- 

jaune  verdiiRf::  autf#çu*flujb^  «iiMit  v»  *ni»)M'^  VW  '•^ 
usage  une  aff-pii»:  ^aiuuur.*  /tr*^|î'  *;!#»  *it  «v^ilt^^tmi^^fii 
grasse  €ft  ims:^  *jinnti^   **iiA    #»   t#i/t^    V  V^M#»     iir'vt 

pPGS  de  ^innniu-  i^tv^nj»^  f^  r?«vv>#t^ 
odusAb^  le-  «Ç|jji#^  •>^>'    "'i^Uf^  ^'9-,  <*v*^     'r'ftfiêi^  ^0kn^ 

In-  i»rt#f >^^- •#  -'  »v  •.  ^^/vi^^y^'.w;^  ^ir" 
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oxnMBS  mÉTAUjqmB  et  sels. 

La  Belgique  possède  plusieurs  exploitaticms  dané  iei^ 
quelles  on  extrait  le  soulre  de  la  pyrite  au  moyen  de  la 
distillation  ;  t'alun  de  l'ampélite  alomineux  ;  la  baryte 
et  la  galène  de  la  mine  de  plomb^la  couperose  des  rési- 
dus de  la  pyrite,  et  le  manganèse  des  minerais  de  man» 
ganèse  oxidë  hydraté.  Noos  passons  légèrement  sur  ^es 
exploitations  fort  limitées  par  la  petite  étendue  du 
marché  ^  et  qui  envisagées  comme  matières  premières, 
utiles  à  rindu«trie,  sont  abandonnées  sans  protection  par 
le  tarif,  et  laissées  aux  prises  avec  la  Concurrence  ârao* 
gère.  Nous  avions  eu  l'occasion  de  leacîter  pour  la  plupart 
lorsque  nous  avons  exposé  la  marche  de  la  révolution 
industrielle. 

Des  recherdies  de  sel  gemme  avaient  été  commen- 
cées^ en  1836,  dans  la  province  du  Luxembourg;  elles 
étaient  depuis  lors  poursuivies  avec  quelque  espérance 
de  succès;  malheureusement  les  terrains  sur  lesquels 
elles  ont  été  entreprises  retournent  à  la  Hollande  en 
vertu  du  traité  de  paix  conclu  le  19  Avril  1839;  et  la 
Belgique  continuera  à  être  dépourvue  de  ce  produit  de 
première  nécessité. 

EXTRACTION  ET  TRAVAIL  RE8  BIÉTAUZ. 

La  Belgique  n'est  véritablement  riiche  qu'en  calamine 
et  en  minerai  de  fer;  c'est  donc  seulement  pour  la 
fabrication  du  zinc  et  celle  de  la  fonte  et  du  fer  qu'elle 
peut  aspirer  à  prendre  un  rang  important  parmi  les 
peuples  producteurs  de  métaux.  Nulle  part  jusqu'ici  le 
mineiai  de  cuivre  ne  s'est  présenté  en  quantité  suflbaote 
pour  être  exploité  ;  il  n'est  pas  certain  que  le  filon  méteU 
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iiqye  reconnu  à  Stolzembourg  ^  coofimutiede  Pnt^cheid  ^ 
sur  lequel  déjà  plusieurs  tenta thres  ayaient  été  faîtes 
et  abandonnées,  fasse  exception  ;  oette  localité  d'ailleuro 
Tenant  de  passer  à  la  Hollande,  par  suite  du  dernier 
traité ,  est  hors  de  notre  examen. 

Le  plomb  a  été  antérieurement  éxploitécomme  métal 
sur  plusieurs  points  de  la  province  de  Liège  et  de 
ISamur  ,  et  sur  une  assez  grande  échelle.  Ainsi ,  il  est 
fait  mention  d'une  mine  de  plomb  sulfuré  à  Lavoir,  qui 
d'après  le  tableau  politique  du  département  de  l'Ourthe , 
publié  en  1801  par  M.  Constant,  aurait! fondu  jusqu'à 
4Q00  saumons  de  150  livres  chaque  année.  Ou  en 
signale  dans  la  même  province  des  gisements  à  Seilles , 
Landenne,  Moha,  Flone,  Berneau,  OIne,  Juslenville, 
Séroule,  M embach  ;  M.  Davreux  donne  des  détails  sur 
les  travaux  opérés  à  Landenne  un  peu  avant  1830.  Il 
en  existe  dans  le  Luxembourg  des  traces  qui  ont  motivé 
des  demandes  de  concession.  La  province  de  Namur 
est  la  seule  qui  possède  deux  exploitations  en  activité , 
dont  Tune  fort  ancienne ,  la  mine  de  Yedrin ,  est  de 
quelque  importance  et  donne  un  des  meilleurs  plombs 
du  monde.  Les  fabricants  de  cérusesont  toujours  prêts 
à  le  payer  3  fr.  par  100  kilog.  de  plus  que  les  bonnes 
marques  d'Espagne  ou  d'Angleterre;  il  ^st  d'une  très- 
grande  pureté  ;  mais  comme  il  est  tendre ,  il  se  laisse 
attaquer  par  les  eaux  un  peu  vives ,  les  colore  et  se 
dissout  assez  vite.  ^1  n'est  donc  pas  très-recherché  pour 
toute  espèce  de  travail  indistinctement.  La  plus  grande 
partie  s'exporte  pour  la  Hollande;  et  la  Belgique  s'ap- 
provisionne pour  ses  besoins  soit  en  Espagne  soit  en  An- 
gleterre ;  elle  tire  dece  dernier  payé  ses  meilleurs  plombs. 

Une    diminution    sensible  dans   la   consommation 
de  ce  dernier  niétal  se   fait  remarquer  par  suite  de 
II.  24 


Ma 
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la  préférence  qu'on  accorde  au  zinc  ;  cependant  plu- 
sieurs élablissemenU  assez  importants  à  Liège  ,  à 
Bruxelles^  à  Anvers,  à  Gand,  et  même  à  GcHirtrai^ 
sont  occupés  au  laminage  du  plomb  et  à  la  fabrication 
des  tuyaux  sans  soudure^  auxquels  on  est  partena 
depuis  peu  à  donner  une  dimension  presque  UUmitée. 


PLOMB   IMPORTÉ. 


18*6. 


Plomb  brat 
—     Uniaé 


e. 


1,757,625  kil  à    34 
81,173  45 


1,788,796  kil 


697,503  fr. 
14,028 


611,621  fr. 


]8a7. 


1,635402  kU 
lIi^S 


1,647,054  kil 


]8»8. 


t 

2,110,01!  kil  î 


2,119,976  kil 


FLOn   EXPOATé. 


Plomb  brut 
—     knioé 


o. 


23,675  kil  à    34 
11,414  45 


35,068  kil 


8  049  fr. 
5,136 


13,185  fr. 


15,380   kil 
1#,122 


1,828  kil 
17,719 


25,502  kil 


19,547  ka 


GUITBg  IHPORTf. 


CviTM  rovga 
..     roMtte 
•^     jaune 
"     b*tt« 
—      mitrailla 
^     AI  4a  Wlo» 


852459  kU  à  2   48 


6,130 

116,752 

66,008 

61,854 


1  57 

2  m 

1  80 
3 


603,803  kil 


873,354  fr 

9.625 
38»,079 
120,434 
185,5CBI 


1,524,054  fr. 


500,967  kil 

1.002 

3,568 

127,511 

51,652 

54.928 


829.628  kil 


628,584  Ml 

1,486 

4,025 

122.75S 

47,101 

48,882 


844.750  kil 
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C«iir*a  raugo 
-«     Jaoïia 
•—      battn  on  barr 
~      mhraUla 
—      fil  da  laiton 


12,652  kU 

22,755 

25,600 

2,848 

3,267 


86,922  ka 


31,377  fr. 

88,729 

73,472 

4,766 

9,801 


155,141  fr. 


13.133   kU 

19.935 

25.440 

948 

6.908 


<8L399  kil 


35.537  kU 
29.4M 

5.594 

1*142 

1625 


88.898  Icfl 


On  doit  remarquer  que  Texportation  pour  ces  deux 
produits  n'est  que  nominale. 

Uexcédant  de  l'importation  sur  l'exportation  pendant 
ces  trois  années  est  : 

En  plomb  de 5,474,690  kil 

En  cuivre  de. 2,078,808    » 


S83 
TMATAIL  D0  IVR- 

Le  traTail  du  fer  en  Belgique  remoate  à  un  temps 
immëmorial.  Quatre  provinces,  le  Hainaut,  Namur, 
Liège  et  Luxembourg,  se  paitagent  cette  branche 
d'industrie ,  dont  nous  allons  tâcher  de  faire  apprécier 
l'importance. 

Luxembourg  et  Namur  travaillent  surtout  le  mine- 
rai au  charbon  de  bois.  Namur  fournit  le  fer  demi-fort. 
On  tire  du  Luxembourg  d'excellent  fer  tendre  qui  passe 
souvent  pour  métis  dans  le  commerce.  Le  Hainaut  a 
la  réputation  pour  la  fonte  au  coke  propre  au  laott- 
lage.  Il  se  fait  beaucoup  de  fer  tendre  dans  la  pro- 
vince de  Liège.  Le  fer  réellement  fort  n'est  pas  abon- 
dant, parce  qu'il  ne  peut  être  produit  qu'avec  le 
minerai  d'un  très-petit  nombre  de  localités  de  la  pro« 
vince  de  Namur,  notamment  à  Couvin  et  environs  et 
dans  le  Luxembourg. 

En  général,  sauf  dans  la  province  de  Namur ,  l'extrac* 
tion  en  grand  du  minerai  n'est  pas  encore  entreprise  ;  elle 
est  abandonnée  presque  partout  à  de  simples  ouvriers 
qui  passent  des  traités  avec  les  propriétaires  du  sol  ^  que 
la  législation  depuis  1830  a  remis  en  possession  de  cette 
partie  de  leur  propriété. 

On  recueille  dans  la  province  de  Liège  principale- 
ment le  minerai  de  /èr  hydraté  ou  mine  jaune  ^  placé 
en  amas  couchés  ou  en  filons,  d'épaisspur  très- 
différente,  ne  descendant  pas  au-delà  de  70  à  80 
mètres. 

11  serait  difficile  d'énumèrer  les  nombreuses  localités 
de  cette  province  où  ce  minerai  s'exploite.  Après  la 
houille ,  il  en  est  la  plùsgrande richesse.  Les  mines  de  fer 
du  canton  de  Héron,  arrondissement  de  Huy,  sur  la  rive 
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gauche  dé  la  Meuse ,  ftont  nombreuses  et  fournissent  en 
général  d'assez  bons  minerais.  La  puissance  des  filons  va- 
rie depuis  0^  33  c.  jusqu'à  3  et  10  mètreis.  Les  prin<^i- 
pales  mines ,  exploitées  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse^  sont 
celles  de  F^rière,  Rouge-Minière,  Nodeigne,  Filot, 
Enz^otte,  Xhoris^  Pirombceuf^  Kin,  Houssonloge , 
Aiwaille,  Hazoumont,  Bois-Nollet^  Bois-Ie-Coqate  près 
de  Dolerabreux ,  Louvegnez ,  Rotty ,  Hayen ,  Bois*les- 
Moines  près  de  Beaufays,  Embour ,  Angleur,  Beaure- 
gard ,  Allensélle ,  Lalemont ,  Bâneux  Bois-de-Cendron 
et  autres  lieuse  sur  les  bords  de  l'Emblève  et  de  l'Ourte. 
L'épaisseur  des  amas  exploités  sur  la  rive  droite  Tarie 
depuis  0™  50  jusqu'à  12  mètres. 

On  exploite  en  outre  du  feroligiste  terreux  globtdi- 
forme  ^  autrement  appelé  mine  rouge  au  nord -ouest 
de  Huy ,  depuis  les  bois  situés  à  l'Ouest  de  Huroogne 
usque  près  du  yillage  de  Forzeilles;  on  retrouve  encore 
cette  variété  sur  plusieurs  autres  poiqts  des  rives  de  la 
Meuse  ;  elle  est  désignée  par  les  mineurs  sous  le  nom  de 
mine  dé  fer  tendre. 

Hodbomont  près  de  Theux  produit  un  excellent  mi- 
nerai de  fei*  Fort.  Il  y  a  en  général  beaucoup  de  choix  à 
faire  pour  la  qualité  du  minerai.  Le  bon  se  trouve  sou- 
vent à  côté  du  mauvais  dans  la  même  localité.  Ainsi 
Angleur  près  de  Ghenée  ne  donne  communément  que 
du  fer  tendre  ;  et  en  1838  ^  un  maître  de  forge  a  £adt 
exploiter  sur  cette  même  commune  un  minerai  qui,  à 
)a  vérité,  est  fort  réfractaire ,  mais  qu'on  peut  comparer 
pour  la  ténacité  de  la  fonte  qu'il  produit  à  celui  de  Hod- 
bomont 

Les  mfaitres  de  forge  des  environs  de  Liège  préfèrent 
le  minerai  qui  descend  par  TOurte  àioelui  qui  vieotpar 
la  Mçuse.  C'est  par  cette  dei^nière  voie  que  viennent  les 
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mines  de  fer,  dites  VioleUes^  de  Meuse  et  autres  qui  ne 
donnent  qu'un  fer  cassant. 

Les  procédés  par  lesquels  toutes  ces  mines  s'exploitent 
sont  des  plus  simples.  Les  ouvriers  enfoncent  sur  le 
minerai  même  ou  à  côté  deux  puits  ou  bures  d'environ 
l^  50  de  diamètre  que  l'on  garnit  de  cerceaux  et  de 
broussailles.  Lorsqu'on  est  arrivé  au  minerai,  on  extrait 
dans  tous  les  sens  sur  10  à  16  mètres  de  rayon  laissant 
de  distance  en  distance  des  piliers  pour  soutenir  le 
terrain.  On  exploite  ensuite  ces  piliers  à  leur  tour  en 
revenant  vers  le  bure.  On  se  porte  ensuite  à  une  dis- 
tance convenable  pour  enfoncer  un  nouveau  puits  et 
ainsi  de  suite  '.  L'extraction  des  minerais  de  fer  n'a 
ordinairement  lieu  que  pendant  trois  à  quatre  mois 
d'hiver.  Les  produits  journaliers  de  chaque  puits  varient 
depuis  3,000  kilog.  jusqu'à  8,000  kilog.  par  jouret  quel- 
quefois davantage.  Le  rapport  du  minerai  de  la  pro- 
vince de  Liège  va  de  28  jusqu'à  28  p.  c.  du  minerai  lavé. 
Le  Luxembourg  est  relativement  plus  riche  que  lapro* 
vince  de  Liège  en  minerai  de  fer  ;  il  y  existe  quelques 
exploitations  par  travaux  souterrains.  Le  gouvernement 
précédentaconcédéà  unecompagnie  lesminesde  Durbuy 
eatr'autres  ;  mais  en  général  ce  travail  est  entre  les  mains 
des  propriétaires  du  sol.  Plusieurs  des  cantons  qui  four- 
nissent la  mine  defer  fort  ont  passé  à  la  Hollande.  Nieder- 
korn,  Kayl  et  Esch  sur  TAIzette  sont  de  ce  nombre  ;  et  par 
là  les  maîtres  de  forge  du  midi  de  la  province  sont  à  la 
discrétion  de  ce  gouvernement ,  qui  a  déjà  imposé  un 
léger  droit  à  la  sortie  de  ce  produit  ;  heureusement  la 
Belgique  a  conservé  Ruette,  Couvreux,   Latour   et 


>  c.  J.  Davreoi,  P.  181  de  son  mémoire  sur /a  CanstiiuHon  géognoê'^ 
tique  de  la  pravinee  de  Liège,  couronné  par  f  Académie. 

24. 
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Dampicour.  Ruette  fournit  ineootestaUemenf  le  oi#  „,^ 
leur  minerai  de  toute  la  proyince  ;  il  se  paie  quatitk. 
cinq  fois  plus  cher  que  le  miserai  de  fer  tendre.  On  ise- 
quelquefbîs  comme  mines  de  fer  fort  du  minerai 
et  8  fr.  les  1,000  kilog.  ;  celai  de   Ruette  Tant  i 
14àl6fr, 

Quelques  maîtres  de  forge  font  exploiter  eux^a 
une  partie  des  inines  de  Ruette,  moyennant  (e 
ment  d'une  redevance  de  2  fr.  66  c.  par  charrée 
pendamment  de  la  réparation  d^  dommages  c_ 
la  superficie  '. 

La  mine  de  fer  tendre  s'exploite  principalem 
les  communes  de  Pétange ,  d'Athus ,  Longeàu 
Guerlange,  Glemency,  Toernich,  SterpenicI 
fort  et  Mamer. 

Le  minerai  principalement  exploité  dans! 
est  le  /èr  oœidés  100  kilog.  de  minerai  lavé 
communément  que  ^4  à  25  p.  c.  de  métal, 
plus  anciennement  connue  est  celle  de  la  B 
s'étend  sous  les  communes  d'Erquelinnes . 
sière,  de  Thuillies,  de  Louzet,  de  Fleur-e 
de  Cour-sur-Heure.  Le  minerai  est  encc 
Montignies-le-Tilleul  ^  à  Goùy-les-Petion 
Tour.  Le  Hainaut  fait  venir  une  grande 
minerai  de  la  province  de  Namur;  ma 
récemment  découverts  et  exploités  dans 
Fleurus  passent  pour  être  riches  et  r 
Uté. 

L'extraction  y  est  généralement  aba* 
vriers  qui  achètent  le  droit  d'exploiter 
de  terrains.  On  donne  rarement  aux 

^  Dictionnaire  géographique  de  Luxembourg,  F 
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mèlres  de  profondeur.  Dans  le»- détails^  les  mojehs 
d'exploitation  que  nous  avons  dëjà  décrits  pour  là  pro«* 
vince  de  Liégpe^  se  retrouvent  dan»,  la  province  d»  Hai^ 
naut.  Deux  hommes  suffisent  au  service  de  chaque  puits  ; 
l'un  détache  le  minerai  avec  le  secours  de  la  fModie  et: 
de  la  pelle  ;  l'autre  l'amène  au  jour  par  le  moyen  d-iln 
tourniquet  dans  des  espèces  demànnesèu  de  corbeilles^  * 
Dès  qu'on  rencontre  l'eau  ^  le  puits  est  aus»tôt  aban*^ 
donné.  .  '>    ■* 

On  pourrait  recueillir,  dans  lesxochesqtii  composent 
le  terrain  houiller  du  Hainaut,  quelques  minerais,  do' 
feroœidéyfer  omdé  sulfuré^  fer.carbonaté  et  fer  hydraté) 
les  dépenses  d'extraction  sont  trop  grandef ,  et  on  le 
néglige.  Comme  mélange,  ils  pourraient  être >  lem^^ 
ployés  avec  d'autres  pour  rendre  la  fusion  plus  ià^ 
cile.  '.  '.      .  .     " 

Les  filons  métallifères  les  plus  importants  de  la  pro-* 
vince  de  Namur,  se  trouvent  depuis  Str^Marc  jusqu'à» 
Yezin  ;  ils  donnent  du  fer  oxidérotye  granuleuûf.  Le 
plus  régulier  et  le  mieux  connu  de  ces  gîtes  est  œjuide 
Védrin.  Il  existe,  au  nord>ouest  de  Yédrin,  un  dépôt  de/ 
fer  hydraté  en  amas  superficiel  tressé  tendu  en  surface-, 
mais  qui  ne  l'est  pas  à  beaucoup  près  autant  en  profon**' 
deur .  Un  autre  commence  dans  le  bois  voisin  du  village  de; 
Cognelée,  traverse  le  village  de  Champion,  et  finit  dans 
la  plaine  de  Bouges  près  de  Namur.  On  en  connaît 
encore  deux  ou  trois  qui  se  trouvent  Mtués  entre 'le.filon 
de  Yédrin  et  la  route  de  Namur  à  Louyain.  A.U  nord-^est' 
et  à  une  petite  distance  du  filon  de  Champion;^  on 
exploite  dans  le  bois  de  Beau  loi  plusieurs  amas^  sapera 
fioiels  de  fer  hydraté,  très-é tendus^  en  surface,  et  queU' 
quefois  même  en  profondeur  de  50.  mètres  sur  plusieurs 
points.  /  '     .  v/  V. 
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Les  communes  de  Boninne ,  Marchoveleite ,  Gelbres- 
sëe ,  Marche^les-Dames  ^  les  bois  au  sud-est  de  Rhisne^ 
ceux  de  Maizeroul)  les  campagnes  de  Moizet,  Froidebise 
et  Mont-de-Godinne  fournissent  des  quantités  prodi- 
gieuses du  même  minerai. 

On  compte  près  des  villages  de  Vezin  et  de  Houssoy 
cinq  couches  de  fer  oseidé  granuleux  à  7  mètres  au-des- 
sous de  la  surface. 

Il  y  a  au  Sud  et  près  du  village  de  Mettet,  puis  entre  les 
villages  de  Florenues ,  Jamagne ,  Jamiolle ,  Daussois , 
Yogenée^  Yre,  Fairoul^  Fraire^  Morialmë  et  Stave, 
d'immenses  dépôts  de  minerai  de  fer  jaune  sur  lesquels 
on  a  établi  plusieurs  exploitations  importantes.  Ce  mi- 
nerai est  essentiellement  composé  de  fer  hydraté  etpré- 
sente  aussi  le  fer  oacidi  rouge  masêif  pulvérulent.  La 
profondeur  en  est  inconnue,  parce  qu'on  rencontre 
partout  l'eau  à  un  niveau  variable ,  suivant  les  années 
et  les  localités. 

Les  minerais  propres  à  la  fabrication  du  fer  fort 
sont  presque  exclusivement  fournis  dans  cette  pro- 
vince par  ces  dernières  localités  auxquelles  il  faut 
encore  ajouter  La  Neffe  et  les  environs  de  Philippe- 
ville.  On  exploite  à  une  demi-lieue  environ  au  sud  du 
pont  de  Dînant ,  depuis  le  château  de  Melin  jusqu'au 
fourneau  de  Moniat  un  gîte  analogue  aux  précé- 
dents. 

Il  y  a  dans  la  province  de  Namur  seize  exploitations 
de  mines  de  fer  par  suite  de  concessions. 

On  a  commencé  depuis  trois  ans  à  extraire  dans  la 
province  d'Anvers  près  de  Cappellen  du  minerai  de  fer, 
que  l'on  met  en  œuvre  à  Giarleroi.  Une  exploitation, 
paiement  assez  récente,  a  été  entreprise  près  de  Toup 
nay,  et  vient  alimenter  les  hauts-fourneaux  du  Bori- 
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nage;  par  là  la  classe  ouvrière  de  la  campagne  voit 
tout  d'un  coup  augmenter  ses  moyens  de  travail  et  ses 
salaires. 

Les  prix  des  minerais  varient  à  l'infini,  non-seulement 
à  cause  de  leurs  qualités,  mais  encore  en  raison  de  la 
proximité  plus  ou  moins  grande  des  lieux  de  ^oqsom* 
mation  et  de  la  facilité  des  transports.  Par  suite  du  mou- 
vement industriel  de  1836^  ces  prix  s'élevèrent  à  des 
taux  ridicules  ;  on  craigpait  de  manquer  de;  mines  d^ 
fer  pour  l'alimentation  des  fourneaux  déjà  activés.;/ et 
Ton  voyait  combien  était  grand  le  nombre  de  ceux  en 
construction,  ou  en  projet.  11  se  passa  alors  des  choses 
presque  fabuleuses.  Des  ouvriers  mineurs  qui  n'a-^ 
vaient  jamais  connu  que  des  journées  de  1  fr.  50  à 
2  fr.  gagnèrent  jusqu'à  12,  15  et  même  20  fr;  en  un 
seul  jour.  Tel  minerai  qui  précédemment  ne  coûtait  que 
8  à  10  fr.  les  1000  kilog.,  tout  lavé,  en  valut  16  et  20. 
Dans  le  Hainaut,  les  maîtres  de  forge  payèrent  la  mine 
de  fer  fort  30  et  35  fr.  les  1000  kilogrammes  lavée , 
mais  le  transport  à  leur  charge.  Nous  donnons  les  prix 
réduits  par  1000  kilogrammes ,  quoique  le  mjnerai  se 
vende  dans  le  Hainaut  et  dans  la  province  de  Na^)ur 
par  censé  de  trente  brouettes  pesant  entre  trois  ef 
quatre  mille  kilogrammes^  dans  le  Luxembourg  et 
la  province  de  Liège  par  charrée  de  deux  mille  kilo- 
grammjes. 

Lo  rendement  général  dui  minerai  en  Belgique, 
après  qu'il  a  été  lavé ,  ne  dépasse  que  bien  rarement: 
30  p.  c,  et  il  tombe  souvent  au-dessous. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics ,  dans  un  rapport 
du  16  Novembre  1837  a  établi  que  dans  le  courant  de 
l'année  1836,  toutes  les  exploitations  de  minerai  réunies 
ont  produit  en  minerai  non  lavé  /OOjOOO  tonnes^  ré- 
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duit  par  le  latage  à  456^000,  valant  10   francs  la 
tonne,  .     . fr.  4,560,000 

On  comptait  en  activité  alors  : 

83  hauts-fourneaux  au  coke. 
66          id.               au  charbon  de  bois  qui 
ont  produit  135,000  tonnes  à  200  fr.   la  tonne ,  fai- 
sant   27,000,000  ' 

Sur  la  production  de  1836 ,  il  faut  déduire  7,209 
ton.  exportées  en  tout.     ....   127,791 

Â  quoi  ajoutant  l'importation  s'éie- 
Tant  à 1,814 

La  consommation  intérieure  s'est 
élevée  cette  année  à.     .     .     .     ,     .129.615  tonnes 
faisant  par  tête  32  1/2  kilog.  à  peu  près. 

Ce  chiffre  est  exorbitant ,  car  on  n'a  jamais  calculé 
que,  chaque  année  ,  l'Angleterre  consommât  plus  de 
24  à  25  kilog.  ;  la  France,  plus  de  10  kilog.,  et  la 
Prusse,  plus  de  5  kilog.  par  individu.  Mais  on  peut, 
pour  la  Belgique,  faire  deux  suppositions  :  ou  bien 
le  minerai  extrait  en  1836  et  présenté  par  l'adminis- 
nistration  comme  employé ,  n'aura  été  mis  en  œuvre 
en  partie  que  l'année  suivante  ;  ou  une  partie  de  la  fonte 
produite  sera  restée  en  magasin  et  aura  commencé  un  en* 
Mmbrement  qui  s'est  fait  sentir  plus  tard  sur  le  marché. 

Les  89  hauts-fourneaux  employés  à  produire  les  135 
mille  tonnes  de  fonte  représentent  une  valeur  savoir  : 
les  66  hauts-fourneaux  au  bois  à  100,000  fr.  cha- 
cun  fr.     6,600,000 

Les  23  hauts-fourneaux  au  coke  de 

Report  fr.     6,600,000 

*  CdUé  ettimatioa  «it  oo  peu  éloYée.  Aa  moment  de  la  plus  grande  cherté, 
m  de  la  tonne  de  fonte  n'a  jamais  dû  dépasser  17  à  18  fr. 
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Report  fr.     6,600,000 
400,000  à  450,000  fr.;  nous  preooDâ 
le  chiffre  le  plus  bas 9,300,000 

Capital  roulant  à  100,000  h.  par  4,940,000 

établissement  pour  les  hauts-fourneaux 
au  coke  et  40,000  pour  les  autres.     •   fr.  20,740,000 

Les  ouvriers  occupes  à  l'extraction  du  minerai  dans 
les  diverses  parties  de  la  Belgique  sont  au  nombre 
de •  »,100 

Au  travail  des  hauts-fourneaux .     .  1,550 

Total 4,650 

II  y  a  en  outre  les  ouvriers  occupes 
au  lavage  et  au  transport  des  minerais , 
à  la  coupe,  au  charbonnage  et  au 
transport  du  bois  ;  ils  peuvent  s'ëlever 
approxiinativement  à 2,500 

Les  vingt-sept  militons  de  valeur  représentes  par 
135,000  tonnes  de  fonte  peuvent  se  décomposer  â 
peu  près  comme  suit  : 

Coût  du  minerai  rendu  sur  les  lieux  de  con- 
sommation, lavage  et  transport  compris   13,300,000 

Coût  du  charbon ,  du  coke  et  de  la 
houille  employés  au  chau£Bsige  de  la 
machine   soufflante 9,000,000 

Frais  généraux     ......  500,000 

Main-d'œuvre .  2,200,000 

Intérêts 1,000,000 

Amortissement  du  capital  et  béné- 
6ce  de  l'exploitant. 1,000,000 

Total  égal fr.  27,000,000 

Toutes  ces  évaluations ,  surtout  celles  qui  concernent 
le  coût  du  minerai ,  de  la  castine  et  du  coke ,  sont  eu 
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temps  ordinaire  réductibles  de  près  de  moitié.  ÂTant 
la  hausse  des  matières  premières  et  de  la  main-d'œu- 
Tre,  un  des  plus  anciens  et  des  plus  expérimentés  maî- 
tres de  forge  de  Gharleroi ,  établissait  ainsi  le  prix  de 
rcTient  de  la  fonte  : 

1  censé  de  mîne.rendu  sur  les  lieux 
toute  lafrée  .     .  t  •     .     ...     .     •     fr.  60 
.  ILiOAe  ••••••.••  «jU 

Fi^is  généraux  et  main-d'œuvriî.    .        10 

Bénéace  et  intérêt 10 

Total.      .      , fr.    110  la  tonne. 

Cent  soixante-quinze  établissements  tels  que  forges , 
laminoirs,  affineries  et  martinets  sont  employés  à  la 
conversion  de  la  fonte  en  fer  en  barres  ;  ils  peuvent 
occuper  de  17  à  1800  ouvriers. 

On  calcule  que  la  moitié  de  la  fonte  produite 
s^rt  à  la  fabrication  du  fer;  ainsi  en  prenant  pour 
exacte  la  production  annoncée  en  1836,  ils  auraient 
avec  67,500  tonnes  de  fonte,  livré  au  commerce 
45,000  tonnes  de  fer,  faisant,  au  cours  d'alors,  de 
380  à  450  francs  la  tonne ,  en  commune  410  francs 
18,450,000  fr. 

Mais  nous  n'ajoutons  réellement  que  5,450,000  à  la 
valeur  totale  de  la  fonte  déjà  portée  pour  ^7, 000,000, 
se  divisant  approximativement  ainsi  : 

Combustible.     .     .     .     .     .     .     .   fr.  1,090,000 

Main-d'œuvre ,  frais  généraux  et  en- 
tretien      .  3,270,000 

Intérêts  et  bénéfices 1,090,000 

On  peut  estimer  en  moyenne  :  à  1  fr.  50  c.  par  jour 
le  salaire  des  ouvriers  mineurs;  nous  avons  déjà  dit 
qu'ir  s'était  démesurément  élevé  de  1836  à  1838;  de 
1  fr.  50  c.  à  4  et  5  fr.  suivant  Thabileté  et    l'emploi, 
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celui  des  oiiVrierâeoorptoyëft  aux  hauto-fouraeaux  ;  de  H 
à  5  fr.  le  salaire  (des  ouTriers  dans  les  laminoirs  ou  les 
affineries. 

État  aotuél  de  la  fabrication.  La  situation  que  la 
forgerie  belge  s'était  faite  à  compter  de  1836 ,  s'est  sou** 
tenue  en  1837  et  pendant  une  partie  de  1838.  Elle  était 
poussée  au-delà  de  toutes  les  bornes  naturelles  posées 
par  les  besoins  delà  consommation  et  les  ressources  du 
pays.  Les  choses  devaient  être  ramenées  à  des  oondi-^ 
tions  plus  normales;  la  concurrence  étrangère  étant 
survenue,  les  importations  de  fonte  en  gueuse s'iéleirant 
tout  à  coup  en  1837  à  près  de  10,000,000  de  kilo- 
grammes, et  en  1838  à  plus  de  5,000^000  quand  elles 
roulaient  précédemment  entre  l,500,000et  1,800,000, 
il  y  a  eu  un  mouvement  rétrograde  prononcé.  Depuis 
lors  tout  est  changé  de  face  dans  cette  industrie; 
les  hauts  prix ,  les  gros  bénéfices  ont  disparu  ;  un  grand 
tiers  des  établissements  employés  au  travail  delà  fonte 
a  chômé,  et  comme  si  la  crise  actuelle  devait  être  une 
sorte  de  punition  des  fautes  commises,  lemal  a  été  plus 
grand  dans  les  localités  où  il  y  a  eu  le  moins  de  retenue. 
Ici  il  a  fallu  vendre  à  perte;  là  on  a  peu  à  peu  écoulé 
sans  aucun  profit.  Dans  l'ensemble ,  on  peut  estimer 
de  â5  à  30  p;  Cv  la  baisse  que  le  minerai ,  la  fonte  et  le 
fer  ont  subi.  L'extraction  du  minerai  et  la  production 
de  la  fonte  ont  diminué:  de  près  de  moitié  depuis  1836. 

Les  lOOOkilog .  de  minerai  de  Hodbomont  valaient  en 
1836,  sur  place  et  non  lavés,  9  fr.;  ils  sont  tombés  à  6. 
A  Bois-les-Moinés  le  char  de 2000  kilog.  esttombédel5 
à  13  et  12,  celui  de  Lalemont  de  14  à  12  et  11.  Les 
pri^  des  qualités  plus  communes  ont  éprouvé  une 
baisse  encore  plus  forte. 

La  bonne  fonte  grise  de  moulage  est  à  17  et  16  fr. 
n  25 
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Ie8l00kilog.apr*»a^o»''^'»j"«q«'àâl  etâS.  Useconde 
quaUté  estais  et  14;  b  fonte  blaoched'iiffin«ge  pour  fer 
fort  première  quaUlë  de  13  à  14  fp.,  idem  tendre  de  10 
àll  fr.;  ces  dWer»»  sortes  s'étaient  pay^e»  16  et  17  fr. 
En  commune  le  pr»  àe  retient  de  I«  fonte  est  eooore 
à  IS  fr.;  pour  aller  de  pair  avec  FAn^eterre ,  il  nefeu- 
drait  p»  dépaa«er  10  à  11  fr.;  c'est  le  prix  auquel  nous 
avons  déjà  dit  qu'il  était  possible  de  revenir  si  l'on 
i^uit  k8  éla%»-ni«j«»  <*«*  établisaenaente  et  «i  l'on 
ramène  te  combustible  à  un  taux  plus  raisonnable. 
En  1839,  la  province  du  Hainaut  possède 
36  haut8-*>urneaux  au  coke;  mais  seulement  en  acti- 

"^^  9  au  coke 

9        a        au  charbon  de  bois;  en  activ.  4  au  bois 
La  pcovince  de  Namur 

4  hauts-fourneaux  au  coke,  sur  lesquels 

en  acUvilé  3  ^u  coke 

36        »        au  b(»s  qui  tous  marchent 

f&"f^  33auboU 

La  province  de  Liège 
Itt  hauts-fourneaux  au  coke  sur  lesquels 

en  activité  5  ,„  c,^ 

7  au  bois  marchent  7  „,  j^gj. 

Le  Luxembom^  a  perdu» parle  traité 
dn  19  Avril,  9  hauts-foumcaux 
au  bois;  il  lui  en  reste  : 
90  travaillant  Clément  au  bois,  sur  le». 

quels  on  compte  en  activité  8  «abw 

1X7  banis-foumeaux  existant,  surqooi  un 
peu  plus  de  nKatiéca  a^ivité 

Mais  svr  4K  hants-fouManx  an  coke, 
17  qui  soient  allumés. 

La  soufiraaee  des  ^»*MimmmtidM 
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tient  à  déd  causes  pârtîculièFes  ;  die  provient  du  haut; 
prix  éa  charbon  de  bois  proroqué  par  la  concurrence, 
des  maîtres  de  forge  de  la  frontière  française.  Les  usines 
placées  dans  te  voisinage  des  mines  de  fer  fort  peuvent 
seules  marcher  avec  quelque  profit. 

La  production  journaiièred'unhaut-fourneau  au  coke 

varie  entre  7,000,  8,000  et  10,000  kilog^  Nous  disons 
9,000 kilog.  par  jour,  ou  pour  l'année  3,385,000  kilog. 
Dix-sept  hauts4bunieaux  au  coke 

produisent  donc  55.000  tonnes 

Un  haut-fourneau  au  bois  à  1.800 

kilog.  par  jour  donne  pour  l'an* 

née  650,000  ;  par  conséquent  53 

hauts*fourneaux  33,000      » 

88,000  tonnes 
Représentant  en  argent  à  130  fr. 

la  tonne  11,440,000    francs 

Â  quoi  il  faut  ajouter  pour  aug-  ^ 

mentation  de  valeur  résultant  de 
44,000  tonnes  de  fonte  réduites 
enâ9,000  tonnes  de  fer  en  barres    2,000,000 

ToUl  13,440,000  francs 

Progrès deJafabrioaiion.  Depuis  ISSO^ia fabrication 
de  la  fonte  et  du  fer  a  fait  des  progrès.  L'emploi  du 
coke  et  de  la  houille  s'est  répandu.  Plusieurs  laminoirs 
se  sont  complétés  en  adjoignant  aux  cylindres  ébau- 
cheurs,  soit  un  gros  marteau,  soit  un  compresseur.  On 
a  acquis  plus  d'expérience  ;  on  a  mieux  soigné  les  éti-* 
rages;  on  a  rendu  les  ouvriers  plus  habiles  pour  le 
finage,  le  puddiage  et  la  chaufferie  ;  toutes  choses  qui 
influent  nécessairement  sur  la  qualité  du  fer  dans  le 
travail  à  l'anglaise.  On  a  éch<uié  dans  l'application  de 
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Tàir  chaud.  L'ancienne  fbrgerie  auboia  s'est  faite  remar- 
quer par  quelques  tentatives  pour  ia  substitution  par- 
tielle du  bois  torréfié  au  charbon  de  bois. 

On  s'est  plaint  dans  ces  derniers  temps  de  trouver 
peu  de  bonnes  fontes  grises,  parce  que  les  haut8-*four- 
neaux  visant  à  produire  beaucoup  et  à  user  dû  combus- 
tible le  moins  possible  chargeaient  trop  en  mines.  Ce 
reproche  n'est  que  momentané.  Pour  ia  fabrication 
du  fer ,  on  peut  dire  d'une  manière  générale  que  si 
les  matières  premières  et  la  main-d'œuvre  revenaient 
au  cours  de  1830,  on  confectionnerait  ce  métal  à 
meilleur  marché  qu'à  cette  époque,  par  suite  de  l'éco- 
nomie faite  en  remplaçant  en  grande  partie  la  grosse 
houille  par  du  menu  charbon^  en  utilisant  mieux  la 
chaleur  des  fours,  le  temps,  la  force  et  Tadresse  des 
ouvriers. 

Si  l'on  compare  ia  position  de  la  Belgique  pour  pro- 
duire à  celle  de  l'Angleterre,  on  trouve  que  pour  long- 
temps encore  lavantage  sera  en  faveur  de  celle-ci.  Les 
ouvriers  belgessoDt,  il  est  vrai,  moins  .chers,  mais  ils  sont 
plus  nombreux;  se  nourrissant  beaucoup  plus  mal  que 
les  ouvriers  anglais ,  ils  produisent  moins ,  et  résistent 
moins  au  feu.  L'Anglais  n'est  pas  seulement  plus  ro- 
buste, il  est  aussi  plus  avide  d'argent;  on  le  voit  se 
préoccuper  constamment  dès  moyens  de  trouver  des 
méthodes  de  travailler  plus  expéditives;  il  semble 
mieux  connaître  le  prix  du  temps  ;  quoique  l'ouvrier 
belge  ne  soit  pas  dépourvu  d'esprit  d'observation,  sous 
ce  rapport  encore  il  se  laisse  dépasser  par  son  rival.  11 
y  a  donc  inégalité  de  savoir-industriel. 

Un  point  très-important  encore  pour  la  forgerie 
anglaise,  c'est  la  réunion  dans  la  même  localité  du  mi- 
nerai de  fer  et  de  la  houille  que  dans  beaucoup  de  con- 
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trëes  de  ce  pays  on  exploite  simultanément  par  les 
mêoMS  puits*  Pour  la  fbrgerie,  la  question  des  trans-* 
ports  est  capitale  ;  aussi  quel  avantage  pour  les  maîtres 
de  forge  anglais  de  trouver  sous  la  main  et  sans  frais 
de  déplacement,  minerai  et  combustible  tout  à  la  fois  ! 
En  Belgique ,  quelques  établissements  sont  placés  à 
proximité  des  mines  de  fer  ;  d'autres  très*prte  de  la 
houille  ;  mais  il  n'en  est  aucun  qui  plus  ou  moins  n'ait 
à  payer  des  frais  de  transport,  soit  pour  le  minerai,  soit 
pour  le  combustible.  Dans  l'arrondissement  de  Char« 
leroi ,  le  minerai  pour  arriver  au  haut-fourneau  par- 
court en  commune  de  2  lieues  et  demie  à  3  lieues,  fort 
souvent  par  des  chemins  difficiles.  Les  autres  provinces 
ne  sont  pas  mieux  partagées.  Liège  tire  de  plus  loin  ; 
mais  cette  localité  se  sert  de  l'Ourte  et  de  la  Meuse  ;  et 
tout  se  compense  à  peu  près.  Jusqu'à  présent  les  recher- 
ches que  Ton  a  faites  dans  les  houillères  pour  trouver 
le  for  carbonate,  n'ont  amené  aucun  résultat  en  ce  sens 
que  la  quantité  en  est  si  minime  qu'elle  ne  vaut  pas  la 
peine  d'être  extraite. 

Quanta  la  qualité,  les  fontes  belges  pour  le  moulage, 
ne  le  cèdent  pas  à  celles  d'Angleterre  ;  on  recourt  à  la 
fonte  d'Allemagne  pour  certains  objets  ea  quincaillerie 
qui  demandent  de  la  ténacité.  On  peut  faire' el  l'on  fait 
en  effet  toutes  les  qualités  de  fer  ;  mais  on  s'aide  Picore 
de  là  fonte  d'Allemagne  lorsqu'on  veut  un  fer  tout  à 
(a)\  fnrt.  Néanmoins  les  fontes  fournies  par  le  canton 
de  '^uvin  et  par  les  fourneaux  dTve ,  le  fer  qui  en 
provient,  peuvent  à  juste  titre  passer  pour  offrir  le  même 
genre  de  mâ*ite. 

Depuis  1830,  les  importations  et  les  exportations 
de  fonte  ^  de  fer  en  Belgique  se  sont  établies  ainsi  : 
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' 

IMPORTATION. 

EXPORTATION.           || 

ANNÉKS 

lie,            1 

1         ^i 

Fonla 

Fer  et  oligeU  «a  fer 

Fonte 

Fer  et  efajett  es  fer 

en  gnenia. 

de  tonte  etpèw. 

en  gnenae. 

de  tonte  etpeoe. 

Ul. 

kil. 

ktl. 

kil. 

1811 

710,086 

1,062,718 

2,558,190 

8,047,125 

1883 

299,372 

1,918,240 

8,277,014 

8,641,902 

18SS 

268,766 

1,481,724 

8,859,895 

4,844,742 

18S4 

208,299 

2,480,482 

4,418,164 

4,491,244 

1888 

1,89S,26S 

2,586,461 

5,385,664 

4,588,747 

1886 

1,814,686 

6,045,655 

7,209,190 

4,604,562 

1887 

9,822,977 

4,975,878 

6,641,252 

8,681,480 

1888 
Total. 

5,248,888 

8,250,965 

5.920,024 

4,706,977 

20,267,689 

28,746,568 

89,209,898 

88,601,729 

Les  exportations  excèdent  les  importations  saToir  : 
En  fonte  de  18,941  ;,704  kilogrammes. 
En  fer  de        9,855,166        id. 
Nous   devons  mentionner  que  sous  Farticle  fer  et 
objets  en  fer  de  toute  espèce ,  nous  ayons  compris  les 
articles  en  fente  moulée  et  épurée. 

ACIER. 


On  sait  déjà  (voir  page  264  du  premier  volume) 
qu'il  n'existe  en  Belgique  qu'une  seule  ÊE^brique  d'acier, 
que  cette  febrique  est  à  Liége^  qu'elle  fournit  de  Tacier 
fondu  et  de  Tacier  de  cémentation  ;  mais  qu'elle  est 
loin  de  pourvoir  à  toute  la  consommation  du  pays.  En 
effet,  par  suite  de  préventions  malheureusement  trop 
communes  en  industrie,  l'acier  de  M.  Régnier  Poncelet 
obtient  souvent  à  l'étranger  plus  de  justice  qu'à 
l'intérieur.  En  Belgique,  l'acier  naturel  d^Allemagne, 
les  aciers  fondus  et  de  cém.entation  d'Anglelerre  se 
rencontrent  dans  les  ateli^rft  beaucoup  pluà  fréquem- 
ment que  l'acier  de  Liège,  en  faveur  duquel  déposent 
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cependant  fexpérience  de  'quarante  années ,  bien  des 
meatîoDS  honorables,  et  la  bonne  qualité  des  outils 
traDchants  et  des  limes  confectionnés  par  rétablisse- 
ment de  St-Léonard. 

Cette  fabrique  d'acier^  se  composant  de  huit  creusets 
pour  acier  fondu  et  d'un  four  à  cémenter ,  pourrait 
livrer  au  commerce  environ  200.000  kilog.  tous  les  ans 
si  les  creusets  et  le  four  à  cémenter  étaient  constamment 
allumés  ;  mais  elle  est  de  beaucoup  au-dessous  de  cette 
importance  jusqu'à  ce  qu'elle  réalise  les  diverses  amé- 
liorations qu'elle  projette.  Les  prix  réduits  auxquels 
les  anglais  font  offirir  leurs  aciers  fondus,  pour  conserver 
le  marché  belge,  sont  un  obstacle  à  son  accroissement  ; 
les  importations  d'Allemagne  en  acier  naturel  ne  cau- 
sent pas  le  même  préjudice. 

Nous  donnons  le  mouvement  de  l'entrée  et  de  la 
sortie  dé  l'acier  en  feuilles ,  en  planches  et  en  barres 
depuis  1830. 


ANNEE. 

IMPORTATION. 

EXPORTATION. 

k.  wUmé  à  1  fr.  30. 

1831 

306,617  k. 

19,1 86  k. 

1882 

270,607 

16,688 

188S 

769,550 

88,488 

IBM 

604,670 

86,648 

1835 

544,649 

26,462 

1836  . 

711,985 

14,707 

1837 

603,701 

19,887 

1838 
TaUl. 

798,029 

28,789 

4^509,808 

186,840 

L'importation  l'emporte  sur  l'exportation  pour,  ces 
huit  années  de  4,33^^968  kilog.  en  fr.  5,614^909.3o!  On 
remarquera  que  rimportation  a  une  tendance  inarquéè  à 
s'aeeroîtrç .,  tandis  que  l'exportation  est  stationnaire. 
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Les  enrirons  de  Huy  oat  été  longtemps  le  oeatre 
unique  de  la  fabrication  du  fer-*blanc  ;  mais  Liège  est 
armé  en  partage,  alorsque  la  consommation  intérieure 
tendait  plutôt  à  diminuer  qu'à  s'aocroUre  ^  et  sans  que 
de  nouveaux  débouchés  s'ouvrissent.  Il  en  résulte  que 
cette  branche  de  travail ,  dans  son  ensemble ,  n'est  pas 
florissante,  et  que  faute  de  prospérité  on  ne  signale  pas 
de  grands  progrès  dans  la  qualité  de  ses  produits. 
Quoique  bons ,  ils  ne  sont  pas  d'une  supériorité  telle 
qu'ils  puissent  aller  sur  les  marchés  voisins  rivaliser  avec 
l'étranger ,  ni  niéme  entièrement  repousser  la  concur- 
rence anglaise  du  marché  intérieur.  Il  est  certains  em- 
plois pour  lesquels  les  (ers-blancs  anglais  de  marque 
supérieure  sontformellement  préférés ,  parce  qu'ils  sont, 
dit-on ,  plus  unis  et  ont  plus  de  ressort.  On  a  signalé 
dans  ces  derniers  temps  dans  la  qualité  des  fers-blancs 
anglais  une  décadence  qui  devrait  ranimer  le  courage 
des  fabricants  belges  auxquels  il  ne  doit  pas  être  plus 
difficile  qu'à  leurs  rivaux  d'avoir  la  tôle  et  l'étain  conve- 
nables et  d'en  faire  un  bon  emploi. 

On  ne  compte  que  quatre  établissements  s'occupant 
en  Belgique  de  la  fabrication  du  fer-blanc  ;  le  nombre 
d'ouvriers  qu'ils  emploient  est  très-petit  ;  mais  nous  ne 
comprenons  pas  ceux  qui ,  disséminés  sur  tous  les  points 
du  pays,  se  chargent  ensuite  de  mettre  ce  métal  en 
œuvre  pour  les  usages  de  la  vie  domestique  et  des  bàti«* 
ments.  Le  fer  blanc  commence  à  feirepkce  au  sine  pour 
les  goattières  et  les  tuyaux  de  maison  •  les  arrosoirs ,  les 
sceaux ,  les  pompes  à  vitre  ;  en  général  pour  tous  Itf 
olijets  qui  ne  sont  pas  destînéa  à  toe  déplacés  trop  son* 
vent  et  à  supporter  de  la  fetigue  ^  on  trouve,  que  le  anc 
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présente  de  la  dëpenae  de  oaoiiié  et  de  la  solidité  de 
plus. 


ANNEE. 

IMPORTATION. 

ANNÉE. 

EXPORTATION. 

ériiuéHh  Mlakilog. 

kilog. 

18S1 

184,910 

1881 

470      . 

1833 

101,940 

1832 

8,007 

1888 

282,787 

1833 

8,380 

1834 

124,168 

1884 

1,884 

188» 

128,488 

1885 

8,172 

1836 

68,684 

1836 

1,691 

1887 

282,849 

1887 

661 

1888 
ToUl. 

187,087 

1888 
Toul. 

8,845 

1,887,868 

1   'i  ..  1  1  1    1 

19,260 

L'import.  remporte  surTôxportatioD  de  1,318,603  k. 
représentant  en  fr.  1,397,719  II  se  fait  en  outre  un 
échange  de  divers  objets  en  fer-blanc  ouvré  ;  et  la  ba- 
lance continué  de  pencher  en  faveur  de  l'étranger  ;  les 
transactions  annuelles  roulent  sur  100,000  francs  au 
plus  et  quelquefois  moins. 

Dans  l'état  actuel  de  la  fabrication  ^  la  Belgique  n'a 
pas  pour  le  fer-blanc  la  supériorité  qu'elle  pourrait 
avoir. 


TOLE, 

La  tôle  se  fabrique  en  Belgique  dans  toutes  les  pro- 
vinces où  se  fabrique  le  fer,  dans  le  Luxembourg,  dans  les 
pays  de  Liège  et  de  Namur ,  dans  le  Hainaut  ;  mais  Liège 
et  Huy  surtout  s'y  adonnent  avec  succès.  Les  fabricants 
de  ces  contrées^  fort  rassurés,  quant  à  la  qualité,  ont  Àse 
tenir  toujours  en  garde  à  cause  du  bon  marché  des 
Anglais,  contre  la  concurrence  de  ces  derniers.  Pour 
oe  motif  il  v^t  quelquefois  dti  dehors  de  la  tôle  que  les 
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documents  oflicieU  confondesnt  avec  les  ouvrages  de  fer 
battu  ou  laminé,  et  que  nous  avons  dû  réui^rplus 
haut  dans  le  mouvement  que  nous  avons  donné  du  fer 
de  toute  espèce  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 

On  distingue  dans  le  commerce  plusieurs  espèces  de 
tôle  :  D'abord  la  tôle  ou  platine  d'Arenbei^,  qui*,  à 
cause  de  son  nerf,  est  recherchée  dans  le  travail  des 
ornements  ;  elle  est  indispensable ,  par  exemple ,  aux 
poéliers ,  pour  confectionner  les  chajMteaux ,  les  cou- 
ronnements ,  les  corniches ,  etc. 

Il  feut  citer  ensuite  la  tôle  bleue ,  dont  le  poli  est  re- 
marquable, et  qui  est  employée  de  préférence  dans 
tous  les  ouvrages  de  luxe  exigeant  de  Féclat. 

La  tôle  la  plus  commune  est  la  tôle  rouge ,  dont  la 
qualité  s'est  améliorée  depuis  quelques  années  ,  mais 
qui  est  cassante  et  se  corrode  facilement.  Il  est  bien  en- 
tendu que  les  meilleures  tôles  n  ont  pu  jusqu'à  présent 
s'obtenir  qu'avec  de  la  fonte  et  du  fer  travaillés  au 
bois. 

La  tôle  d'Arenbei^  et  la  tôle  bleue  coûtent ,  rendues 
à  Bruxelles ,  à  peu  près  le  même  prix.  Les  tôles  rouges 
se  payent  là  centimes  de  moins  par  kilogramme.  Ainsi, 
on  cotait  les  premières ,  en  Octobre  1839 ,  76 ,  et  les 
secondes  64  fr.  les  100  k. 


La  pierre  ca laminaire  propre  à  la  febrication  du  xinc 
ne  s'extrait  que  dans  la  province  de  Li^pe,  où  elle 
parait  avoir  donné  lieu  déjà  à  des  exploitations  entre- 
prises ^us  la  domination  romaine ,  et  plus  récemment 
sous  la  domination  esps^rnole.  Les  gisemeats  les  plus 
intéressants  sont  ceux  de  I9  YieîUe  Montagne  près  du 
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ySiage  de  Morcsnel,  de  Membach,  entre  Eupen  el 
LimbownBP  ^  de  k  Nomrelie-Montagne  prèe  de  Yerners , 
et  sur  la  rite  gauche  de  la  Meuse  à  Corphalie. 

Le  gisement  de  la  YieiHe-Montagne  s'étend  à  la  fois 
sur  les  territoires  belge  et  prussien  et  sert  à  alimenter 
les  usines  ëlerées  depuis  trois  ans  à  Chenëe ,  par  suite 
de  la  formation  d'une  société  au  capital  de  6,000^000  de 
francs.  L'établissement  repris  par  cette  nouTelle  société 
est  celui  dont  il  est  fait  mention  page  S68  du  1»  Tolume. 

Une  autre  usine ,  d'une  origine  plus  récente ,  est  en 
actirilé  sur  les  lieux  mêmes  de  l'extraction ,  à  Corphalie 
près  de  Huy.  Un  troisième  établissement  d'une  impor* 
tance  moindre  que  les  deux  autres ,  se  remarque  entre 
Liège  et  Verriers  ;  il  est  alimenté  par  le  minerai  qne  la 
NouTcUe-Montagne  fournit. 

Les  calamines  de  la  province  de  Liège  rapportent 
depuis  31  jusqu'à  32  Ûlog.  de  zinc  métallique  par 
100  Idlog.  de  minerai  grillé  et  lavé  '• 

L'exploitation  de  b  calamine  de  la  Vieille-Montagne 
se  foit  par  de  grands  gradins  à  ciel  ouvert  et  en-de8S0US 
de  ceux-ci  par  puits  et  galeries.  Celle  des  autres  gites 
calaminaires  de  la  prorince  a  lieu  par  puits  et  galeries. 
La  puissance  de  la  couche  expUntée  près  de  Huy  Tarie 
depuis  1™  30  c.  jusqu'à  6  et  7^.  La  Vieille-Montagne  a. 
intérêt  à  dissimuler  l'importance  de  son  extraction  à 
cause  de  la  redevance  qu'elle  doit  payer  ;  toutefois  on 
peut  estimer  à  20  ou  25,000,000  de  kilog.  la  calamine 
eitraite  en  1837  dans  la  prorince  de  Liège  ;  la  majeure 
partie  est  convertie  en  zinc;  mais  une  portion  est  encore 
enqployée  directement  dans  les  fabriques  de  laiton. 

Pour  le  rine,  la  Belgique  obtient  nne  véritable  supé^ 

t  M.  Dsf rfloi,  P.  iSS  de  ion  «iteoirt  couronné. 
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riorhë;  il  est  devenu  une  production  dont  chaque 
année  a  augmente  depuis  dix  ans  l'importanoe  ^  par 
suite  de  son  appropriation  i  des  usages  plus  nombreux; 
sous  un  volume  égal ,  le  zinc  est  beaucoup  plus  léger 
que  le  plomb.  Cette  qualité  lui  mérite  souvent  la  pré«- 
fiérence  ;  aussi  parti  du  prix  de  35  francs  les  100  kilc^.; 
il  est  maintenant  à  57.  Dans  la  province  de  Liège  un 
assez  grand  nombre  d'établissements  sont  occupés  au 
laminiige  de  ce  métal. 


ANNÉE. 

IMPORTATION. 

EXPORTATION.              1 

1831 

Toutenagae 

k. 
10,538 

Toatenagne 

k. 
414,070 

» 

. 

Laminé 

710^303 

183S 

ToQtenague 

606 

Toatenagne 

240,686 

s 

Laminé 

080,768 

1833 

Toatenagne 

103,551 

Toatenagne 

348,440 

» 

Laminé 

461 

Laminé 

540,017 

1834 

Toutenagne 

113,55s 

Tontenague 

657,838 

» 

Laminé 

6,580 

Laminé 

877,061 

1835 

Tontenague 

1,5AS 

Tootenagne 

007,033 

» 

Laminé 

2,366 

Laminé 

i«oao,584 

1836 

Toatenagœ 

362,839 

Toatenagne 

204,722 

» 

Laminé 

64,243 

Laminé  ' 

048,500 

1837 

Toatenagne 

414,300 

Toutenagne 

1,062,301 

» 

Laminé 

13,583 

Laminé 

502,031 

1898 

TooteoagiN 

380,350 

Toutenagne. 

2,136,314 

ToUl. 

Laminé 

7,587 

Laminé 

527,540 

1,468,566 

11,070,610 

Les  exportations  depuis  1830  l'emportept;  donc  sur 
les  imporlations  de  10)911,054  kil(^. 

ARGENT  HEUF  OU  KAUXEGHORT. 

La  fabrication  en  a  été  introduite  en  1833  par 
M.  €ollin  à  Liëge.  On  le  tirait  précédemment  de  Bwlin 
pour  les  garnitures  de  fusil  au  prix  de  18  fr.  le  kilog. 
Le  prix  en  est  tombé  à  5  et  à  4  fr.;  mais  le  métal 
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actuel  ne  ressemble  plus  au  métal  primitif;  on  a  écono- 
misé la  dose  de  Nickel.  L'argent  neuf  n'est  employé  en 
Belgique  que  pour  la  confection  de  petits  objets  de 
garniture ,  et  pour  fourreaux  ;  après  ayoir  été  essayé 
par  rorfèyrerie ,  il  a  été  complètement  abandonné.  A 
Paris,  cependant  il  y  a  de  beaux  établissements  dans  ce 
genre.  Avec  de  l'argent  neuf  on  pourrait  livrer  des  tim- 
balles,  beaucoup  de  vases,  qu'on  fait  aujourd'hui  en  ar- 
gent ou  en  plaqué.  Mais  il  y  a  résistance  absolue  chez 
les  orfèvres.  Dans  son  état  actuel ,  c'est  une  fabrication 
qui  reste  sans  importance,  et  qui  cependant  aurait 
quelque  avenir  le  jour  où  un  fabricant  intelligent  vou- 
drait s'en  occuper  avec  suite. 

CLOUTEBIB. 

La  fabrication  des  clous,  fort  ancienne  en  Belgique , 
s'est  divisée  depuis  1830  en  fabrication  à  la  main  pour 
certaines  sortes,  et  en  fabrication  par  les  procédés  mé- 
caniques pour  certaines  autres. 

Cette  fabrication  est  pour  les  provinces  de  Liège  et 
du  Hainaut  une  ressource,  qui,  avec  la  fabrication  des 
armeset  sans  jouer  un  rôleaussi  important,faitle  pendant 
du  travail  du  lin  dans  la  Flandre.  Une  quantité  presque 
innombrable  de  petits  ateliers  sont  disséminés  dans 
les  campagnes  de  ces  deux  provinces  ;  il  s'y  confec- 
tionne des  clous  qui,  expédiés  ensuite  dans  presque 
toutes  les  parties  du  monde ,  rencontrent  une  préfé- 
rence justifiée  par  la  qualité  autant  que  par  le  bon  mar- 
ché. Les  ateliers  ne  sont  en  activité  que  l'hiver  ;  et  l'été 
la  majeure  partie  des  bras  qu'ils  occupent  sont  rendus 
aux  travaux  agricoles  ou  aux  constructions  de  bâti- 
ments. Près  de  5000  ouvriers  dans  la  province  de  Liège 
II.  26 
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et  6000  dans  le  Hainaut  sont  ainsi  occupés.  lia  meltent 
en  œuTre  12,000  tonnes  de  fer  en  verge,,  qu'on  estime 
en  commune  à  S80  fr.  la  tonne,  faisant 
en  total  fr  3.300^000 

lis  perçoivent  pour  salaire  1,800,000 

Les  frais  de  combustible  et  de  trans- 
port absorbent  600,000 

Le  bénéfice  du  négociant,  y  compris 
l'intérêt  de  ses  capitaux  909,000 

Total  pour  1 1 ,000,000  kilog.  de  clous      

de  dÎTcrses  sortes  et  qualités,  fir.  6,600^000 

valant  en  cotiimune  60  cent,  le  kilog. 

En  cas  de  baisse,  elle  pèse  principalement  sur  l'ou- 
vrier dont  la  pauvreté  est  proverbiale.  Cette  branche 
d'industrie  a  beaucoup  souffert  en  1814;  elle  n'a  plus 
recouvré  depuis  son  ancienne  prospérité. 

Le  fer  tendre  entre  pour  une  grande  partie  dans  la 
fabrication  des  clous  ;  dans  ce  fer  tendre  on  distingue  le 
fer  forgé  au  charbon  de  bois,  de  celui  qui  est  fabriqué  par 
la  méthode  anglaise.  Viennent  ensuite  les  clous  dequalité 
supérieure,  pour  lesquels  on  n'emploie  que  le  fer  fort. 
Les  clous  de  marine  sont  dans  cette  dernière  catégorie. 

L'exportation  des  clous  depuis  1830,  figure  dans  le 
tableau  du  mouvement  du  fer  qre  nous  avons  donné; 
nous  la  rappelons  ici  d'une  manière  détaillée;  elle  s'est 
élevée  : 

2,418,475  kilog. 

2,750,1S8  >» 
3,118,747 
3,820^784 

3,883,611  » 

4,003,261  » 

3,298,925  » 

3,811,631  n 


en 

1831 

a 

en 

1832 

à 

en 

1833 

à 

en 

1834 

à 

en 

1835 

a 

en 

1836 

à 

en 

1837 

à 

en 

1838 

à 
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Dans  la  fabrication  des  clous  à  la  mécanique  ,  on  ne 
connaissait  encore,  avant  1830 ,  que  la  fabrique  de 
pointes  de  Paris  de  M.  Dumonceau  à  Grez  et  celle  des 
doua  découpés  en  tôle  de  M.  Cipouillet  à  Fontaine-L'E- 
▼èque  ;  cette  dernière  n'en  était  encore  qu'à  ses  essais. 
Depuis ,  les  établissements  se  sont  multipliés  et  perfec- 
tionnés ,  sans  que  la  fabrication  des  clous  à  la  main  en 
ait  été  affectée. 

On  fait  aujourd'hui ,  à  la  mécanique,  avec  quelque  per- 
fection ,  les  pointes  de  Paris  ou  clous  en  fil  de  fer  ,  les 
clous  pour  chaussures  et  toute  la  petite  clouterie  jus- 
qu'à 13  ou  14  lignes  de  longueur.  Les  clous  plus  longs 
(jusqu'à  ^  lignes)  peuvent  également  se  faire  par  les 
mêmes  procédés  ;  mais  on  ne  réussit  pas  aussi  bien , 
parce  qu'ils  doivent  être  plus  forts  ;  ces  clous  étant  tous 
découpés  à  froid ,  les  outils  sont  bientôt  émoussés ,  et 
les  clous  sortent  mal  de  la  machine.  L'entretien  des  ou- 
tils ,  si  on  voulait  que  les  clous  fussent  toujours  bien 
faits ,  pourrait  emporter  toute  l'économie  que  cette  fa- 
brication présente.  Ainsi,  au-delà  de  la  longueur  de  13 
à  14  lignes  pour  la  petite  clouterie ,  l'ouvrier  à  la  main 
retrouve  son  incontestable  supériorité  ;  en  deçà  de  cette 
longueur ,  il  peut  se  flatter  de  lutter  encore  avec  quel- 
que succès  ;  mais  il  se  trouve  décidément  hors  de  con- 
cours pour  la  fabrication  des  pointes  de  Paris.  Ces 
pointes,  avant  1830,  étaient  importées  en  Belgique,  pour 
la  presque  totalité ,  de  France  et  d'Allemagne,  il  fallait 
donc  ajouter  aux  frais  de  fabrication  le  coût  du  trans- 
port et  les  droits  de  douane ,  qui  ne  s'élevaient  pas  à 
moins  de  25  à  30  p.  c. 

On  a  fait  beaucoup  d'essais  pour  fabriquer  mécani- 
quement les  clous  à  chaud  ;  ils  ont  été  jusqu'à  présent 
infructueux. 
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Les  principaux  établissements  en  Belg^ique  pour  ia 
febrication  des  pointes  de  Paris  sont  ceux  de  MM«  Cou- 
ture et  De  Ba?ay  ,  à  Bruxelles  ;  Pernot ,  à  Gand  ;  Maré- 
chal ,  à  Yirton.  Il  y  a  trois  établissements  :  l'un  à  Fon- 
taine-L'Evéque^  les  deux  autres  à  Liége^  pour  la  fabrica- 
tion des  clous  découpés  ^  qui  livrent  également  des  pointes 
de  Paris.  Le  plus  important  est  celui  de  MM.  Dawaus 
et  Orban. 

La  fabrication  belge  des  clous  à  la  mécanique ,  com- 
parée à  celle  de  l'étranger  ^  ne  laisse  rien  à  désirer  sous 
le  rapport  de  la  perfection  des  procédéset  de  l'exécution; 
il  ne  lui  manque  pour  s'étendre  que  des  relations  plus 
faciles  avec  l'étranger.  Sauf  quelques  exceptions ,  toutes 
les  pointes  de  Paris  qu'on  fabrique  en  Belgique  sont 
consommées  dans  le  pays.  Très-peu  vont  en  Amérique. 
Cet  état  de  choses  changerait  peut-être ,  si  la  Belgique 
parvenait  à  fabriquer  elle-même  le  fil  de  fer  qu'elle 
employé  ;  mais  en  ce  moment  les  fabricants  le  tirent  de 
Prusse  ou  d'Angleterre  ^  et  payent  des  droits  à  l'entrée 
qui  font  obstacle  à  la  réexportation  de  leurs  produits. 

TBÉnUSBIB* 

Nous  venons  de  dire  que  les  fabricants  de  pointes  de 
Paris  sont  obligés  d'aller  à  lëti^anger  pour  se  pourvoir 
de  la  matière  première  qui  leur  est  nécessaire.  Cette 
infériorité  de  situation  cessera  bientôt ,  on  peut  l'espérer  ; 
car  tous  les  éléments  d'une  bonne  fabrication  existent 
dans  le  pays.  Avant  1830 ,  des  essais  de  tréfiierie  ont 
été  commencés  par  M.  Hannonet-Gendarme,  à  Couvin  ; 
ils  ont  été  repris  et  continués  dans  le  Luxembourg ,  à 
Flëmalle ,  par  M .  Nonancourt.  La  grande  difficulté  réside 
dans  Tégalité  qu'il  feut  donner  au  fil.  L'établissement 
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que  nous  ayons  nommé  n'est  pas  encore  parvenu  à  la 
vaincre;  car,  d'un  bout  à  l'autre,  la  même  botte  diffère 
quelquefois  de  trois  numéros.  Des  tentatives  ont  été 
commencées  depuis  trois  ans  aux  environs  de  Huy  dans 
la  fabrique  de  fer  de  Hôyoux.  Le  fil  de  fer  fin  de  toutes 
les  qualités  et  de  tous  les  prix  est  fourni  par  l'Allemagne. 
L'Angleterre  a  l'avantage ,  quant  au  prix ,  pour  le  gros 
fil  de  fer,  auquel  on  reproche  d'ailleurs  d'être  cassant. 

FABRIQUE  D'ABMES. 

En  1839 ,  la  fabrique  d'armes  se  trouve  dans  un  état 
de  langueur  comparable  à  celui  dans  lequel  elle  était 
il  y  a  dix  ans.  L'époque  de  la  plus  grande  activité  qu'elle 
ait  connue  a  été  en  1836.  Quant  à  présent,  la  vente  des 
fusils,  bon  courant,  de  60  à  65  fr.est  peut-être  la  seule 
qui  soit  possible.  Il  faut  à  cette  branche  d'industrie  des 
exportations  considérables;  c'est  ce  qui  lui  manque 
aujourd'hui.  La  Turquie,  le  Brésil^  les  autres  parties 
de  l'Amérique  où  elle  trouve  habituellement  ses  princi- 
paux débouchés  ont  cessé  leurs  demandes  depuis  un  an. 

La  fabrication  des  armes  en  Belgique  est  tout  entière 
concentrée  à  Liège  et  aux  environs.  D'après  le  relevé  fait 
sur  le  registre  du  banc  d'épreuve ,  établi  en  cette  ville ,  le 
nombre  de  canons  éprouvés  pendant  ces  trois  dernières 
années  s'élève  comme  suit  : 


AHniis. 


1635 
1886 
18i7 
1 


Total. 


GàlORS  BI    ÏUSIU. 


à  un  ooup. 


100,488 

152,044 

108,088 

56,758 


412,868 


èd«asooapa 


24,839 
24,846 
28,041 
21,226 


Bordi. 


7,129 

8,488 

16,316 

13,906 


93,4o2    45,789 


PISTOLETS  PAR  PAIES. 


d*Arçoa. 


15,737 
22,086 
12,455 
10,854 


60,682 


de  poob« 


49,488 
70,814 
48,724 
52,687 


216,168 


sess 


Armrs 
de  guerre. 


74,608 
71,751 
89,800 
84,542 


202,201 


26. 
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Le  nombre  des  pièces  éprouTées  s'était  élevée  : 

En  1829 a  190,690. 

—  1830 «  166,463. 

—  1831 «  224,331. 

—  1832 «  281,264. 

—  1833 «  246,512. 

—  1834 «  227,268. 

—  1835 «  272,289. 

—  1836,  année  la  plusprospère.  «  349,379. 

—  1837 «  247,929. 

—  1838 c(  186,418. 

On  aperçoit  là  les  éléments  d'une  industrie  impor- 
tante qui ,  dans  ses  meilleurs  temps,  donne  de  l'occupa- 
tion, et  une  occupation  ayantageuse  à  sept  ou  huit  mille 
ouvriers ,  et  verse  dans  la  production  du  pays  une 
somme  annuelle  de  quatre  millions  de  francs ,  et  quel- 
quefois plus. 

Mais  en  ce  moment  les  prix  sont  avilis  outre  mesure 
le  salaire  des  ouvriers  est  tombé  à  rien. 

Le  nombre  d'ouvriers  employés  par  cette  fabrication 
est  de  beaucoup  réduit  en  1839 . 

Tout,  ou  à  peu  près,  se  fait  encore  à  la  main  dans  la 
fabrication  des  armes  en  Belgique  ;  mais ,  grâce  à  une 
division  presque  incalculable  de  travail  entre  les  ouvriers, 
ce  pays  est  en  possession  d'une  supériorité  de  bon  mar- 
ché et  de  bonne  exécution  qu'on  ne  peut  lui  disputer 
que  très-difficilement  ailleurs. 

On  compte,  pour  concourir  à  la  fabrication  du  fusil  : 
le  canonnier,  le  garnisseur,  le  platineur,  le  limeur  qui 
ajuste  la  platine  au  canon,  le  monteur  en  bois  ,  Téqui- 
peur,  celui  qui  place  le  système,  le  sculpteur,  le  graveur, 
le  limeur  de  la  sous-garde  ,  le  limeur  de  plaque ,  le 
limeur  de  la  capuche ,  l'ouvrier  qui  pose  les  porte- 
baguettes,  celui  qui  pose  la  tête  de  baguette,  celui  qui 
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pose  le  tire-bourre,  le  brunisseur,  le  trempeur,  enfin  le 
faiseur  de  pièces  de  tiroir.  Le  fabricant  fournit  en 
outre  le  for  et  le  bois  ;  il  prélève  un  bénéfice  et  l'intérêt 
de  ses  avances ,  et  cependant  il  peut  livrer  un  fusil  à 
deux  coups  ^  garanti,  pour  30  fr.  On  en  a  fait  même  à 
22  fr.,  pour  pacotille,  dans  lesquels  on  ne  supprime 
que  les  pièces  à  tiroir.  La  supériorité  de  la  fabrication 
liégeoise  est  grande ,  surtout  pour  les  canons  de  fusil , 
pour  les  pistolets  diii  écossaises  ;  on  ne  polit  pas  tout- 
à-fait  aussi  bien  qu'à  Paris ,  parce  qu'on  ne  veut  pas 
s'en  donner  la  peine.  On  excelle  dans  le  brunissage;  les 
ouvriers  platineurssont  aussi  bons  et  peut-être  meilleurs 
en  France  et  en  Angleterre  qu'en  Belgique. 

Le  Ministre  de  la  G  uerre  organise  aujourd'hui  un  atelier 
dans  lequel  vont  être  à  l'avenir  confectionnés  tous  les  f  usi  Is 
de  munition  nécessaires  à  l'approvisionnement  de  l'armée. 
D'immenses  bâtiments  s'élèvent  à  Liège  dans  ce  but. 
M'a-t-il  pas  cédé  à  une  mauvaise  inspiration  en  choisis- 
sant le  moment  actuel  ?  N'est-ce  pas  faire  concurrence  à 
l'industrie  privée  P  Ces  fusils  ne  reviendront-ils  pas  im<- 
manquablement  plus  cher  à  l'Etat  que  lorsqu'on  met 
en  présence  tous  les  fabricants  et  que  la  fourniture  est 
oflferte  à  celui  qui  promet  les  prix  les  plus  bas?  A-t-on 
reconnu  que  Tancienne  système  fût  vicieux  ?  Ces  di«- 
verses  questions  auraient  dû  être  résolues. 

Puisque  le  Gouvernement  voulait  s'occuper  de  fa- 
brication d'armes,  pourquoi  n'a-t-il  pas  introduit  la 
fabrication  des  armes  blanches  qui  n'existe  que  nominale- 
ment dans  le  pays?  M.  Banquet  et  M.  Malherbe  ont  essayé 
cette  fabrication.  On  a  la  trempe  ;  mais  on  n'a  pas  réussi 
pour  la  gravure.  H  y  a  un  ouvrier  allemand  qui,  quand 
on  le  paie  cher,  peut  fabriquer. 

On  fait  les  bayonnettes  à  une  demi*lîeue  de  Li^e. 
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GOUTEIXEim. 

La  couleilerie  est  au  nombre  des  ancieones  branches 
dlodustrie  dans  lesquelles  la  Belgique  s'était  assurée 
une  certaine  supériorité  ^  et  qui  pour  ce  motif  a  résisté 
aux  révolutions  politiques;  mais  pourtant  elle  semble 
à  la  fin  toucher  à  son  déclin.  Son  centre  principal  est 
Namur;  on  confectionne  à  Gembloux  de  la  coutellerie 
de  pacotille  qui  a  le  mérite  du  bon  marché.  Namur  fa- 
brique la  coutelleriefine.  On  trouve  à  Lierre  des  couteaux 
de  poche  et  de  grands  couteaux  pour  couper  le  pain. 

A  la  chute  de  l'empire  français  ^  la  coutellerie  com- 
mença par  beaucoup  sou£Frir  ;  elle  perdait  tous  ses 
débouchés  ;  beaucoup  d'ateliers  durent  se  fermer.  Les 
relations  ayec  les  colonies  hollandaises  lui  rendirent  un 
essor  qu'elle  n'a  pu  conserver  en  1830.  Dans  son  état 
actuel,  cette  branche  d'industrie  donne  encore  à  yivre 
à  près  de  2500  ouvriers ,  dont  1500  à  Gembloux  et 
1000  à  Namur  ou  environs.  Elle  emploie  le  fer  fabriqué 
dans  la  province  de  Namur  ;  mais  pour  son  acier  elle  a 
recours  à  TAllemagne. 

Les  produits  de  la  coutellerie  de  Namur  se  recom- 
mandent par  le  bon  marché,  qui  n'exclut  pourtant  ni 
la  qualité ,  ni  l'élégance.  Malheureusement  pour  conser- 
ver ses  relations  avec  quelques-uns  des  pays  voisins ,  il 
faut  courir  les  chances  de  la  contrebande ,  et  se  con- 
tenter de  bénéfices  qui  ne  laissent  pas  toujours  le  fabri- 
cant maître  d'introduire  dans  ses  procédés  toutes  les 
améliorations  désirables. 

On  doit  regretter  que  ce  motif  ou  tout  autre  ait  jus- 
qu'ici empêché  les  couteliers  de  Namur,  qui  excellent 
dans  la  fabrication  des  canife  et  des  couteaux ,  de  s'é- 
levar  jusqu'à  la  fabrication  des  rasoirs  et  des  ciseaux ,  en 
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concurrence  avec  T Angleterre,  la  France  ou  T Alle- 
magne. On  avait  essayé  d'introduire  cette  dernière 
fabrication ,  mais  on  y  a  renoncé  parce  que  le  peu  d'im- 
portance de  la  demande  n'a  pas  permis  d'établir  la 
même  division  de  travail  que  dans  les  pays  rivaux.  Pour 
les  ciseaux  l'Allemagne  l'emporte  ,  sauf  toutefois  ceux 
dont  se  servent  les  tailleurs  et  les  coiffeurs ,  qui  sont  de 
fabrication  belge.  Les  Anglais  doivent  surtout  au  bon 
marché  la  préférence  qu'ils  obtiennent  pour  les  rasoirs. 
En  canifs  et  en  couteaux  les  Belges  ont  une  incon- 
testable supériorité  sur  l'Angleterre  ;  la  preuve  en  est 
dans  leurs  relations  avec  la  Hollande  ^  où  ils  sont  pré- 
férés ,  et  avec  l'Italie  où  ils  se  sont  maintenus  malgré 
les  sacrifices  qu'on  a  faits  en  1814  pour  les  exclure. 

*    HfSTRUMEHTS  DE  CHIR1IRGIE* 

Cette  fabrication  est  avancée  sous  le  rapport  de  la 
perfection  de  ses  produits;  mais  elle  est  bornée  par 
l'étendue  du  marché  et  les  besoins  des  consommateurs. 
Deux  établissements  seulement,  l'un  à  Bruxelles  et 
l'autre  à  Liège ,  sont  bien  organisés  et  s'en  occupent 
avec  suite.  Il  y  en  a  quelques  autres  moins  importants 
qui  reçoivent  des  commandes  accidentelles. 

Les  modèles  pour  la  fabrication  des  instruments  de 
chirurgie  viennent  de  Paris ,  parce  que  cette  ville  pré- 
sente aux  expériences  et  aux  observations  de  la  science 
plus  de  ressources ,  et  excite  par  là  plus  vivement  l'es- 
prit d'invention.  Mais  les  fabricants  belges  imitent  avec 
économie  et  habileté  les  modèles  qui  leur  parviennent  ; 
ils  peuvent  donc  rivaliser  assez  facilement  avec  les  meil- 
leurs feseurs  de  France  et  offrir  un  grand  avantage  de 
prix  sur  ceux  d'Angleterre  ;  pourtant  ils  ne  se  procu- 
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reat  pas  sur  les  lieux  l'acier  qui  leur  sert  de  matière 
première ,  c'est  à  l'Angleterre  qu'ils  demandent  l'acier 
-pour  les  instruments  tranchants  ^  et  à  l'Allemagne  l'acier 
destiné  à  la  fabrication  des  instruments  contondants. 
Quelques-*uns  de  leurs  produits  se  dirigent  vers 
la  Hollande.  Là  se  bornent  leurs  débouchés;  encore 
sont-ils  restreints^  parce  que  depuis  quelques  années  , 
il  s'est  formé  dans  ce  pays  des  ateliers  de  fabrication.  Il 
est  facile  de  comprendre  que  cette  branche  d'industrie 
n'est  susceptible  que  de  yariations  insensibles. 

QUINCAILLERIE.  »  TAILLANDEBIE. 

Nous  comprenons  sous  cette  catégorie  les  nombreux 
outils  ou  menus  ouvrages  en  fonte ,  en  fer ,  en  tôle , 
en  acier ,  employés  soit  dans  les  usages  de  la  vie  domes- 
tique ^  soit  dans  l'iadustrie  ;  ce  sont  notamment  les 
limes  ^  les  fers  à  rabots  ^  les  ciseaux  de  charpentier  et 
de  menuisier .  les  tenailles ,  les  pinces  ^  les  marteaux  , 
les  mèches,  les  vrilles,  les  villebrequins ,  les  scies,  les 
outils  de  jardinage,  tels  que  faux,  faucilles,  bêches, 
pioches ,  etc ,  les  instrumen  ts  de  tannerie  et  de  corroyage, 
les  ustensiles  de  cuisine ,  les  objets  si  variés  de  serru- 
rerie ,  etc. 

Liège  et  ses  environs ,  Herstalentr'autres ,  s'adonnent 
à  la  fabrication  des  nombreux  objets  de  quincaillerie  ; 
on  retrouve  ensuite  des  traces  de  cette  fabrication  dans 
diverses  localités  des  provinces  de  Hainaut  et  de  Bra- 
haut,  à  Gosselies,  à  Leuze«  à  Lierre,  à  Soigoies,  à 
Gharleroi. 

C'est  à  Liège  ou  aux  environs  que  se  fabriquent  les 
limes  fines  d'horlogers ,  les  scies ,  les  faux ,  les  charniè- 
Tes,  les  fiches^  les  équerres,  les  pentures ^  les  supports 
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de  pelles  et  pincettes ,  les  serrures  communes,  les  mou- 
chetles ,  les  tire-balles ,  les  tire*bouchons ,  les  tourne- 
vis ,  les  cuillers ,  les  fourchettes ,  les  fléaux  de  balance , 
les  mors ,  les  étrilles ,  les  éperons .  les  tabatières  et 
les  miroirs  communs.  On  emploie  tour  à  tour  pour 
ces  fabrications  l'acier ,  le  fer,  la  fonte ,  ou  l'argent 
blanc. 

On  fait  encore  dans  la  même  ville,  une  grande  quan- 
tité d'objets  en  tôle  de  cuivre,  tels  que  lustres,  chan* 
deliers ,  lanternes ,  lampes  j  quinquets  ;  puis  les  mêmes 
objets  ouvrés  en  fer  blanc,  des  poêlons,  des  marmites, 
des  bidons  pour  militaires ,  des  aRrosoirs ,  de  grandes 
cuillers  à  soupe ,  des  écumoires  du  même  métal. 

Il  se  fait  à  Herstal  des  fourchettes  en  fer  de  bonne 
qualité  au  prix  de  10  fr.  la  grosse,  ou  environ  7  cen- 
times pièce  ;  l'on  en  peut  livrer  encore  pour  la  moitié  de 
ce  prix.  On  ne  craint  aucune  concurrence  pour  les 
couverts  en  fer  et  en  acier  ;  mais  l'on  est  au-dessous  de 
TAUemagne  pour  les  mêmes  objets  en  composition. 

On  préfère  les  Anglais  pour  les  outils  de  menuiserie , 
les  Allemands  pour  les  iPaux ,  quand  on  ne  tient  qu'au 
bon  marché ,  puis  encore  pour  tous  les  articles  en  com*- 
position  quand  on  veut  qu'ils  soient  bons  et  beaux. 

Pour  tous  les  objets  de  sellerie  en  argent  blanc  ou  en 
cuivre ,  la  supériorité  de  Liège  est  incontestée. 

En  objets  de  quincaillerie  fondue,  le  succès  est  com-> 
piet  dans  les  articles  ci-aprè^  :  mouchettes ,  casse-sucre, 
casse-noisettes ,  boucles ,  éperons^ 

La  Belgique  recourt  à  l'étranger  surtout  pour  la 
quincaillerie  d'acier. 

Pour  les  limes  d'horloger ,  Liège  marche  de  pair  avec 
les  Anglais  ;  mais  elle  lutte  péniblement  contre  l'Angle- 
terre et  l'AHemagne  pour  les  autres  genres  de  limes , 
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limes  à  trois  coins  ^  Urnes  pour  scieurs  de  lon(j ,  limes 
carreaux,  limes  en  paille,  limes  plates  demi-rond, 
quarré ,  etc.  Les  limes  allemandes  ont  pour  elles  le  bon 
marche ,  et  de  plus^  lorsqu'elles  sont  usées  ,  elles  peu- 
vent encore  faire  de  bons  outils  ;  les  limes  anglaises  sont 
les  plus  chères;  elles  excellent  pour  la  qualité,  mais 
lorsqu'elles  sont  usées  elles  ne  supportent  pas  aussi  bien 
que  les  limes  allemandes  un  nouveau  travail. 

On  doit  proposer  comme  modèles  aux  febricants 
de  limes  belg<js,  malheureusement  encore  trop  peu 
nombreux ,  les  limes  de  Spencer  et  Bramai  à  Sheffield, 
et  celles  de  J.  B.  Schmit  et  fils  à  Remscheid;  ce  sont 
celles  que  les  consommateurs  distinguent  entre  toutes 
en  Belgique  depuis  longtemps. 

On  fait  dans  le  village  de  Chénée ,  et  nulle  part  ail- 
leurs, des  enclumes  qui  suffisent  aux  besoins  de  presque 
tous  les  ateliers  du  pays. 

Malines  a  quelques  fonderies  de  cuivre  servant  dans 
la  même  ville  à  la  fabrication  des  sonnettes  et  autres 
objets  en  fonte  de  cuivre ,  coulés  et  tournés,  que  Liège 
établit  à  bas  prix  en  tôle  de  cuivre. 

Gosselies  a  de  la  réputation  pour  la  fabrication  des 
vis  à  bois .  des  poêles  à  frire ,  des  chaînes ,  pentures  et 
grilles;  mais  c'est  de  Hervé  que  l'on  peut  tirer  les  vis  à 
bois  pour  lits  les  plus  réputées.  Pour  cet  article  ^  la  Bel- 
gique se  trouve  entre  la  France  qui  confectionne  des  vis 
fort  belles  mais  chères ,  et  TAIlemagne  qui  se  fait  par- 
donner la  mauvaise  qualité  par  le  bon  marché.  Leuze 
fournit  les  planes  de  tonnelier.  Depuis  peu  de  temps 
l'Allemagne  commence  à  fournir  les  vis  en  concurrence 
avec  celles  de  MM,  Japy.  * 

Charleroi  vient  de  prendre  tout  récemment  les  devants 
pour  une  fabrication   nouvelle,  la  poterie  en  fonte 
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émaillëe ,  à  rimitatioD  de  celle  d'Âllepaagiie.  C'est  un 
objet  de  grande  consommation. 

On  peut  se  procurer  à  Huy  des  ustensiles  de  cuisine 
en  tôie  ëlamës  et  estampés^  et  par  conséquent  à  meil- 
leur marché  que  ne  les  donnent  les  Allemands.  La 
petite  yille  de  Bouillon  envoie  des  produits  variés  et 
estimés  en  tôle  brunie. 

Les  faux  et  piquets  de  Soignies  ,  nonobstant  la  con- 
currence allemande  qui  vise  toujours  au  bon  marché , 
jouissent  parmi  les  moissonneurs  belges  d'une  réputa- 
tion  reconnue  jusque  dans  les  départements  du  Nord 
de  la  France.  On  peut  également  se  procurer  dans  cette 
petite  ville  du  Hainaut  des  outils  de  corroyeur ,  de  jar* 
dinier ,  de  boucher ,  de  cordonnier ,  de  charron  et  de 
tourneur ,  que  par  un  reste  de  pr^ugé  on  demande 
encore  quelquefois  à  l'Angleterre.  Pour  la  plupart  de  ces 
outils,  c'est  à  l'acier  étranger,  tantôt  à  celui  d'Allemagne , 
tantôt  à  celui  d'Angleterre,  qu'il  faut  recourir* 

Depuis  1830,  il  n'y  a  pas  de  grande  variation  à 

signaler  dans  la  fabrication  de  la  quincaillerie.  On  a 

perfectionné  les  vis  à  bois  ;  Liège  est  parvenue  à  faire  les 

compas  de  menuisier  et  les  fers  à  friser  qu'on  tirait  pré* 

cédemment  d'Allemagne  ;  les  agra£Fes  argentées  qu'on 

tirait  de  Paris.  Les  ornements  de  toute  espèce  en  fonte 

se  sont  multipliés  et  améliorés.  On  a  fait  des  lustres  en 

fonte.  Une  porte  destinée  au  monument  de  la  place  des 

Martyrs  de  Bruxelles  est  établie  en  fonte  à  Liège  au 

prix  de  ISOO  francs  ;  elle  eût  coûté  en  bronze  3500  fr. 

Avec  quelques  efforts ,  la  Belgique  est  en  mesure  d'aller 

pim  loin  ;  ni  les  ouvriers,  ni  la  matière  première  ne  lui 

Attaquent.  Nous  savons  que  les  essais  pour  les  industriels 

ont  toujours  un  côté  chanceux  ;  mais  ils  peuvent  avcnr 

ausrà  leur  côté  brillant;  c'est  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
II.  27 
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de  rue.  On  ne  doit  pas  toujours  «e  laiMer  4irrdter  par 
des. difficultés  plus  apparentes  <|ue  réelles.  Il  y  auoe 
treofaine d'années,  un  horlc^er  d'une  petite  yille  d'Al- 
Mmagne ,  d'Yserlohn ,  qui  n'a  pour  «Ile  aucun  avasK 
tage  de  situation  topog^raphique ,  se  rendit  en  Angle- 
terre  pour   son    commerce  ^    il    eut    l'occasion    d'y 
remarquer  une  fabrication  naissante  alors ,  celle  des 
ornements  de  cuivre  pour  meubles ,  cordons  de  toute 
espèce ^  garnitures  de  cheminées,  etc.  lien  dota  sa  ville 
natale.  Cette  brandie  d'industrie  devint  pour  lui   la 
source  d'une  grande  fortune  et  pour  Yserlolin  la  cause 
d'un  agrandissement  inattendu.  Yserlobn  cependant  ne 
possède  que  la  cakmine ,  son  cuivre  lui  vient  de  Suède 
ou  de  Russie.    Mais  cette  petite  ville  avs^it  quelques 
avantages  sur  i'Âogleteite-,  no>tamment  le  bon  marché 
de  la  maîn^Hl'œuvre ,  l'économie  et  le  isèle  dé  fabricants 
qui  commencent.  Eh  bien  !  depuis  dix  à .  douze  ans  , 
Paris  a  entrepris  de  concourir  avec  Yserlohn;  cçtte  ville 
manque  bien  plus  encore  des  matières  premières  ;  elle 
n'a  ni  calamine ,  ni  cuivre  •  elle  n'a  certes  pas  non  plus 
la  main*d'oMivre  à  bon  marché  j  mais  elle  a  pour  elle 
le  goût)  beaucoup  de  promptitude  d'exécution  chez  ses 
ouvriers  )  la  pureté  des  formes  chez  ses  dessinateurs; 
et  Piarîs  l'emporte  décidément  sur  Yserlohn.  Tout  ie 
myc^tère  consiste,  à  dévelapper  chez  chaque  peuple  la 
qualité  qui  lui  est  propre. 

P0EU8  ET  iteWES» 

La  construction  des  fourneaux  de  cuisine  et  ppéles 
d'appartement  est  une  branche  d'industrie  a  laquelle 
la  Belgique  a  itpprimé  une  sorle  de  caractère  national 
et  qui  défie  heureusementtoute  concurrence  étrangère* 
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Elle  doit  sa  supërioritë,  moins  à  des  inventions  ou  à  de^ 
procèdes  nouveaux,  qu'à  la  pratique  et  à  rhabileié 
héréditaire  des  ouvriers. 

La  poéferie  se  fiait  en  Belgique  mieux  qu'en  Allemagne^ 
mieux  qu'yen  France^  et  sous  un  certain  rapport  mieux 
qu'en  AngFeterre.  On  ne  fait  généralement  en  Allema^ 
gne  que  des  poêles  en  fonte  tournée,  dont  la  forme  ne 
varie  pas.  En  France,  on  ne  construit  pas  encore,  ou 
du  moins  on  ne  fait  qu^essayer  la  construction  des  four-^ 
neaux  de  cnisine,  poêles  ou  feux  ouverts  en  tôle.  Oii  y 
établit  cependant  en  cuivre  et  fer  des  cheminées  d'après 
diverses  combinaisons  ingénieuses,  mais  qui  ne  repré- 
sentent ni  l'emploi  économique  de  la  tôle ,  ni  la  per- 
fection du  système  de  chauffage  belge.  Les  ouvriers  de 
la  Belgique  font  mieux  que  ceux  d'Angleterre  tout  ce 
qui  est  fourneau  de  cuisine  (étuves)  et  feu  ouverU  lia 
sont  inférieurs  pour  les  poêles.  La  supériorité  des  ou- 
vriers anglais  consiste  surtout  dans  l'emploi  de  ]a  fonte 
polie.  La  consommation  intérieure  et  l'exportation , 
beaucoup  plus  considérable  en  Angleterre  qu'en  Bel- 
gique, permettent  aux  poêtiers  du  premier  de  ces  deux 
pays,  d'ëtablir  des  machines  coûteuses  pour  polir  la 
fonte.  En  Belgique,  il  faut  la  limer. 

Les  ouvriers  belges  compensent  cette  infériorité  par 
un  meilleur  goût  dans  les  ornements  et  surtout  par  une 
notable  différence  dans  les  prix,  qui  sont  généralement 
de  15  à  30  p.  c.  moins  élevés  qu'en  Angleterre.  Cette 
différence  résulte  d'une  économie  de  main-d'ceuvre  chez 
les  ouvriers ,  et  chez  tes  chefe  d'industrie  d'un  moins 
grand  besoin  de  bénéfices. 

Sous  le  rapport  de  Télégance  des  formes  et  des 
ornements ,  la  Belgique  n'atteint  pas  la  France  ;  mais 
les  fabricants  belges  ne  doutent  pas  que,  dans  l'in- 
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teryalle  d'un  petit  nombre  d'années ,  ils  ne  puissent 
rivaliser  avec  leurs  voisins  du  Midi ,  si  une  législation 
non  équivoque  leur  garantit  la  propriété  de  leurs  dessins. 

La  construction  des  poêles  d'appartement  n'a  pas  feit 
depuis  1830  des  progrès  tels  qu'ils  puissent  être  cités; 
toutefois  cet  art  est  en  ce  moment  même  en  voie  d'amé- 
lioration résultant  d'une  part  de  l'emploi  général  de  la 
fonte;  de  l'autre,  d'une  meilleure  distribution  de  l'air 
destiné  à  activer  la  combustion.  C'est  d'Angleterre 
qu'est  venue  l'idée  de  ces  perfectionnements. 

Les  principaux  fabricants  de  poêles  sont  à  Bruxelles 
et  à  Louvain;  après  ces  deux  villes  viennent  Liège. 
Anvers^  Gand^  Tournay^  Mons,  etc.  Bruxelles  et  Lou- 
vain font  pour  la  Hollande  des  exportations  qui  dimi- 
nuent chaque  année.  On  peut  prévoir  le  moment  où  la 
Belgique  ne  fournira  plus  à  ce  pays  que  des  modèles. 

On  fait  des  poêles  et  des  feux  ouverts  dont  le  prix 
est  proportionné  à  toutes  les  fortunes,  depuis  50  jusqu'à 
600  francs. 

La  construction  des  fourneaux  de  cuisine  ou  étuves 
qui  forment  l'article  pour  lequel  la  supériorité  de 
Bruxelles  est  le  mieux  élablie,  présente  une  échelle  de 
prix  plus  étendue.  Nulle  part  on  n'a  poussé  aussi  loin  la 
simplicité  et  la  solidité  de  la  construction  en  même 
temps  que  l'art  de  tirer  le  meilleur  parti  du  combus- 
tible. L'adoption  pour  ces  sortes  de  fourneaux  de  leur 
forme  et  de  leur  bonne  distribution  actuelles  ne  date 
que  de  vingt-cinq  ans  ;  ce  fut  une  amélioration  impor- 
tante. Récemment  on  a  augmenté  l'activité  de  la  com- 
bustion en  diminuant  l'épaisseur  de  la  partie  de  tuyau 
dite  plat^btue^  et  en  améliorant  la  forme  dupai,  vase 
en  fonte  dans  lequel  est  établi  le  foyer. 

Il  se  (ait  un  nombre  considérable  d'étuves  dont  le 
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prix  Tarie  de  30  à  50  fir.  Un  boo  fourneau  pour  uue 
iamille  aiiëe  coûte  100  francs.  Il  présente  trois  foyers, 
l'un  au  milieu  <,  qui  est  le  four  proprement  dit)  est  ali"> 
meaté  par  ia  houille;  les  deux  autres  de  chaque  calé, 
destinés  seulement  à  augmenter  la  chaleur  de  ia  plaque 
inférieure  des  fours,  ne  doivent  recevoir  que  de  la  braise. 
On  en  confectionne  pour  des  maisons  riches  dont  la 
valeur  s'élève  jusqu'à  5,  6  et  700  fr.  Un  fourneau  de 
cuisine  de  cette  espèce,  avec  un  seul  pot  ou  foyer 
bien  établi  ^  peut  faire  une  cuisine  pour  30  à  40  per-» 
sonnes,  moyennant  une  consommation  d'environ  40 
kilog.  de  houille ,  valant  à  Bruxelles  1  fr.  au  plus. 
Une  étttve  ordinaire  emploie  à  peu  près  16  à  ISkilog. 
par  jour.  Il  s'est  construit  des  fourneaux  de  cuisine 
pour  des  établissements  publics  qui  ont  coûté  1200  fr.^ 
et  jusqu'à  2900  fr.  C'est  le  prix  de  celui  que  les  curieux 
vont  voir  au  grand  hospice  de  Bruxelles. 

Les  poéliers  n'emploient  généralement  que  ia  fonte, 
la  tôle  et  le  fer  du  pays.  Li^  fournit  la  tôle  et  le  fer, 
Charleroi  la  fonte.  Huy  vend  également  de  la  tôle  en 
concurrence  avec  Liège. 

Les  ustensiles  de  cheminée,  pelles,  pincettes,  etc. 
viennent  tout  polis  de  Liège  et  de  Fiamur« 

La  poélerie  belge  est  complètement  prohibée  en 
France;  malgré  cette  prohibition  absolue,  il  s^intMduit 
de  temps  à  autre ,  au  moyen  de  permissions ,  quelques 
poêles  et  fourneaux  de  cuisine*  L^usage  s*en  répandrait 
infailliblement  si  l'introduction  était  permise  inéiM 
sous  des  droits  ;  et  ce  serait  au  grand  avantage  des 
fartunes  modestes»  Un  poélier  de  Bruxelles,  ll#  Lamal^ 
avait  sollicité,  auprès  de  l'administration  française^  la 
feveur  d'envoyer  qudques-uns  de  ses  produits  â  Texpo* 
sitien  de  Paris;  eUe  lui  a  été  relusée;  et  cependant  la 
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connaissance  de  certains  perfectionnements  propres  à 
chaque  pays  s'étend  au-delà  des  frontières  avec  tant 
de  lenteur^  que  quelques  années  avant  1830,  un  bre- 
Tet-d'in?ention  pour  construction  d'étuyes  sur  le  mo- 
dèle de  celles  de  Belgique  a  été  sollicité  et  obtenu  en 
France  ;  mais  il  ne  parait  pas  qu'il  ait  été  donné  suite  à 
cette  entreprise. 

Le  nombre  des  ouvriers  exclusivement  occupés  à 
Bruxelles  à  la  construction  des  poêles ,  est  d'environ 
1300.  âOO  ouvriers  à  peu  près  sont  employés  dans  la 
fabrication  des  étuves  ou  fourneaux  de  cuisine  en  télé. 
Le  salaire  de  ces  derniers  varie  de  â  à  S  fr.  75  par  jour. 
Les  ouvriers,  capables  de  fabriquer  les  poêles  et  feux 
ouverts,  gagnent  de  â  fr.  50  jusqu'à  3  ir.  50. 

Pour  le  pays  entier  cette  branche  de  fabrication 
n'occupe  pas  moins  de  8,250  ouvriers  qui  reçoivent  en 
salaires  fr.     6,500,000 

Ils  employent  en  fonte,  en  fer  et  en 
tôle  chaque  année  1000  tonneaux  esti* 
mes  l'un  dans  l'autre  à  300  fr.  3,000,000 

En  autres  métaux,  moules^  frais  de 
dessins  etc.  250,000 

Les  frais  généraux,  les  intérêts  de  ca* 
pitaux  et  les  bénéfices  des  chefs  d'indue 
trie  absorbent.  3,250,000 

Total  fr.  13,000,000 

Faisant  une  dépense  annuelle  par  individu  de  3  fr. 

25  cent,  pour  quatre  millions  d'habitants. 

Dans  cette  production  annuelle  de  13,000,000  de 

francs,  Bruxelles  figure  pour  2,62Gl,000  francs. 

ff 

CUIVBB  DE  LAITOH*  »  GHAUimOJIllEBIB* 

La  Aibctcation  de  cuivre  de  laiton  a  recueil  1014  une 
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atteÎDle  dont  elle  n'a  pu  se  remettre.  De  quatre  établis- 
sements  importants  que  cette  fabrication  activait  alors 
aux  environs  de  Namur ,  parmi  lesquels  il  en  existait 
un  qui  tenait  quatorze  fourneaux  allumes ,  il  n'en  reste 
plus  que  deux  ;  et  de  ces  deux  survivants  un  seul  tra- 
vaille ;  il  confectionne  des  fonds  de  chaudières  qui  vont 
dans  les  Indes,  en  passant  par  la  Hollande.  Liège,  il  est 
vrai,  est  entré  en  concurrence  avec  Namur;  trois  éta- 
blissements nouveaux'  se  sont  formés ,  ils  ont  rajeuni 
leurs  procédés;  et  ils  jouissent  en  ce  moment  de  quelque 
estime  parmi  les  consommateurs.  A  la  fabrication  du 
cuivre  de  laiton  se  trouve  joint  le  laminage  du  cuivre 
rouge  pour  le  doublage  des  navires,  la  construction  des 
appareils  et  la  batterie  de  cuisine. 

En  cuivre  laminé  pour  doublage  des  navires,  le  kilo- 
gramme coûte  2  fr.  65  à  Liège  ;  il  revient,  quand  on  le  tire 
d'Angleterre,  à  2  fr.  80,  et  est  quelquefois  moins  bon,  ce 
qui  n'empêche  pas  que  le  préjugé  ne  soit  encore  quelque- 
fois pour  le  cuivre  anglais.  Le  seul  avantage  que 
présente  ce  dernier  sur  le  cuivre  laminé  en  Belgique  , 
consiste  dans  la  largeur  des  pièces  qui  atteint  quelque- 
fois deux  mètres  alors  que  les  cuivres  de  Liège  n'ont 
que  1  mètre  8  centimètres. 

La  chaudronnerie  se  maintient  dans  le  statu  quo  ;  et 
c'est  beaucoup  après  les  nombreuses  tentatives  qui  ont 
été  faites  pour  substituer  dans  l'usage  aux  ustensiles  de 
cuivre  des  ustensiles  composés  d'autres  substances  ou 
métaux.  La  France  fournit  les  objets  de  chaudronnerie 
l^ers  en  cuivre  rouge  ;  les  ustensiles  en  cuivre  bronzé 
ou  bruni,  tels  que  fontaines,  théières  et  cafetières,  vien- 
nent d'Angleterre.  La  France  à  récemment  commencé 
à  en  fournir  quelques-uns  brunis  à  froid,  ayant  pour 
eux  le  bfm  marché,  oasis  dépourvus  de  toute  soKdité. 
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La  Belgique  qui  s'essaye  en  ce  moment  à  Iq$  établir , 
n'a  pas  enoore  entièrement  atteint  l'éclat  et  la  soli- 
dité du  vernis  anglais  au  dehors  ni  la  blancheur  de 
rétamage  à  l'intérieur.  Ce  qu'elle  fait  est  supérieur  aux 
produits  français.  La  chaudronnerie  de  Bruxelles  et  de 
Dînant  ont  de  la  réputation. 

La  construction  des  appareils  pour  distilleries  et  su-- 
creries  a  fait  de  rapides  progrès  depuis  quelques  années* 
Les  sucreries  de  betterave  avaient  commencé  par  recou- 
rir aux  constructeurs  français;  mais  les  constructeurs 
belges  n'ont  pas  tardé  à  les  en  dispenser 

EPINGLES. 

On  compte  en  Belgique  deux  fabriques  importantes 
d'épingles^l'une  à  Liège  et  l'autre  à  St.  -Nicolas^  puis  quel- 
ques petits  établissements.  La  fabrique  de  Liège  n'occupe 
pas  moins  de  70  à  80  ouvriers  ;  mais  on  n'y  fabrique 
pas  encore  ces  belles  épingles  superfines  de  F  Angleterre, 
qui  se  confectionnent  d'une  seule  pièce  par  des  piro- 
cédés  jusqu'ici  restés  la  propriété  exclusive  de  ce  der- 
nier pays,  Â  cela  près  la  Belgique  peut  fournir  toutes 
les  qualités  d'épingles.  Â  qualité  égale  elle  livre  à  meil- 
leur marché  que  l'étranger;  et  l'activité  soutenue  de 
ses  établissements  dépose  en  leur  faveur.  La  France 
fournit  toutefois  les  épingles  les  plus  communes. 

On  ne  pouvait  jusqu'à  ce  jour  se  procurer  du  fil  de 
laiton  pour  épingles  que  dans  un  établissement  du  pays 
qui  était  loin  de  suffire  à  la  construction.  En  Septembre 
1839,  une  nouvelle  fabrique  montée  à  Liège  par  M.  Clé- 
ment Francotte  pour  cette  destination  sur  une  grande 
échelle  a  commencé  à  livrer  quelques  produits, 

AUkmUJAm 

L'Angleterre  et  l'Alkmagne  se  sont  oonstamment  par* 
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tagé  la  consommation  de  la  Belgique  en  aiguilles  ^  le 
premier  pays  livrant  lès  qualités  superfines  et  la  seconde 
les  qualités  courantes  et  communes.  Cet  état  de  choses 
subira  peut-être  quelque  jour  une  modification,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  les  aiguilles  d'Allemagne.  On 
ne  saurait  admettre  que  l'aptitude  des  ouvriers  d'Âix- 
la-ChapelIe  pour  la  fabrication  des  aiguilles  soit  à  tout 
jamais  limitée  aux  frontières  prussiennes  et  arrêtée  là 
pour  ainsi  dire  par  une  insurmontable  barrière.  Liège  a 
dans  la  proximité  d'Aix-la-Chajpeile ,  et  la  possession 
d'ouvriers  habiles  à  travailler  lesmétaux*,  desavantages 
dont  cette  ville  doit  s'efforcer  de  tirer  parti.  A  plusieurs 
reprises,  depuis  1830,  desessaisde  fabrication  d'aiguilles 
y  ont  été  commencés  ;  et  en  ce  moment  une  maison  de 
cette  ville  (M.  Bauduin)  établit  plusieurs  sortes  à  qua- 
lités et  à  prix  égaux  avec  ceux  de  l'étranger.  Malheu- 
reusement sa  fabrique  n'a  pas  encore  reçu  de  grands 
développements. 

C0R8TBUCTI0R  DES  MACHIHES. 

On  a  souvent  parlé ,  depuis  quelques  années ,  du  re- 
tour de  l'Angleterre  au  principe  de  la  liberté  du  corn- 
Aierce,  de  Texemple  qu'elle  donnait  et  qu'il  fallait 
suivre  ;  mais  il  est  une  remarque  qu'on  n'a  pas  toujours 
feite  :  l^Angleterre  a  la  conscience  de  sa  supériorité  dans 
les  arts  mécaniques.  Par  les  énormes  développements 
que  ces  arts  ont  pris  entre  ses  mains  ^  elle  en  a  fait  la 
base  de  toute  industrie  ,  la  clef  de  toute  fabrication. 
Elle  le  sait ,  tant  qu'elle  conservera  sur  les  autres  peu- 
ples ,  ses  rivauic ,  l'avance  qu'elle  s'est  donnée  dans  la 
voie  des  découvertes  et  des  perfectionnements,  elle 
peut  sans  danger  leur  offrir  la  plus  entière  réciprocité 
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et  prêcher  TultUté  des  éeàangfes.  Comment  lutter  avec 
Qoe  Dation  cpii  ^  pour  preèque  toutea  ce^  inventions  mé- 
eaniqties  nJodernes  ^  si  variées  et  si  prodigieuses  ^  a  le 
devant  d'un  quart  et  quelquefois  d'un  demi*siècle? 
Qu^estce  que  10.  15  et  même  30  p.  c.  dans  les  droits 
de  douane  pour  balancer  les  avantages  que  donnent  à 
de  peuple  son  savoir  et  son  habileté  dans  la  construc- 
tion des  machines  ? 

L'Angleterre  vous  offre  la  réciprocité ,  le  fait  est  vrai  ; 
mais  ne  perdons  jamais  de  vue  qu'elle  offre  la  récipro* 
otté  en  tout ,  un  seul  point  excepté  ;  le^  maohdnes.  Elle 
prdiibe  la  sortie  du  plus  grand  nombre  d'une  ma* 
nière  absolue*  Par  là ,  l'Angleterre  prouve  qu'elle  est 
exclusive,  et  qu'elle  n'a  jamais  cessé  de  viser  au  mono- 
pole des  arts  mécaniques.  Elle  a  été,  on  le  sait,  jusqu  a 
menacer  des  peines  les  plus  ^sévères  tout  individu  ex- 
portant en  fraude  des  machines.  Les  manufactures  de 
Manchester,  ne  voulant  pas  s'en  remettre  de  ce  soin  au 
Gouvernement  .^  se  sont  cotisés ,  ont  réuni  une  somme 
annuelle  suffisante  pour  organiser  autour  de  leur  ville 
une  ligne  de  douane  spécialement  consacrée  à  empêcher 
la  sortie  des  mécaniques  qu'ils  inventaient.  Si  la  Grande- 
Bretagne  s'est  aujourd'hui  relâchée  de  la  sévérité  d'une 
pareille  législation ,  ce  n'est  pas  qu'elle  l'ait  reconnue 
monstrueuse,  mais  inefficace  ;  et  tout  inefficace  quesoit^ 
suivant  quelques  hommes,  la  prohibition  actuelle ,  elle 
se  montre  invariable  pour  la  maintenir,  L'Angleterre 
ne  cède  jamais  que  le  terrain  qu'on  lui  prend. 

Nous  devons  franchement  reconnaître  à  l'Angleterre 
ses  titres  dans  la  lutte  pacifique  que  les  peuples  sou<* 
tiennent  ;  ils  sont  incontestables.  L'application  de  la 
Tapeur  aux  houillères ,  aux  fabriques ,  aux  bateaux , 
aux  voitures ,  la  filature  et  le  tissage  mécaniques ,  les 
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chemins  de  fer ,  cm  lui  doit  lèuL  Que  de  gkMM  ptHÉr 
un  seul  peuple  !  Mais  après  l'Augleierre  la  tpesitiou  de 
la  Belgique  est  encore  assez  belle;  sous  .le  i^pporl  mëca*- 
nique  eUe  ne  le  oède  à  aucun  peuple.  Lesxnlroduclions 
de  nouveaux  procédés  qui  se  foui  d'Angleterre  sur  .le 
Confinent ,  c'est  par  les  mains  des  Belges  qu'elles  pas* 
seul  presque  toutes  ;  c'est  dans  cette  eontrée  qu'elles 
trouvent  l'applicaiion  la  plus  prompte  ^  la  plus  fidèle; 
c'est  là  qu  elles  prennent  un  développement  si  rapide 
•que  d'une  paît  la  Belgique  fait  souvent"  trembler  ses 
maîtres,  et  que  de  l'autre  elle  rend  à  son  tour  le  reste 
de  l'Europe  tributaire  de  ses  machines^  imitées  des 
machines  anglaises ,  et  parfois  perfectionnées  quoique 
établies  à  meilleur  marché. 

11  se  manifeste  en  Belgique  une  aptitude  rdQarqua** 
ble  pour  rintelligence  et  l'application  des  arts  méca- 
niques. En  dépit  descommotions  politiques  qui  en  1815 
et  en  1830  sont  venues  suspendre  ces  efforts ,  la  dis» 
tance  que  l'Angleterre  a  mise  entre  elle  et  ses  rivaux  a 
été  en  partie  comblée.  Pour  cela  le  pays  doit  beaucoup 
à  quelques  hommes.;  il  faut  qu'il  s  en  fasse  souvent 
répéter  les  noms.  C'est  à  les  faire  connaître  que  nous 
avons  consacré  uu'des  chapitres  de  la  révohition  indus* 
trielle  ;  c'est  dans  ce  but  que  d^à  nous  avpps  décrit 
quelques-uns  des  grands  établissements  du  pays  où  lee 
principales  améliorations  viennent  aboutir.  11  est  i 
désirer  que  de  pareils  récits  soient  déjà  pour  eex  un 
sujet  d'encouragement» 

Mous  allons  maintenant  présenter  «quelques  calculs 
sur  l'importance  totale  de  la  fabrication  des  machines. 

On  compte  à  Gand  quatre  établissements  principaux 
savoir  : 

Le  Phénix ,  devenii  depuis  1837 ,  un  établissement 
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de  premier  ordre  ;  monté  avec  un  capital  d'un  million  ^ 
il  s'est  agrandi,  complété  et  s'occupe  en  1839,  princi- 
palement de  la  construction  des  machines  à  filer  et  tisser 
le  coton,  à  filer  le  lin,  et  des  appareils  pour  le  travail 
des  raffineurs.  Il  commence  la  construction  des  machi- 
nes et  des  locomotives. 

L'étahlissement  de  MM.  Duncan  et  Grand;  celui  de 
Vandenkerkhove;  celui  de  Thomas  et  O. 

^.n  y  joignant  quelques  petits  établissements  parmi 
lesquels  on  doit  citer  une  fabrique  de^  cylindres  can- 
nelés, on  trouve  du  travail  pour  770  ouvriers. 

Quoique  tous  s'adonnent  principale*- 
ment  à  la  petite  machinerie,  il  sort  aussi 
de  ces  ateliers  de  bonnes  machines  à 
vapeur. 

A  Bruxelles ,  350  ouvriers  sont  oc*^ 
cupés,  d'abord  dans  les  ateliers  du 
Renard  fondés  depuis  1830,  constitués 
aujourd'hui  en  société  anonyme  dis- 
posant d'un  capital  de  700,000  fr.  et 
ayant  de  plus  au  besoin  l'appui  de  la 
Société-Générale.  On  y  confectionne 
des  locomotives ,  des  machines  à  va- 
peur etc.  Ensuite  dans  les  établisse-- 
menlsdeM.  Matthieu,  de  MM .  Trouillez 
Hamal ,  Desaint  et  Yandenbrandt,  350        i> 

A  Liège,  ou  environs,  Seraing  et  les 
ateliers  de  M.  Cockerill  au  sein  même 
de  la  ville ,  pour  toute  espèce  de  ma- 
chines ,  l'atelier  de  St-Léonard ,  con- 
struisant toute  espèce  de  machines, 
M.  Spinneux,  M.  Tassin^  construisant 

A  reporter  1, ISO  ouvriers. 
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Report  l.lâO ouvriers, 
des  machines  à  yapeur,  quelques  petits 
mëcaniciens  isolés  donnent  de  remploi  à  2,150  '     » 

A  Verviers ,  Houget  et  Teston  pour 
machines  à  filer  la  laine  et  construction 
de  machines  à  yapeur.  ont  80        » 

Plusieurs  mécaniciens ,  30        » 

A  Charleroi.  les  ateliers  de  Couillet, 
pour  construction  de  machines  à  Ta- 
peur, occupent  200        » 

Ceux  de  MM.  Traxeler  et  Bourgeois,       50        » 

A  Boussu,  les  ateliers  de  MM.  Dorzée 
pour  construction  de  machines  à  ya- 
peur, 150        5) 

ATirlemont.  M.  Gislain,  pour  con- 
struction de  machines  à  filer  la  laine , 
et  de  machines  à  vapeur,  40        » 

Autres  mécaniciens  épars  dans  les 
villes  de  second  ordre,  comme  Mons, 
Namur,  Huy,  Bruges,  Tournay,  car 
l'usage  des  machines  appelle  des'  ou- 
vriers mécaniciens  sur  presque  tous  les 
points  du  pays,  500  .      » 

Total.      4,320  ouvriers. 

La  construction  des  machines  occupe  en  Belgique 
4,320  ouvriers.  Dans  trois  ans,  si  Timpulsian  donnée  se 
soutient ,  on  en  comptera  1000  de  plus  ;  ce  nombre  est 
nécessaire  ;  car  par  intervalle  il  y  a  disette  de  bras  ;  il 
a  fallu  le  ratentissement  de  la  production  manufactu- 
rière en  1839  et  la  rentrée  des  miliciens  pour  la  faire 

*  Il  faut  dédatre  ceux  qui,  dans  l'établÎMementde  Serain^,  soot  employés 
au  travail  du  fer  ou  à  l'extraction  du  minerai. 

Il  28 


s.>. 
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^^««uJaui  es  1815  cette  brandie  d'industrie 

^..^  aoUe  ett  Belgique.  Ainsi  depuis  TÎngt* 

>  .  UUI>  ouvriers  mécaniciens  se  sont  formés  ; 

,v«auUté  il  y  en  a  bien  1500  qui  ne  datent 

^M.  La  production  des   machines ,   pour 

. ...  ctr^  évaluée  à  10,000,000  de  francs.  Cette 

^.a  es)i  plutôt  au-dessous  qu'au*dessus  de  la 


i  (.  v.vô^  IB30  ,  le  mouYcment  de  Timportation  et  de 
^  V. .  ..UKHà  des  machines  est  établi  comme  suit  par 
xNUUiCuU  officiels  : 


N\i:4s. 

IMPORTATION. 

ANNÉE. 

EXPORTATION. 

'C<41 

46,872  fr. 

1881 

889,284  &. 

î  vUii 

140,767 

188S 

436,440 

\s>^ 

115,554 

1883 

835,539 

\  <i^4 

266,047 

18S4 

2,086,829 

'v)^^ 

464,877 

I83K 

3,989,830 

ïU^ 

3,291,5575 

1886 

8,009,129 

UU7 

2,851,451 

1837 

8,278,301 

\^^^ 

4,708,237 

1888 

6,186,187  ' 

ts^  pAVHression  rapide  que  les  importations  et  les  ex- 
iK^UÙi^M  de  machines  ont  suivie,  à  compter  de  1834, 
v^4  uu^  p>rWYe  d'accroissement  d'activité  industrielle  ; 
UKj^  ^  DDiéme  temps  l'importance  dé  la  somm^  des 
ouctlimM  importées  indique  aux  mécaniciens  belges 
^ik  ^^Y0iit  faire  beaucoup  encore  pour  la  conaom- 
iMsUMM  wli>*teure- 

l^^iiiti^  ii^  ^**^  i'ndustrie.  Si  avant  trois  ans  la  Bel- 

i  ^Y*  V#Hf  vnUuri  la  portion  des  machines  où  le  bois  domine  est  portée 
VM  ^^  miî^^^»  ^*  I*  douane  d'après  la  valeur  déterminée  par  les  ezpédi- 
Uu^«»  ^^  iiMM.)^in«ienfer  ou  eafonte  août  évaluées  à  raison  des  fr.  SOlekil. 
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g)îqu6  emploie  5000  ou?rièr8  daos  la  ooQStructioo  des 
machinas ,  il  y  aura  pour  elle  double  béaëfice.  D  abord 
5000  individus  occupés  aux  travaux  de  la  terre  ou  dans 
quelques  professions  industrielles  Ingrates  ne  gagnaient 
précédemment  les  uns  que  1  fr.^  les  autres  que  1  fr. 
â5  c.  par  jour  et  souvent  moins;  par  conséquent  ils 
De  versaient  dans  la  masse  des  revenus  généraux  du 
pays,  en  admettant  une  commune  de  1  fr.  25  c. 
par  jour  et  300  jours  de  travail  pour  chacun  ^  ce  qui 
est  fort  exagéré,  que  1,625,000  fr«  lis  sont  payés 
aujourd'hui  à  3  fr.  par  jour.  En  1837  et  une  partie  de 
1838 ,  ils  ont  gagné  davantage;  il  y  a  au  Phénix ,  à 
Seraing ,  à  Saint*Léonard  et  ailleurs ,  un  assez  grand 
nombre  de  contre-maîtres  qui  reçoivent  par  semaine 
jusqu'à  50  fr»;  c'est  presque  9  fr.  par  jour.  Si  nous  pre- 
nons une  commune  de  3  fr.  par  journée  (la  commune 
en  1837  et  en  1838  a  été  plus  élevée)  et  300  jours  de 
travail ,  chaque  ouvrier  mécanicien  gagnerait  900  fr.  par 
an.  Les  5000  ouvriers  verseraient  donc  annuellement 
dans  la  somme  des  produits  du  pays    fr.     4,500,000 

Au  lieu  de 1,625,000 

L'augmentation  directe  de  richesse 
annuelle  pour  la  Belgique  de  ce  chef 
est  de fr.    2,875,000 

En  second  lieu  ,  les  machines  que  la  Belgique  tirait 
d'Angleterre  ou  de  France  ^  celles  qu'elle  tire  encore 
pour  lui  servir  de  modèle  ou  pour  d'autres  mo- 
X\h^  et  que  bientôt  elle  cessera  de  tirer,  lui  coûtaient 
ou  lui  coûtent  à  cause  des  frais  de  transport ,  de  la 
prime  de  contrebande  et  des  droits  d'entrée ,  au  moins 
50  p.  c.  de  plus  que  celles  qu'elle  fait  établir,  (la  prime 
de  sortie  mv  quelques  machines  en  Angleterre  est  de 
70  à  75  p.  c).  Gnq  mille  ouvriers,  aidés  par  les  moyens 
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mécaniques,  peuvent  produire  pour  12  millions  et  plus 
de  métiers  ou  machines  tous  les  ans.  Si  la  Belgique 
avait  dû  tirer  d'Angleterre  des  machines  égales  pour  le 
nombre  et  la  puissance  à  celles  que  lui  fournissent  ses 
constructeurs  actuels,  elle  eût  annuellement  dépensé 
cinq  ou  six  millions  de  plus  ;  mais  on  le  conçoit ,  les  ma- 
chines étant  plus  chères ,  elles  se  seraient  répandues 
moins  rapidement  chez  les  fabricants  et  les  manufec- 
turiers^  et  pour  quelques  articles  où  la  Belgique  est  en 
mesure  de  concourir  avec  l'Angleterre. et  les  États-Unis, 
à  cause  de  la  perfection  de  ses  moyens  mécaniques,  elle 
serait  dans  un  état  d'infériorité  nuisible  à  ses  intérêts. 
Sous  ce  point  de  vue ,  les  avantages  pour  elle  sont  in-* 
calculables. 

Causes  partùmlières  de  ce  progrès  industriel.  On  ne 
peut  expliquer  le  progrès  remarquable  que  la  construc* 
tion  des  machines  a  fait  en  Belgique  que  par  l'espèce 
de  protection  ou  d'encouragement  qui,  suivant  les 
époques ,  est  résultée  pour  elle  des  événements  ou  de  la 
l^islation.  Les  Belges  sont  naturellement  de  bons  ou- 
vriers; ils  mettent  de  la  persévérance  dans  ce  qu'ils 
entreprennent  ;  mais  cette  aptitude  aurait-elle  suffi ,  si 
les  Anglais  avaient  permis  de  tout  temps  la  libre  expor- 
tation de  leurs  machines ,  et  si  le  gouvernement  belge 
en  avait  souffert  la  libre  entrée?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
M.  Cockerill  père  et  M.  Bauwens  ont  débuté  sous  l'em- 
pire du  système  continental;  ils  étaient  donc  retranchés 
derrière  une  prohibition  absolue.  Depuis ,  par  la  double 
combinaison  de  la  législation  anglaise  et  de  la  législa- 
tion belge ,  les  constructeurs  en  Belgique  ont  joui  d'une 
difiérence  dans  les  prix  qui  a  été  parfois  de  plus  du  dou- 
ble ;  ceci  est  vrai  pour  les  machines  prohibées.  Enfin , 
le  gouvernement  belge  a  secondé  l'érection  de  Seraing* 
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Sans  l'iateryentioD  et  les  secoure  du  GouTernement  <) 
Seraing  n'aurait  jamais  existé  ;  et  la  coostructioa  des 
machines  en  Belgique  serait  encore  dans  l'enfance. 
La  protection  que  l'industrie  des  machines  a  trouvée 
daiw  le  système  continental  d'abord  ^  ensuite  dans  la 
législation  anglaise  et  la  législation  beige  réunies  ^  plus 
lard  dans  l'aide  «directe  du  GouTernement  ^  accordée  à 
une  branche  d'industrie  nouTcile^  lui  a  donc  été  utile'. 

N(yiM>eauœ progrès  désirables.  De  ce  que  nous  menons 
de  dire ,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  tout  soit  feit , 
qu'il  ne  reste  plus  rien  à  faire.  La  Belgique  ne  remporte 
pas  encore  décidément  sur  l'Angleterre.  De  l'autre  côté 
de  la  Mandbe^  la  houille  et  le  fer  sont  à  meilleur  marché  ;  et 
si  les  ouvriers  sont  plus  chere^ils  produisent  davantage. 
Cette  source  d'inégalité  n'est  compensée  que  pour  les 
machines  d'un  volume  considérable^  nécessitant  de 
grands  frais  de  déplacement ,  ou  pour  celles  à  la  sortie 
desquelles  le  tarif  oppose  des  obstacles.  On  fait  à  plus 
bas  prix  que  les  constructeurs  de  l'Alsace  les  machines 
à  filer,  i  tisser  et  à  imprimer  les  étoffes  de  coton  ;  mais 
on  est  resté  inférieur  pour  le  fini  jusque  dans  ces  derniers 
temps* 

En  Belgique ,  les  éléments  sont  bons  ;  tout  existe  en 
germe  ;  il  n^  a  plus  qu'à  développer,  et  pour  développer, 
il  faut  recourir  aux  stimulants. 

Les  ouvriers  belges  n'ont  encore  pour  la  plupart  que 
la  routine  de  la  mécanique.  On  doit  maintenant  les 
initier  tous  à  ]a  théorie.  L'enseignement  de  la  science  est 
trop  rarement  mis  à  la  port^  de  toutes  les  classes  ; 
Bruxelles  a  une  chaire  de  science  mécanique  indus«^ 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  resiar^aer  qoe  si  le  GouTemeanent  a  iiîcB 
fait  d'interYenir  dans  rérectton  de  Seraingi  ce  n*est  pas  un  motif  pour  que 
eet  établissement  reste  toujours  à  charge  de  l'État. 
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trielle  qui  sert  à  d'autres  que  ceux  pour  lesquels  elle  est 
ouverte.  A  Gand,  à  Liëge,  à  Yerviers,  à  Mons,  à  Tour- 
^^J'i  îl  y  A  des  écoles  industrielles;  il  faut  populariser 
ces  ëcoles ,  les  compléter  ;  il  faut  surtout  en  multiplier 
le  nombre  et  y  convier  les  classes  laborieuses  de  tous 
les  d^rés.  Le  dessin  linéaire  surtout,  voilà  ce  qu'il  fau- 
drait imposer  à  tout  ouvrier  construisant  ou  dirigeant 
des  machines  ;  car  le  dessin,  c'est  son  langage  à  lui  ;  c'est 
le  seul  moyen  qu'il  ait  de  comprendre  et  d'exprimer  sa 
pensée.  Les  industriels  habiles  savent  mieux  que  per- 
sonne ce  qu'ils  doivent  à  un  bon  mécanicien  d'une  part 
et  à  un  bon  ouvrier  de  l'autre.  La  perfection  des  étoffes 
dépend  de  l'un  ;  le  long  usage  des  machines  dépend  de 
l'autre.  A  tous  deux  par  conséquent  appartient  l'économie 
de  la  fabrication.  Les  ouvriers,  tous  ceux  qui  se  desti- 
nent aux  arts  mécaniques  doivent  apprendre  à  leur  tour 
que  les  gros  salaires  et  les  grands  profits  dépendent  de 
l'habileté ,  et  que  la  routine  ne  suffit  pas  pour  la  donner. 
Il  y  a  disette  de  théoriciens  en  Belgique.  On  ne 
compte  qu'un  très-petit  nombre  d'ouvriers,  ayant  d'au- 
tres connaissances  que  celles  de  la  routine; et  cependant 
ce  pays  suit  de  près  l'Angleterre ,  marche  de  pair  avec 
presque  tous  les  autres  peuples,  ou  les  devance.  Que 
serait-ce  si  l'enseignement  industriel  était  franchement 
encouragé  par  le  Gouvernement  et  les  autorités  com- 
munales? Que  serait-ce  encore  si  des  distinctions  pu- 
bliques étaient  promises  aux  ouvriers  les  plus  appliqués^ 
les  plus  intelligents,  dans  les  cours  publics  qui  seraient 
ouverts?  Dans  tous  les  principaux  centres  de  l'indus- 
trie ,  des  cours  gratuits  de  dessin ,  de  mécanique  "* 
de  géométrie,  spécialement  pour  les  ouvriers,  sont  n'^- 
cessaires  ;  ceux-ci  doivent  être  poussés  à  les  suivre  i  " 
tous  les  moyens  possibles ,  et  surtout  par  de  légo< 


7.5Tîrœ^  :  •:    \ 


piiuuBA  d  flimum ig dicni»  'j^ss  i 
Phénix  à  «jésuu  .::>  }Tnûnciu.:>- 
Tcnt  être  -rsTcci!»  •iriiTie  ii^a? 
âoot  disiinznes  i«/  ««^  :i:  _  — 
La  poDOiauflii  itnenir^  ^.: 
moraifi.  .'îi  !  i?a  iil-ji*  .    ^  •«•   ■ 
s  attendre  (v\  au  i:eîi    •  _- 
desennnrnrner'îp  •^■-  -- 
■^aoe  s«?ra  ti.ftniot  ii*-  :-  ■  ■ .    ■ 
Pmsie.  .:î  r.\ie  u*\  mt-rr     ■ ,. 

pas  î  iui  II  ur  rr-nr. 
La  rizx  a  iniiei  m  r.  = 

lûoner  :  >.p  iî  •  i  «.t  -.    . 
oaùoQ  : 

.ue  Miciuiu-  s  .!  .. 
roenux  »  t  h  rwi.T  .. 

^T*L:tfcfîtr  •  4i-«-^ 


es ,  ont  formé 

ns  on  a  tou* 

ait  peut-être 

industrie  en 

oe  utile ,  on 

"cide  à  don- 

commandes 

rt  obscures 

a  Belgique 


!NQn»&uiM.. 


83G  SITUATION  INDUSTRIELLE. 

sique ,  d'optique  et  de  mathématiques  ;  puis  il  faut  y 
rattacher  encore  ceux  d'arpentage  ^  de  marine ,  dès 
bureaux  topographiques,  d'architecture,  de  dessin ,  tous 
les  objets  qu'on  retrouye  dans  chaque  famille ,  comme 
lunettes,  binocles,  lorgnettes,  lunettes  d'approchè.> 
baromètres ,  thermomètres  ^  mesures ,  jauges.  Tous  ces 
instruments,  jusqu'à  concurrence  desquatre*yingt-dix'* 
neuf  centièmes,  Tiennent  du  dehors ,  et  ilsseront  fournis 
sous  peu  en  totalité  par  l'étranger.  Il  y  avait  à  Bruxelles 
un  seul  fabricant,  qui,  après  dix-sept  ans  de  persévé- 
rance ,  se  retire  de  la  carrière,  découragé.  Comment  les 
chances  seraient-elles  meilleures  pour  celui  qui  vient 
de  débuter  à  Liège  ?  Cependant  dans  un  rapport  de 
l'Institut  impérial  il  est  dit  :  «  L'art  de  construire  les 
instruments  de  mathématiques  est  non-seulement  utile 
à  la  nation  qui  la  cultive  dans  toute  son  étendue  par  les 
avantages  immédiats  qu'elle  en  retire ,  mais  aussi  par  sa 
grande  influence  sur  la  perfection  des  autres  branches 
de  son  industrie.  »  11  répand  en  effet  le  goût  et  les  ha- 
bit.udes  de  cette  précision  rigoureuse ,  indispensable  dans 
les  arts  mécaniques. 

La  France  a  fait  de  grands  et  de  longs  sacrifices  pour 
naturaliser  chez  elle  cette  industrie  qui  y  a  pris  main- 
tenant un  grand  essor..  Tel  atelier  de  Paris  ^  presque  in- 
connu ,  construit  pour  cent  mille  francs  d'instruments 
par  an  ;  et  le  seul  que  la  Belgique  possède  n'a  pas  encore 
atteint  ce  chiffre  depuis  dix-sept  ans  qu'il  existe.  N'ayant 
pas  de  commandes  réglées ,  il  ne  forme  que  peu  d'ou- 
vriers; n'ayant  qu'un  petit  nombre  d'ouvriers,  il  ne 
peut  établir  la  division  du  travail  ;  et  sans  cette  divi- 
sion ,  il  n'y  a  pas  de  bon  marché. 

Depuis  1830,  de  nombreuses  coUectionsd'instruments 
ont  été  montées  ou  complétées  ;  beaucoup  d'établisse- 
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ments  publics ,  des  universités ,  des  collèges ,  ont  formé 
des  cabinets  ;  mais  sauf  de  rares  exceptions  on  a  tou- 
jours recouru  à  l'étranger.  Cela  seul  aurait  peut-être 
suffi  pour  introduire  définitivement  cette  industrie  en 
Belgique.  Maintenant  si  on  trouve  la  pensée  utile ,  on 
ne  la  réalisera  que  si  le  Gouvernement  se  décide  à  don- 
ner tous  les  ans  et  avec  régularité  des  commandes 
dinstruments.De  petites  villes  d'Allemagne  fort  obscures 
sont  dans  ce  genre  plus  avancées  que  la  Belgique 
entière. 


WtB  3Di00tt0. 
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Nous  arrivons  à  la  plus  aDcieuae  et  à  la  plus  impor- 
tante branche  d'industrie  manufacturière  ^  entre  toutes 
celles  qu'exploite  la  Belgique.  Quand  il  s'agit  de  fabri- 
cation de  toile  ^  on  peut  sans  hésiter  venir  puiser  des 
leçons  et  des  modèles  dans  ce  pays. 

Des  conjectures  assez  fondées,  mises  en  avant  par 
M.  Rapsaet,  font  remonter  l'introduction  de  la  culture 
du  lin  et  de  la  fabrication  de  la  toile  en  Belgique  à  trois 
cents  ans  avant  le  commencement  de  l'ère  chrétienne; 
lorsque  les  peuples  habitant  les  bords  de  la  mer  Noire 
descendirent  par  les  côtes  de  la  Baltique  jusqu'au  cœur 
de  l'Europe.  Peu  de  temps  après  la  conquête  des  Gaules 
par  Jules-César^  la  renommée  des  toiles  de  lin  venues 
de  quelques  parties  de  cette  contrée  qui  appartiennent 
encore  à  la  Belgique  actuelle  se  répandit  en  Italie;  et 
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depuis  elle  s'est  perpétuée  sans  iûterruplion  de  siècle  en 
siècle  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Circonstance 
singulière,  le  Nord  a  de  tout  temps  livré  à  ce  pays  la 
graine  de  lin  propre  à  la  culture,  sans  que  l'on  puisse 
préciser  l'époque  à  laquelle  commencèrent  ces  rap- 
ports ,  ni  à  quelles  circonstances  sont  dues  la  décou- 
verte des  qualités  qui  valurent  à  ce  produit  la  préfé- 
rence dont  il  jouit. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'octroid  pour  l'érection  des  corps  de 
métiers  avant  l'institution  des  villes  en  communes  roya- 
les; celles-ci  ne  datent  en  Belgique  que  du  xiii^  siècle 
On  ne  trouve  donc,  sur  l'industrie  du  lin,  aucun  monu- 
ment certain  antérieur  ;  et  depuis,  comme  latisseranderie 
de  la  toile  a  toujours  élé  Tapanage  de  la  campagne  ,  le 
travail  de  la  faniille,  au  dire  de  M.  Yanden  Boegarde, 
auteur  d'un  écrit  spécial  sur  cette  matière ,  on  ne  la  voit 
figurer  dans  les  actes  du  Gouvernement  qu'à  compter  du 
XIV®  siècle.  Une  chronique  duxm®  siècle ,  citée  par  Ann. 
G.  Math.  West  Monast ,  dit  que  le  monde  entier  venait 
chercher  ses  vêtements  en  Flandre  ;  mais  elle  se  tait  sur 
la  substance  dont  le  tissu  était  formé.  Si  l'on  en  croit 
deux  vers  faisant  partie  d'un  manuscrit  du  xv®  siècle, 
qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque  de  Bourgogne,  n^  9011, 
les  toiles  de  Nivelle  auraient  alors  mérité  d'être  citées 
avant  celles  de  la  Flandre  ' ,  qui  pourtant  s'était  déjà 
fait  connaître  par  son  linge  damassé. 

En  se  rapprochant  d'époques  sur  lesquelles  le  souve- 
nir des  contemporains  dépose ,  les  dernières  années  de 


*  Tout  linge  fust  toille  de  Rains, 

De  Cambray  ou  Ny velle  au  mains. 
Nota.  Od  peut  supposer  aussi  que  récmain  a  voolu  parler  de  Nevele,  vil- 
lage de  Flandre. 
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l'administration  autrichienne  nous  présentent  la  fabrica- 
tion de  la  toile  parvenue  à  sa  plus  hauteapogée.  En  1784 , 
l'exportation  de  ces  tissus  s'éleva  à  22^274,718  aunes 
suivant  les  documents  officiels  de  Tépoque.  Avec  une 
population  beaucoup  plus  nombreuse  la  Belgique  ac- 
tuelle ne  dépasse  pas  25,000,000.  Nous  prenons  à  la 
vérité  l'année  de  l'ancien  régime  la  plus  brillante.  Les 
autres  années  roulent  entre  17  et  20  millions. 

Nous  nous  empressons  d'arriver,  à  l'époque  actuelle. 

Aucun  document  statistique  officiel  n'existe  sur  l'im- 
portance de  la  production  du  lin  ;  nous  avons  consulté 
beaucoup  d'hommes  pratiques ,  leurs  rapports  varient  ; 
nous  devoïisdonc  nous  contenter  d'évaluations  approxi- 
matives. 

m 

La  récolte  totale  annuelle  de  la  Belgique  peut  s'élever 
dans  les  bonnes  années  à  128,000,000  de  kilogrammes, 
poids  du  lin  vert  ;  c'est  la  quantité  nécessaire  aux  besoins 
du  pays.  Les  deux  Flandres  entrent  dans  ce  calcul  pour 
les  trois  quarts  ;  le  Hainaut ,  le  Brabant ,  les  provinces 
d'Anvers,  de  Liège  et  de  Namur  fournissent  l'autre 
quart.  11  a  été  commencé  depuis  quelques  années  dans 
le  Limbourg  et  le  Luxembourg  des  essais  restés  jusqu'ici 
sans  importance. 

Pour  obtenir  ce  résultat ,  trente-six  à  quarante-quatre 
mille  hectares  doivent  être  ensemencés  tous  les  ans.  La 
superficie  totale  du  pays  étant  de  3,422,575  hectares  % 
calculant  la  culture  à  40^000,  un  hectare  sur  86  est 
cultivé  en  lin  tous  les  ans  ;  mais  dans  quelques  localités 
et  notamment  dans  les  districts  de  Courtrai  et  de  Saint- 
Nicolas  on  peut  compter  que  l'ensemencement  se  fait  à 


X  Actuellemeot  réduit  é  environ  3  millions  d'hectares  par  le  traité  du 
19  Avril. 
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raison  de  un  hectare  sur  Tingt ,  quelquefois  sur 
quinze.  M.  Van  den  Bogaerde  dit  qu'en  18S6,  le 
pays  de  Waes  poussa  la  culture  jusqu'à  un  hectare 
sur  dix. 

Dans  les  Flandres ,  dans  la  province  d'Anvers  et  une 
partie  du  Brabant,  un  hectare  de  terre  dans  les  récoltés 
ordinaires  donnant  en  poids  de  3  à  4000  kilogrammes  ' 
rapporte,  savoir  : 

1-^  qualité  1000  à  1200  fr.  plus  ja  graine  faisant 

quelquefois  de  150  à200  fr. 

â«       n        880  à  1050  id. 

3«       n        660  à    825  id. 

4e       >!        550  à    620  id. 

5»       i>        440  à    550  id. 

Les  autres  provinces  donnent  du  lin  qui ,  lorsqu'il  se 
présente  sur  le  marché ,  est  relégué  dans  une  catégorie 
À  part.  Un  hectare  de  lin,  dans  le  Hainaut,  rapporte  de 
450  à  600  fr. 

Sur  les  126  millions  de  lin  brut ,  trois  dixièmes  ou 
38,400,000  kilog.  doivent  être  rangés  dans  la  première 
et  la  seconde  classe. 

La  progression  rapide  de  valeur  qu'éprouve  le  lin 
dans  les  préparations  qu'on  lui  fait  subir  est  aussi  cu- 
rieuse à  observer  que  la  décroissance  graduelle  qu'il 
essuie  dans  son  volume. 

Les  128  millions  kilog.  de  lin  vert  valent  12  millions 
800  mille  francs.  Le  teillage ,  le  rouissage  et  lé  séchage 
font  tomber  le  poids  des  128  millions^kilog.  à  64  mil- 

'  Daiu  Tenquèle  françaiio  de  1888,  dei  bomnet  «iperU  dni  évalué  le 
produit  CD  poids  d'oo  hectare  de  lin  eo  Frapce  de  4  A  6SD0  kiiofj»,  en  le  por- 
tant jusqu'à  6000  dans  les  recolles  abondantes.  Nous  n'osons  pas  aller  aussi 
loin,  quoique  leieultitaleur  etie  sol  belges  ne  soient  pas  in Férieurs  au  cul- 
tivateur et  au  sol  français. 
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lions ,  mais  en  élevant  la  valeur  à  15  millions  de  francs. 
Le  battage  et  Tespadage  réduisent  le  poids  à  18  mil- 
lions kilog*  ^  mais  portent  la  valeur  à  29  millions  200  mille 
francs.  On  conçoit  que  ces  évaluations  varient  suivant 
les  années  ;  mais  lorsque  la  quantité,  diminue ,  les  prix 
augmentent ,  et  le  total  ne  change,  pas  autant  qu'on 
pourrait  le  supposer. 

Sur  les  marchés,  le  lin  se  vend  communément  ainsi  : 

Ire   qualîté-LapierredeSliv.  (dkil.  60).     fr.    5  à  5  fr.    50 

2«        D  »  4  25  à  4  »    70 

3e        »  j>  3  50  à  3  »    75 

4e        »  »  3        à  3  »    30 

5e        »  »  ^  50  à  2  »    90 

6e        »  >}  .       2  20  à  2  »    40 

On  divise  aussi  pour  la  vente  les  lins  en  douze  classes 
depuis  le  n""  1  jusqu'au  n^  12,  ce  dernier  nufuéro  repré^ 
sentant  la  qualité  la  plus  fine  ;  mais  on  ne  sort  pas  des 
prix  que  nous  venons  d'indiquer,  excepté  pour  le  lin  dit 
ramé,  employé  pour  le  fil  de  mulquinerie  et  le  fil  à 
dentelles ,  qui  vaut  de  4  à  10  fr.  le  kilogramme. 

Au  marché  de  Bruges  on  se  borne  à  trois  numéros 
qui  ont  été  cotés  officiellement  le  14  Septembre  1839  : 

Lin  l^e  qualité  fr.  6      la  pierre, 

2e      »  5  » 

3e      »  4  54         » 

Il  y  a  mieux  et  il  y  a  aussi  plus  mauvais  que  ce  qui 
parait  sur  le  marché  de  Bruges. 

Au  prix  commun  de  3  fr.  80  la  pierre  ou  de  1  fr.  40 
le  kilog.  les  18  millions  kilogrammes  de  lin  battu  valent 
donc  25  mîlUpns  200  mille  francs. 

Des  dk-huit  millions  de  kilogrammes  de  lin  battu , 
il  faut  déduire  en  commune  chaque  année  pour  l'expor- 
tation environ  cinq  millions. 
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Lés  états  officiels  de  la  douabè  belge ,  depuis  1830 , 


nent  le  mouvement  sui 

ivànt  :  • 

Exporte  en 

1831.     . 

.     5,449,388  kilogr. 

— 

1833.     . 

. .  .    3,655,Î26      » 

,^-. 

1833.     . 

.     .    4,392,118      » 

— 

1834.     . 

,     .    2,698,870      » 

. — 

1835. 

.     .    4,610,649      » 

— 

1836. 

.     .     6,891,991      ). 

— 

1837. 

.     .    7,403,346      » 

— 

1838. 

.     .     9,459,056      » 

l»  trimestre 

-    •        •  ■ 

1839. 

■  •              1      1  < 

.     .    3,171,985      » 

Les  treize  millions  de  kilogrammes  de  lin  battu,  res- 
tant à  l'intérieur  sont  peignés  et  produisent  : 

Enfilasse,     6/10  ou.     .     .     7,800,000  kilogr. 
En  étoupe ,  3/10  ou.     .     .     3,900,000     » 
En  déchet,    1/10  ou.     .     .     1,300,000      » 

Total  égal.     .     .  13,000,000  kilogr. 

Des  travailleurs  prétendent  perdre  ou  gagner  da- 
vantage dans  l'opération  du  peignage  ;  nous  nous  sommes 
placé  autant  que  possible  dans  le  juste  milieu. 

Les  sept  millions  huit  cent  mille  kilogrammes  de 
filasse  représentent  à  2  fr.  48  cent,  le  kilog.  en  com- 
mune   fr.  19,344,000 

Les  trois  millions  neuf  cent  mille 
kilogrammes  d'étoupe  valent,  à  rai- 
son de  65  cent,  le  kilog. ,  en  commune.      »     2,553 ,000 

Total.  .  .  fr.  21,879,000 
Sur  les  sept  millions  huit  cent  mille  kilogrammes  de 
lin  peigné ,  deqx  cent  mille  kilogrammes  efiviron  sont 
exportés  tous  les  ans.  Il  ne  reste  plus  dans  le  pays  que 
onze  millions  c^nq  cent  mille  kilogrammes  de  filasse  et 
d'étoupe  qui  sont  convertis  en  fil;  la  valeur  en  est  aug- 
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mentée  de  1  fr.  SO  cent*  par  JcUog.  eo  oomoHitie , 
8oit  de  13.800,000  fr.;  oa  arriyeaia^i  à  une  production 
totale  de  35,670,000  fr. 

Sur  les  on2e  millions  cinq  cent  mille  kilogrammes  de 
fil,  quinze  cent  mille  sont  employée  comme  fil  à  coudre, 
et  reçoivent ,  dans  les  opérations  du  retordage ,  de  la 
teinture  ou  du  blanchiment .,  un  surcroît  de  valeur  de 
19  p.  c. 

Le  kilogramme  deiil  simple  étant  évalué  à  3  fr.  68  c., 
il  vaut,  converti  en  fil  à  coudre,. 4  fr.  41  cent ,  soit  pour 
les  1,500,000  kilog fr.    6,615,000 

Les  dix  millions  kilogrammes  de  fil 
restan  ts  sont  convertis  en  toile  de  toute 
espèce ,  linge  de  corps  et  de  table ,  toile 
à  matelas,toiles  teintes  pour  doublures^ 
sarraux  et  habillements  de  toute  es- 
pèce, coutil,  toile  d'emballage  ,  etc. 
L'un  dans  l'autre  avec  1  kilog.  de  fil., 
on  confectionne  en  commune  de  4  à 
1$  aunes  de  toile  (mesure  du  Brabant), 

■ 

et  chaque  aune  vaut  1  fr. 

La  valeur  totale  est  de.     ....      »  45.000.000 

La  moitié  de  ces  quarante-cinq  mil- 
lions d'aunes  de  toile  est  livrée  à  la  ' 
teinture  ou  au  blanchiment,  et  reçoit 
par  l'une  ou  l'autre  de  ces  opéra- 
tions une  augmentation  de  valeur  de 
15  p.  c »     3,750,000 

A  quoi  il  faut  ajouter  ,  si  l'on  Teut 
avoir  le  montant  total  de  la  valeur  pro- 
duite en  Belgique  par  le  travail  du  lin, 
pour  les  cinq  millions  de  kilogrammes  ^ 

A  reporter.  55,365,000 
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Report.         55,365,000 
de  Un  1>attu  exportés ,  que  nous  éya- 
luons  à  1  fr.  65  le  kilo£^. ,  en  raison  de 
leur  qualité  un  peu  au-dessus  de  la 
moyenne »     8,250,000 

Total  général  de  la  valeur  annuelle 
produite  en  Belgique  par  le  travail  du 
lin fr  63,615,000 

Le  nombre  d'ouvriers  que  cette  branche  de  fabrica- 
tion occupe  est  incalculable  ;  nous  n'essaierons  pas  de 
le  déterminer,  parce  que  la  plupart  de  ceux  qui  s'y 
adonnent  partagent  leur  temps  entre  ce  travail  et  la 
culturedelaterre.il  est  dans  tous  les  cas  beaucoup  plus 
considérable  que  la  somme  de  63  millions  ne  le  fiait 
supposer,  car,  pour  le  plus  grand  nombre,  l'Industrie 
Linièreest,  comme  moyen  d'existence,  un  accessoire  qui 
vient  compléter  les  ressources  offertes  par  l'agriculture. 
Cette  alliance  est  tellement  intime ,  la  ligne  de  démar- 
cation tellement  insaisissable  que  nous  ne  croyons  pas 
pouvoir  parler  de  la  filature  et  du  tissage  sans  dire 
quelques  mots  des  opérations  qui  précèdent. 

Culture  du  lin.  Une  population  nombreuse  et  de 
riches  engrais  sont  indispensables  pour  rendre  la  cul- 
ture du  lin  vraiment  avantageuse.  Ces  deux  conditions 
existent  en  Belgique.  Les  habitants  se  pressent  dans  les 
campagnes  de  la  Flandre  plus  que  dans  aucun  autre 
pays  du  monde.  Le  filage  et  le  tissage  du  lin  à  la  main 
se  chargent  ensuite  de  reprendre  tous  les  bras  que 
Tagriculture  a  commencé  par  utiliser.  Sous  ce  rapport, 
il  y  a  donc  entre  l'industrie  manufacturière  et  l'indus- 
trie agricole  échange  constant  de  services  et  de  secours. 
Cette  double  organisation  n'est  pas  seulement  utile, 

die  est  nécessaire.  Beaucoup  d'hommes  f  voient  l'une 

29. 
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des  sources  de  la  supériorité  agricole  de  la  Flandre  ;  ils 
sont  convaincus  qu'on  ne  pourrait  déplacer  les  fileuses 
et  les  tisserands  sans  frapper  ragricuHùre  de  dëc»-> 
dence. 

Le  district  de  Courtrai^  le  pays  de  Waes  et  le  Tour- 
naisis  sont  de  toute  la  Belgique,  et  l'on  peut  ajouter  du 
monde  entier ,  les  localités  où  la  science  de  la  culture 
est  portée  à  la  plus  haute,  perfection.  Le  Tournaisis 
donne  le  lin  ramé,  qui  après  avoir  été  filé  aux  environs 
de  Soignies  et  de  Yalenciennes,  va  servir  ensuite  à  la 
fabrication  de  la  batiste.  Courtrai  et  les  environs  four-* 
nissent  le  lin  blanc  argenté  que  les  fileuses  belges  les 
plus  habiles  recherchent.  L'étranger  demande  surtout 
le  lin  bleu  du  pays  de  Waes. 

L'opinion  des  hommes  expérimentés  ea  Belgique 
accordent  une  grande  influence  sur  la  qualité  du  lin , 
et  l'abondance  même  de  la  récolte  au  choix  des  graines 
que  l'on  emploie  pour  les  semis  ;  ils  recommandent  la 
graine  du  Nord,  qui  toutefois  donne  du  plus  beau  lin 
la  seconde  année  que  la  première;. mais  qui  vaut  beau- 
coup moins  la  troisième  année  que  la  seconde ,  ^t  s'af- 
faiblit ensuite  de  plus  en  plus. 

Pour  les  labours  la  bêche  est  préférée  à  la  charrue  ; 
c'est  pourquoi,  si  ce  n'est  dans  le  Hainaut,  il  est  rare  de 
voir  cultiver  le  lin  en  grand.  Od  fume  abondamment. 
L'engrais  varie  suivant  les  qualités  du  sol. 

Quand  on  veut  obtenir  du  lin  fin,  on  le  sème  très- 
épais,  ce  qui  ne  peut  se  faire  que  lorsque  les  terres 
sont  bien  engraissées  et  préparées. 
.  Le  sarclage  du  champ  se  fait  atèc  un  grand  soin  ; 
c'est  en  cette  circonstance  surtout  qu'il  ftiut  pouvoir 
disposer  de  bras  nombreux  et  à  bon  mareké. 
.    Lesr anq^s  d'assolement sontscrupuleuseraeotobser* 
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yéeè  dana  les  mémeft  localités.  Oa  a  pour  coutuma  de 
mettre  jusqu  a  iieptan»  d'intervalle  eatre  deux  récolte» 
de  lin  sur  le  méine  terrain.  Thaër  pense,  qu'on  ferait 
bien  d'en  laisser  neuf. 

La  nature  semble  avoir  à  dessein  paré  le  lin  des  cou- 
leurs qui  séduiseat  et  attirent  les  re^rds  de  l'homme , 
comme  si  elle  avait  voulu  par  cette  précaution  en  faire 
découvrir  plus  promptement  l'utilité.  On  peut  tour  à 
tour  en  vanter  la  tige  et  la  fleur  pour  la  délicatesse  des 
couleurs.  Il  y  a  du  Un  à  fleurs  blanches  et  à  fleurs  bleues; 
le  premier  se  cuIUtc  surtout  dans  le  pays  de  Waes,,et 
suivant  M.  VapAlbroeck^  (yoir  Agrioulture pra4iqus  de 
la  Flandre)  il  est  plus  gros  ;  mais  il  produit  plus  et 
croit  mieux. 

Rouissage  du  lin.  En  Belgique ,  le  rouissage  à  l'eau 
et  le  rouissage  à  la  rosée  sont  également  connus  ;  ce 
dernier  mode  est  pratiqué  à  l'exclusion  de  tout  autre 
dans  le  Hainaut  etie  pays  de  Namur,  parce  qu'on  y  obéit 
encore  à  d'anciens  r^lements  locaux,  qui,  considérant 
le  rouissage  à  l'eau  comme  contraire  à  la  salubrité 
publique ,  le  défendent  à  celitre.  On  ne  partage  pas 
ces  craintes  dans  les  Flandres;  on  est  persuadé  que 
le  rouissage  à  la  rosée  ne  peut  donner  qu'un  lin  sec 
dépourvu  de  solidité.  Mais  il  existe  plusieurs  diffé«- 
rences  dans  la  manière  de  traiter  le  rouissage  à  l'eau. 

A  Courtrai ,  on  laisse  d'abord  sécher  le  lin  sur  le 
champ  ,  puis  on  lui  fait  passer  l'hiver  dans  la  grange 
avant  de  le  mettre  dans  l'eau  pour  rouir.  Dans  ce  dis* 
trict,  le  rouissage  se  fait  dans  les  eaux  de  la  Lys. 

Dans  le  pays  de  Waes>  le  lin  est  roui  aussitôt  après 
qu'il  a  été  arraché;  il  est  mis,  encore  vert^dans  des  puits 
d'eau  stagnante. 

Le  lin ,  après  le  rouissage ,  présente  dans  sa  couleur 


348  SITOATfON  INDUSTRIELLE, 

des  nuances  nombreuses  ;  il  passe  du  blanc  argenté  au 
blond ,  du  blond  au  gris ,  du  gris  au  bleu  et  va  presque 
jusqu'au  noir.  Ces  différences  proviennent  surtout  du 
système  suivi  dans  celte  opération  et  des  soins  avec 
lesquels  elle  est  conduite.  L'adoption  d'une  méthode 
uniforme  et  procurant  une  seule  et  même  couleur  pour 
le  tissage  de  la  toile  devrait  être  encouragée.  Il  est  à 
désirer  qu'un  prix  en  rapport  avec  l'importance  de  l'objet 
soit  offert  à  l'auteur  d'une  pareille  découverte. 

Après  le  rouissage,  ceux  qui  veulent  améliorer  le  lin 
le  conservent  longtemps  en  chaume.  Plus  le  lin  est  vieux, 
meilleur  il  est.  On  estime  que  le  lin  qui  vieillit  en  ma- 
gasin rapporté  au  propriétaire  l'intérêt  du  capital  qu'il 
représente. 

Après  le  rouissage,  il  faut  faire  sécher  le  lin,  et  il 
subit  ensuite  l'opération  du  broyage  et  de  l'espadage 
dans  laquelle  les  tiges  sont  brisées,  les  filaments  séparés 
du  chaume^ soit  à  bras  d'homme,  par  le  moyen  du  bat- 
toir, soit  par  un  moulin  qu'un  cheval  ou  que  quatre 
hommes  font  mouvoir.  Par  le  moulin  qu'un  cheval  met 
en  mouvement,  on  peut  battre  de  130  à  150  kilog.  par 
jour  ;  on  obtient  22  kilog.  dans  le  même  délai  par  un 
moulin  à  bras  d'hommes  ;  enfin  un  bon  ouvrier  ne  fai- 
sant usage  que  de  ses  bras  ne  bat  et  n'espade  que  4  1/^ 
kilog.  dans  sa  journée.  Le  lin  battu  par  ce  dernier  pro- 
cédé rencontre  sur  les  marchés  une  préférence  telle 
qu^il  est  le  plus  généralement  usité  par  toute  la  Flan- 
dre. 

Peignage.  Après  le  battage  et  avant  le  filage,  on 
peigne  le  lin.  Lepeignageestproportioni^é  à  la  finesse 
et  à  la  solidité  qu'on. veut  obtenir.  Ainsi  doncVpluâ  on 
veut  avoir  un  fil  bon  et  fin,  et  plus  on  sépal'e  en  Belgique 
rétoupe  du  lin. 
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Quelques  essais  ont  été  faits ,  notamniebt  à  Gatid  ^ 
pour  peigoer  le  lin  par  des  procèdes  mëcaniques  ;  mais 
on  est  revenu  aux  procëdife  à  la  main  ,  à  cause  de  la 
supériorité  des  produits  qu'ils  proeurent.  On  sent 
que  le  peignage  est  plus  un  ouvrage  d'attention  que 
de  force,  ^ussi  ne  reut-on  le  confier  dans  les  localités 
qui  donnent  le  plus  beau  lin  peigné  qu'à  des  femmes 
qui  probablement  restent ,  pour  la  quantité  produite, 
à  une  grande  distance  des  hommes  ;  mais  le  lin  ma- 
nié plus  lentement  Test  aussi  plus  doucement.  Le  travail 
à  la  main  rend  la  séparation  de  l'étoupe  et  de  la  filasse 
plus  complète. 

Filage  du  lin.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  fa- 
brication du  fil  s'exerce  sur  onze  millions  cinq  cent  mille 
kilogrammes,  tant  en  lin  qu'en  étoupe,  qui  produisent , 
savoir  : 

Du  fil  à  coudre; 

Du  fil  à  faire  toile; 

Du  fil  à  rubans; 

Du  fil  de  mulquinerie  (batiste); 

Du  fil  à  dentelle. 

Le  siège  du  commerce  du  fil  à  coudre  est  à  Courtrai, 
Tournay ,  Saint-Nicolas,  Ninove  et  Alost.  Le  fil  à  den- 
telle et  pour  mulquinerie  se  trouve  à  Braine*le-Comte , 
Praine-Lalleud  et  Soignies.  Le  fil  propre  à  la  toile  est 
aussi  disséminé  que  là  culture  du  lin.  Ce  dernier  g^ire 
de  fabrication  compte  presque  autant  de  centres  qu'il 
y  a  de  communes  dans  les  Flandres.  Saint- Nicolas 
fournit  le  fil  pour  coutil  en  concurrence  avec  l'Alle- 
magne. Les  filatures  mécaniques  ont  jusqu'ici  peu  (m*o- 
duit  ;  et  |a  majeure  pairtie  de  leurs  fils  sont  employés 
à  rétranger  ou  dans  la  fabrication  des  toiles  damassées 
et  des  rubans. 
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Jusqu'à  la  fin  de  1837^  le  tarif  belge  préseotail  ttne 
étrange  anomalie;  il  restreignait  la  sortie  du  fil  belge 
par  un  droit  de  3  p.  c. ,  et  semblait  appeler  le  fil  étran- 
ger en  ne  l'imposant  qu'à  l/È  p.  c.  de  la  valeur.  Malgré 
cette  législation  dangereuse ,  et  que  les  Anglais  eux- 
mêmes  n'eussent  pas  feite  autrement,  la  balance  est 
restée  en  faveur  de  l'exportation  du  fil  belge,  de  ce  fil  à 
la  main ,  dont  quelques  personnes  désespèrent.  La  force 
des  choses  a  continué  de  tenir  le  marché  fermé  aux 
produits  anglais;  ils  n'ont  paru  que  comme  échantillon 
ou  comme  assortiment  pour  ainsi  dire  ;  ils  ont  servi  à 
des  expériences.  Les  fabricants  de  fil  à  coudre  ou  de 
rubans  en  ont  fait  usage  ;  mais  en  définitive  les  fileuses 
belges  produisant  depuis  deux  onces  jusqu'à  trois  quarts 
de  livre ,  n'ayant  que  leurs  doigts ,  ont  pu  lutter  avec 
les  gros  capitaux  et  ces  formidables  machines  .  armées 
de  ISObrochesetplus^qui  filent  en  finesse  moyenne  30 
kilog.  tous  les  jours  ;  et  à  la  fin  de  1837  elles  étaient 
encore  maîtresses  de   leur  terrain^ 

Depuis  1838 ,  le  droit  de  sortie  de  3  pour  cent  a  été 
supprimé  ;  mais  l'entrée  des  fils  venant  du  dehors  reste 
libre.  La  balance  commence  à  pencher  en  faveur  de 
l'étranger. 

Dans  la  lutte  que  les  procédés  à  la  main  et  les  pro^ 
cédés  mécaniques  se  livrent ,  un  des  points  qui  nous 
frappent  et  nous  inquiètent ,  c'est  la  facilité  de  produire 
qu'ont  les  grands  établissements  ;  des  encombrements 
périodiques  sur  les  marchés  sont  inévitables  ;  il  en  ré- 
sultera des  avilissements  outre  mesure  que  de  simples 
ouvriers ,  dont  la  concurrence  a  déjà  réduit  le  salaire, 
auront  toujours  beaucoup  de  peine  à  subir. 
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Voici  le  mouvement  du  commerce  : 
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De  nombreux  raisonnements  onl  été  laits  tour  à  tour 
en  fayeur  des  fils  à  la  main  et  des  fils  mécaniques^  pour 
établir  la  suprématie  d'une  fabrioAtion  sur  l'autre,  pour 
démontrer  que  l'une  vivant,  l'auti^  doit  mourir.  Nous 
cous  plaçons  en  dehors  de  ces  discussions.  Avec  tes 
notions  que  nous  possédons,  nous  croyons  à  la  co- 
existence des  deux  procédés  et  des  deux  fabrica- 
tions «  La  Belgique  ne  doit  pas  follement  sacrifier  ses 
anciennes  méthodes  aux  nouvelles;  une  population 
toute  entière  ne  peut  ainsi  transformer  ses  habitudes. 
Jusqu'à  ce  que  Ton  trouve  une  occupation  plus  lucrative 
et  à  laquelle  l'habitant  de  la  campagne,  quels  que  soient 
son  âge,  son  sexe,  sa  fortune,  le  Keu  qu'il  habite,  puisse 
atteindre,  il  faut  Itii  conseiller  de  persévérer  mais  en 
améliorant;  et  c'est  en  quoi ,  même  pour  le  filage  à  la  main, 
au  sein  du  pays  qu'une  incontestable  supériorité  re- 
commande, la  matière  est  digne  des  soins  d'un  gouver- 
nement éclairé. 

IMonobstant  l'habileté  des  fileuses  belges ,  le  marché 
national  ne  peut  fournir  aux  fabricants  de  coutil  de 
Turnhout,  aux  tisserands  de  Zèle  et  de  Lokeren  pour  le 
tissage  des  toiles  à  carreaux ,  le  fil  dont  les  uns  et  les 
autres  ont  besoin  ;  ceux-ci  préfèrent  le  fil  de  Brunswick 
au  fil  du  pays.  Pourquoi  cette  impuissance  P  Pourquoi 
encore  faut-il  aller  demander  à  la  France  les  plus  beaux 
fils  à  dentelle,  en  même  temps  qu'on  lui  porte  son 
beau  lin  et  son  ûl  de  mulquinerie  pour  la  batiste? 
Enfin ,  et  c'est  ce  que  l'on  comprendra  plus  diffll^ile- 
ment  encore^  quoiqu'il  se  récolte  128,000,000  dekilog. 
de  lin  brut,  et  qu'il  se  file  11,000,000  et  demi  de  kilo- 
grammes,  il  n'est  cependant  pas  rare  de  voir  les  fileuses 
et  les  ti^erands  éprouver  une  sorte  de  disette  de  lin  et 
de  fil.  ^ 
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Les  Belges  sool  fort  entenduâ  daua  toutes  les  prépar 
rations  du  lin  ;  mais  leur  filage  ^  ou  pUitôt  la  manière 
irréguUère  dont  se  fait  le  commerce  du  fil,  laisse  beau- 
coup à  désirer.  Les  tisserands,  Içs  fabricants  de  fil  à 
coudre  ne  jugent  la  finesse  ou  la  grosseur  du  fil  sur  le 
marché  que  par  leurs  yeux;  la  classification,  le  numé- 
rotage, tout  cela  leur  est  inconnu.  N'est-ce  pas  un  mal  ? 
Cette  circonstance  seule  suffit  quelquefois  pour  assurer 
la  préférence  au  fil  anglais  et  au  fil  allemand. 

La  fabrication  du  fil  en  Belgique  attend  pour  se  rele- 
?er  que  Tuniformité  dans  le  devidage  s'établisse.  Tous 
les  fils  apportés  au  marché  devraient  être  en  éche- 
?eaux  formés  sur  des  dévidoirs  d'une  circonférence 
^ale.  Le  nombre  de  mètres  que  contiendrait  un  kilog. 
defil  décideraitde  son  numéro.  Huit  écheveauxouSOOO 
mètres  de  fil  pesant  un  kilog«  formeraient  le  n^  8  ; 
neuf  écheveaux  le  n<>  9  ;  dix  écheveaux  le  n^  10  ;  et 
ainsi  de  suite.  Par  ce  moyen  il  n'y  aurait  plus  de  mé- 
lange possible  entre  les  qualités  et  les  grosseurs  di- 
verses. L'acheteur  classerait  avec  facilité  ses  achats, 
assortirait  mieux  que  sur  la  vue  les  fils  nécessaires  à  sa 
fabrication  ;  il  saurait  d'avance,  faire  son  calcul  sur  le 
revient  d'une  pièce  de  toile.  Le  fil  sortant  du  blanchi- 
ment aurait  toujours  sa  longueur,  n'importe  la  perte 
plus  ou  moins  grande  de  son  poids;  ses  calculs  seraient 
toujours  exacts.  La  fileuse  s'attacherait  à  filer  plus  régu- 
lièrement pour  donner  à  son  fil  le  numéro  le  plus  élevé. 
Cette  méthode  peut  avoir  une  grande  influence  sur  le 
résultat  de  la  lutte  entre  le  fil  mécanique  et  le  fil  à  la 
main.  Le  seul  avantage  qu'ait  incontestablement  le  fil 
mécanique  sur  le  fil  à  la  main,  c'est  la  régularité  ;  mais 
la  fileuse  à  la  main  ne  doit  pas  désespérer  d'y  parvenir; 
et  elle  conservera  pour  elle,  du  moins  nous  l'espérons , 
11.  30 
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désavantages  que  n'offrira  jamais  le  fil  mécanique  ;  le  lin 
entre  ses  doigts  se  détériorera  moins  que  sous  les  nom«« 
breux  cylindres  qui  retirent^  il  ne  se  brisera  donc  pas, 
il  ne  perdra  pas  son  lustre,  son  soyeux;  TeÉet  chimique 
de  la  salive  ne  sera  pas  remplacé  par  l'eau  chaude  qui 
coule  sous  les  mécaniques;  enfin,  la  bonne  fileuse  saura 
toujours  donner  à  son  travail  un  perlé  qu'on  n'a  pas 
encore  atteint  avec  le  fil  rival.  Les  Allemands  savent 
donner  à  leur  fil  une  apparence  soyeuse  que  le  fil  belge 
n'a  pas  toujours.  Dans  les  environs  de  Tournay,  Tem- 
pleuve  fabrique  d'excellent  fil  ;  nous  voudrions  qu'on 
s'attachât  à  en  pratiquer  plus  généralemen  t  les  méthodes. 
Tissage  de  la  toile.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  la 
fabrication  de  la  toile  en  Belgique  s'exerce  sur  dix  mil- 
lions de  kilogrammes  de  fil  représentant  quarante^^inq 
millions  d'aunes  ;  il  en  est  ainsi  nonobstant  les  exporta-» 
tiens  de  fil  puisque  les  importations  suffisent  et  au-delà 
pour  compenser  le  déficit.  Nous  énumérerons  les  di«^ 
vers  genres  d'étoffes  qui  en  proviennent. 
On  confectionne  avec  le  fil  de  lin  : 
De  la  toile  proprement  dite  qui  se  divise  en  toiles 
écrues  à  blanchir  ;  en  toiles  à  teindre  ;  en  toiles  écrues 
blanchâtres  destinées  à  être  portées  oomme  telles  ;   . 
Des  coutils  ; 

Du  linge  ouvragé  et  damassé  ; 
De  la  toile  à  voile; 
De  la  batiste; 
^    De  la  dentelle. 

Toile.  Il  y  a  pour  cette  fabrication  trois  sortes  de  tisi- 
serands  ;  les  uns  travaillent  à  façon ,  ce  sont  les.  plus 
pauvres;  les  autres  achètentle  lin,  le  préparent,  le  filent 
et  le  tissent  en  famille  ;  la  troisième  classe  et  la  plus 
aisée,  se  compose  de  fermiers  ou  petits  propriétaires 
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qui  traTaiilent  le  Un  qu'ils  culti?ent  et  récoltent.  Cette 
organisation  a  l'arantage  d'assurer  à  chaque  travailleur 
une  sorte  d'indépendance  ^  de  constituer  tout  père  de 
famille  chef  d'atelier  ;  elle  stimule  rintelligènce  ;  elle 
rend  les  encombrements  plus  rares  ;  mais  lorsque  les 
tisserands  se  rencontrent  sur  un  marché  pour  leurs 
achats  de  lin  avec  un  gros  manufacturier ,  anglais  ou 
autre ,  ils  risquent  d'acheter  moins  avantageusement. 
L'un  paye  comptant,  Tautre  à  terme  ;  le  premier  achète 
beaucoup  et  l'autre  peu.  Il  serait  à  désirer  qu'une 
société  de  philanthropes  se  chargeât  d'acheter  pour 
compte  des  tisserands.  On  retrouve  la  trace  d'une  in- 
stitution de  ce  genre  en  remontant  à  trente  ou  trente- 
cinq  ans  en  arrière.  Les  tisserands,  quoique  pauvres , 
sont  fort  exacts  dans  les  engagemenls  qu'ils  prennent. 
Les  tisserands  belges  recherchent  les  endroits  humides 
pour  la  facilité  de  leur  travail  ;  ils  y  tiennent  d'autant 
plus  qu'ils  entreprennent  la  confection  d'une  toile  plus 
fine.  11  n'en  est  pas  de  même  en  Allemagne  où  Ton  voit 
aux  environs  de  Bielefeld  de  petits  ateliers  de  tissage, 
renfermant  trois  et  quatre  métiers,  éclairés  par  des 
vitrines  comme  les  boutiques  des  villes.  On  fait  passer 
le  fil  que  Ton  va  employer  dans  une  lessive  de  cen- 
dres de  hêtre  pour  rendre  le  fil  plus  moelleux  ;  mais 
certains  tisserands  sont  si  pauvres.,  qu'ils  manquent 
des  ustensiles  nécessaires.  En  Belgique,  les  hommes  seuls 
sauf  de  trop  rares  exceptions,  sont  employés  au  tissage. 
11  ne  faut  s'en  prendre  qu'à  la  construction  imparfaite 
des  métiers,  car  c'est  exactement  le  contraire  en  Alle- 
magne. Malheureusement  pour  changer  l'état  de  choses 
actuel ,  il  faudrait  pour  cela  des  capitaux  que  les  cam- 
pagnards n'ont  pas  et  qu'on  ne  songe  pas  assez  à  leur 
fournir.  Les  bons  métiers  coûtent,  avec  tous  les  petits 
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dccessoires^  de  65  à  80  fr  ;  puis  il  y  a  des  localités,  par 
exemple  le  pays  d'Alost ,  où  cm  ne  les  paye  que  38  à 
45  fr;  ils  sont^  bien  entendu,  plus  mauTais.  On  loue 
quelquefois  des  métiers  moyennant  5  à  6.  fr.  par  an. 

On  ne  se  sert  querarementdelanaTetteyolante^si  ce 
n'est  pour  les  toiles  apparentes  ou  communes.  On  croit 
qu'a?ec  la  navette  Tolante  on  ne  peut  pas  bien  finir  son 
ouvrage.  Le  tisserand,  après  avoir  fait  passer  son  fil  de 
trame ,  frappe  plutôt  deux  coups  qu'un  ;  et  il  arrive  par 
là  à  confectionner  ce  tissu  serré  que  la  France  demande 
et  estime. 

Depuis  Tannée  1838,  il  a  été  introduit  une  améliora-* 
tion  dans  le  temple  ;  le  nouvel  instrument  pince  les  li- 
sièresau  lieu  de  les  trouer  comme  autrefois  ;  le  commerce 
de  toile  a  raison  de  se  réjouir  de  cette  amélioration , 
beaucoup  moins  insignifiante  au  fond  qu'elle  n  en  a  l'air. 

La  toile  en  Belgique  se  vend  en  partie  sur  des  marchés 
hebdomadaires  dont  les  principaux  se  tiennent ,  savoir  : 
Dans  la  Flandre-Orientile  :  à  Gand,à  Alost,à  Audenaerde, 
à  Grammont  et  à  Renaix  ;  dans  la  Flandre-Occidentale  : 
à  Bruges,  à  Courtrai,  à  Thielt  et  à  Boulers  ;  dans  la  pro* 
vince  d'Anvers;  àMalines;  dans  la  province  du  Brabant  : 
a  Bruxelles  ;  dans  le  Hainaut  :  à  Athet  àEnghien.  Lors- 
que le  tisserand  a  terminé  sa  pièce  de  toile,  il  l'apporte 
lui-même  au  marché  et  doit  sacrifier  à  ce  soin  une  jour- 
née entière. 

On  entend  quelquefois  reprocher  aux  tisserands  belges 
de  ne  pas  imiter  les  toiles  plus  apparentes  que  solides 
de  l'Allemagne  ou  de  l'Angleterre.  On  ne  remarque  pas 
assez ,  suivant  nous ,  que  c'est  demander  au  pays  de  re* 
noncer  à  ce  qui  a  toujours  hit  sa  renommée.  Oa  tou- 
drait  qu'il  abdiquât  une  qualité  que  bien  d'autres  peu** 
pies  ont  en  vain  recherchée.  Sans  doate  on  peut  toujours 
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acquérir  quelque  chose  eu  allant  chez  ses  voisins  ;  mais 
il  faut  se  garder  de  vouloir  tout  imiter. 

Les  toiles  qui  réunissent  la  finesse  et  la  solidité ,  et 
que  Ton  appelle  tour  à  tour  toiles  de  Hollande,  toiles  de 
Brabant ,  toiles  de  Flandre ,  sortent  presque  toutes  de 
la  Flandre.  Les  communes  qui  passent  pour  donner  les 
plus  beaux  produits  en  toiles  sont  :  les  environs  de  Cour- 
trai,  Oosterzeele,  Moorsele,  Meulebeeke,  les  environs 
d'Audenaerde  et  de  Bruges.  Cette  supériorité  existe  de 
temps  immémorial. 

La  toile  faite  avec  du  lin  qui  a  vieilli  en  magasin,  est 
c^Ue  que  les  marchands  français  préfèrent ,  parce  que 
le  lin ,  avec  le  temps,  devient  moelleux  et  soyeux.  Le  grain 
perlé  des  toiles  de  Couitrai  et  d'Audenaerde  est  égale- 
ment fort  prisé;  il  a  été  impossible  jusqu'ici  d'obtenir 
ce  grain  avec  les  fils  mécaniques.  Les  toiles  de  Flandre 
donnent  lieu  à  une  autre  observation  ;  plus  elles  vieil- 
lissent après  le  lavage  et  plus  elles  acquièrent  de  finesse; 
les  toiles  de  fil  mécanique  semblent  aller  en  sens  inverse. 
Jusqu'à  ces  dernières  années ,  la  plus  grande  finesse 
qu'on  ait  pu  atteindre  en  Belgique  était  celle  que  donnent 
5,000  fils  de  chaîne  dans  une^largeur  de  cinq  quarts  et 
demi  ;  mais,  en  1839,  un  concours  ayant  été  ouvert  par 
l'Association  pour  le  Progrès  de  rindustrie  Linière  afin 
de  provoquer  un  progrès  et  d'arriver  par  là  à  la  fabri- 
cation de  la  batiste,  plusieurs  tisserands  sont  arrivés 
jusqu'à  6,000  fils. 
,  Les  toiles  de  fil  mécanique  '  faisant  de  plus  en  plus 
sentir  leur  concurrence ,  on  a  signalé  dans  la  fabrication 
des  toiles  de  Flandre  un  peu  de  relâchement.  Les  tisse- 
rands  belges ,  effrayés  du  bas  prix  auquel  ces  toiles  ve- 
naient s'offrir,  ont  voulu  rivaliser  de  bon  marché  aux 

dépens  de  la  qualité.  Tout  porte  à  croire  que  les  progrès 

SO. 
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du  mal  seront  arrêtés  par  rÂssociation  qui  s'oceupe  de 
la  direction  de  cette  industrie.  Le  trayait  à  la  main  ne 
doit  pas  concourir,  pour  le  prix,  avec  les  mécaniques; 
c'est  par  une  solidité  supérieure  qu'il  doit  attirer  le 
consommateur.  Dans  Tusage  une  toile  faite  à  la  main 
peut  et  doit  durer  deux  fois  plus  longtemps  qu'une 
toile  mécanique  ;  là  est  l'économie. 

Les  toiles  qui  ont  à  souffrir  le  plus  directement  de  la 
concurrence  anglaise  sont  aussi  celles  chez  lesquelles 
s'est  surtout  manifestée  cette  décadence  de  fabrication  ; 
les  blondines  de  Gand  sont  de  ce  nombre.  Les  marchés 
qui  ont  éprouvé  depuis  deux  ans  une  réduction  dans 
leur  vente  sont  ceux  sur  lesquels  arrivaient  ces  toiles 
mal  confectionnées. 

Le  blanchiment  des  toiles  n'a  pas  été  tout  à  fiiit  non 
plus  sans  reproche.  Le  consommateur,  séduit  un  mo- 
ment par  le  bon  marché  des  toiles  anglaises  a  voulu  im- 
poser une  baisse  de  prix  générale.  Les  blanchisseurs 
étaient  en  souffrance  depuis  1814.  Les  moyens  d'essayer 
des  perfectionnements  de.  procédés  dans  des  expériences 
préparatoires  leur  manquaient;  et  cependant,  quel- 
ques-uns d'entr'eux  voulurent  recourir  au  blandiiment 
par  le  chlore  avant  d'avoir  formé  leurs  ouvriers,  et  de 
posséder  eux-mêmes  le  savoir  nécessaire.  De  là ,  des 
pièces  de  toile  brûlées,  qui,  répandues  dans  la  consom- 
maiioii,  quoique  par  exception,  ont  pu  momentanémeot 
Cure  craindre  un  peu  de  détérioration.  La  vérité  est 
que  Courtrai ,  pour  le  blanchiment  du  linge  de  corps , 
Lokeren,  pour  blandiiment  du  liiige  de  ménage,  et 
Tumkout,  pour  le  blanchkneni  do  fil,  n'ont  réellement 
pas  mérité  de  perdre  dans  Topinion. 

La  grande  et  presque  la  senie  époque  de  prospérité 
de  f  Industrie  Linière  depuis  1795,  remonte  ao  temps 
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du  système  continental  ;  commencée  vers  l'année  1805, 
elle  dura  jusqu'en  1811  ou  1812.  Alors,  fileuses,  tisse- 
rands, blanchisseurs  et  négociants,  réalisaient  les  uns  de 
belles  journées  les  autres  de  grands  bénéfices.  Ce  bien- 
être  fit  place  à  une  détresse  dont  les  éyénementsde  1814 
furent  le  signal.  La  législation  française  devenue,  à 
compter  de  cette  époque,  de  plus  en  plus  protectrice 
pour  l'induslrie  nationale  a  été  un  obstacle  continuel  au 
retour  de  la  prospérité  de  l'Empire  ;  néanmoins  la  ré* 
duction  successive  des  profits  n'empêcha  pas  l'Industrie 
Linière  de  s'étendre  encore.  L'augmentation  de  la  po- 
pulation a  fait  du  travail  du  lin  une  nécessité  et  une 
ressource  de  plus  en  plus  urgentes;  on  vit  l'importance 
de  quelques  marchés ,  notamment  de  celui  de  Gand  , 
baisser  sensiblement  ;  mais  ce  n'était  pas  à  la  suite  d'une 
diminution  dans  la  fabrication  ;  les  afbires  se  subdivi- 
saient, et  en  effist  à  quelques  lieues  de  la  ville  de  Gand 
le  marché  de  Thiclt ,  sur  lequel  arrivent  annuellement 
de  75  à  90  mille  pièces,  prenait  naissance. 

Les  événements  de  1830  furent  la  cause  d'une  pertur- 
bation comparable  à  celle  qu'on  avait  ressentie  en  1814; 
heureusement  elle  fut  moins  longue.  La  fin  de  1837  et  le 
commencement  de  1838  ont  fait  peser  surcette  branche 
d'industrie  de  nouvelles  souffrances;  cette  dernière 
crise  était  occasionnée  par  un  encombrement  dû  à  l'ar- 
rivée des  fils  et  des  toiles  anglais  sur  le  marché  français. 

L'importation  des  Anglais  en  France  n'avait  été  pour 
1825  : 

Enfil,quede 161  kilog. 

•    En  toile,  que  de 1,009     » 

Elle  s'est  élevée  en  1837, 

En  fil,  à.      .......   3,199,917    » 

Entoile,  à 475,460    » 
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La  Belgique  avait  Tendu  en  moios  une  partie  de  ce 
que  l'Angleterre  vendait  en  plus.  Cette  circonstance , 
jointe  aux  craintes  qu'inspirait  alors  l'avenir^  amena  la 
formation  de  l'Association  Nationale  que  nous  avons  ap- 
préciée dans  une  autre  partie  de  ce  yolume{v(nr  P. 235). 
Les  choses  s'étaient  un  peu  remises  depuis ,  lorsque  sur- 
vinrent les  embarras  dans  lesquels  les  fausses  opérations 
de  quelques  sociétés  financières  jetèrent  la  Belgique  à  la 
fin  de  1839,  et  dont  le  contre  coup  fut  encore  une  fois 
ressenti  parcette  grande  industrie.  Pendant  un  moment, 
à  cette  dernière  époque ,  les  prix  tombèrent  aussi  bas 
qu'en  1830. 

En  temps  ordinaire,  les  tisserands  gagnent  environ 
1  franc  par  jour,  les  fileuses  de  30  à  50  centimes.  Ces 
petits  salaires  suffisent  à  une  population  modeste  et 
simple  ;  mais  aussitôt  que  l'équilibre  est  rompu  entre  le 
prix  du  lin  et  le  prix  de  la  toile,  le  travailleur  supporte 
en  grande  partie  la  baisse ,  et  alors  les  privations  que 
cette  population  intéressante  s'impose ,  deviennent 
excessives.  Nous  ne  connaissons  d'égal  à  ses  souflFrances 
que  le  courage  avec  lequel  elle  sait  les  supporter. 

Commerce  de  la  toile.  11  nous  reste  quelques  détails 
à  fournir  pour  faire  apprécier  le  rôle  immense  de  Tin- 
dustrie  Linière  dans  le  commerce  extérieur  du  pays. 

Avec  dix  millions  de  kilogrammes  de  fil  on  fabrique^ 
avons-nous  dit,  quarante-cinq  millions  d'aunes  de  toile 
de  toute  qualité.  De  ces  quarante-cinq  millions  d'aunes^ 
le  tiers  en  valeur  et  un  peu  plus  de  la  moitié  en  poids 
reste  dans  le  pays,  consommé  dans  les  ménages  sur  les 
lieux  mêmes  de  fabrication,  ou  apporté  dans  les  maga- 
sins des  villes  après  avoir  passé  sur  les  marchés.  Le  reste 
est  exporté.  Nous  donnons  le  tableau  des  exportations 
et  des  importations  depuis  1830. 
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Les  toiles  que  la  Belgique  exporte  sont  pour  la  plu- 
part des  toiles  de  bonne  et  belle  qualité.  Elles  sont  assez 
fines  pour  qu'il  faille  en  commune  cinq  aunes  de  toile  par 
kilogramme  et  que  chaque  aunesoit  éiraluée  à  1  Fr.  25. 
De  cette  façon,  en  calculant  sur  une  exportation  de  qua- 
tre millions  et  demi  de  kilogrammes)  à  6  fr.  25  le  kilogr. , 
nous  trouvons  que  la  Belgique  exporte  tous  les  ans  en 
toile  22)500,000  aunes  valant  28,000,000  de  francs, 
soit  environ  le  quart  de  ses  exportations  totales. 

D'après  les  tableaux  officiels  de  la  douane  française, 
les  importations  de  toile  de  Belgique  en  France  (pour 
la  consommation  intérieure  du  pays)  se  seraient  élevées 
comme  suit  : 


AnntB. 

Toiles  éoruM. 

ToilesbUno. 

anh&b. 

Toilei  éoruofl. 

Toilm  bUno. 

f 

182S 

4,283,220 

81 ,268 

18S2 

2,902,^611 

k.        ' 

14,581 

1826 

8,711,297 

58,485 

1838 

3,605,822 

28,785 

1827 

3,912,982 

22,211 

1884 

3,446,548 

17,047 

1828 

3,933,018 

21,872 

1885 

3,458,705 

12,785 

1829 

3,603,664 

19,857 

1836 

4,246,184 

14,863 

1830 

8,405,744 

18,719 

1837 

8,634,449 

20,092 

1881 

2,825,619 

8,757 

1888 

f 

1 

La  toile  entre  pour  presque  moitié  dans  les  ventes 
que  la  Belgique  fait  annuellement  à  la  France. 

Consommation  intérieure.  Nous  estimons  seulement 
à  17,000,000  de  francs  les  5,500,000  de  kilogram- 
mes  de  toile  qui  restent  et  sont  consommés  en  Belgique. 
On  pourra  trouver  ce  chiffre  un  peu  bas ,  puisqu'il  ne 
porte  qu'a  75  centimes  l'aune,  les  vingt-deux  millions 
et  demi  d'aunes  environ  qui  sont  chaque  année  né- 
cessaires aux  besoins  du  pays.  Rien  de  plus  naturel 
cependant. 
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Vin^«-deux  millions  cinq  cent  mille  aunes  pour  la  con« 
sommation  de  quatre  millions  d'individus  font  5  aunes 
1/2  ou  4  fr.  12  c.  par  individu.  Ces  quatre  francs  douze 
centimes  sont  pour  la  majeure  partie  appliqués  à  l'achat 
de  toiles  teintes  pour  sarraux  et  doublures,  linge  de 
corps  et  de  table  mais  en  qualité  ordinaire,  le  tout  des- 
tiné à  Tusage  des  gens  de  la  campagne  qui  forment 
toujours  la  classe  la  plus  nombreuse  des  consomma«- 
teurs. 

Linge  de  table  damassé  et  ouvragé.  La  fabrication  du 
*  linge  damassé  en  Belgique  suivit  de  près  le  retour  des 
Croisés  ;  et  depuis  lors,  elle  n'a  cessé  de  jeter  entre  tou- 
tes les  branches  d'industrie  du  pays  un  vif  éclat.  Pen- 
dant plusieurs  siècles  il  a  été  d'usage  à  Courtrai ,  lieu 
principal  de  la  fabrication  de  ce  tissu,  de  rappeler  sur  le 
linge  les  événements  mémorables.  Le  linge  damassé  fut 
une  des  fantaisies  de  Henri  IV  ;  et  ce  prince  portait  très- 
haut  le  talent  des  ouvriers  flamands  qu'il  avait  appelés 
en  France  pour  y  répandre  le  goût  et  les  notions  de  ce 
travail.  Malheureusement  les  commotions  politiques 
semblent  plus  particulièrement  funestes  à  un  art  qui  n'a 
pu  se  mettre  encore  à  la  portée  du  plus  grand  nombre. 

De  1780  à  1790,  il  y  avait  à  Courtrai  on  aux  envi- 
rons, 171S2  métiers  occupés  à  la  fabrication  du  linge  de 
table ,  dont  environ  900  métiers  pour  linge  damassé. 
Sous  la  domination  française  cette  fabrication  fut  pro- 
gressive; et  le  nombre  de  métiers  occupés  dans  tout  le 
pays,  puts'élever,de  1809  à  1812jusqu'à  près  de  3,000, 
dont  1,300  façonnaient  de  riches  services  de  table  qui 
allaient  figurer  au  milieu  des  fêtes  impériales  de  l'époque; 
la  Belgique  approvisionnait  en  outre  dans  le  même 
temps  l'Espagne  et  l'Italie. 

Depuis  1815,  cette  fabrication  ^  continuellement 
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dimintié;  en  1823  la  mise  en  TÎgueuren  Fradced'un 
tariF  qui  frappait  le  linge  damassé  de  droits  prohibilife, 
porta  à  cette  industrie  un  coup  presque  mortel. 

Au  commencement  de  1838  on  ne  comptait  plus  en 
actîvitéàCourtrai  que  273  métiers  qui  peuvent  produire 
4,000  pièces  serviettes,  nappes,  toile  à  matelas,  essuie- 
mains,  etc,  de70  à  80  aune»de  longueur  pour  chaque 
pièce ,  et  dont  la  répartition  peut  se  faire  comme  suit  : 
1300  pièces  essuie-mains  ; 
700       »      toile  à  matelas  ; 
1800       »      serviettes  et  nappes  ouvragées  ; 
200       »      serviettes  et  nappes  damassées. 

Quel  que  soit  l'abaissement  actuel  de  cette  fabrica- 
tion ,  elle  a  pourtant  connu  de  plus  mauvais  jours';  la 
production  en  fut  moins  grande  encore  en  1829,  1830 , 
1831  et  1832. 

Le  linge  damassé  que  Courtrai  fabrique  est  d'un  prix 
tellement  élevé  que  sur  le  marché  intérieur  l'usage  en 
est  fort  circonscrit  ;  l'exportation  decet  article  est  presque 
nominale  ;  mais  d'une  part  les  fabricants  de  Courtrai 
ont  senti  en  dernier  lieu  la  nécessité  de  redoubler  d'ef* 
foils  pour  rapprocher  leurs  prix  de  ceux  de  leurs  redou- 
tables rivaux  en  ce  genre ,  les  Allemands  ;  on  a  pris  le 
parti  d'alléger  un  peu  le  poids  des  pièces  en  faisant  en- 
trer moins  d'étoffe  ;  l'usage  du  métier  à  la  Jacquard  s'est 
popularisé  ;  quelques  fabricants  de  Gand ,  de  Bruges , 
d'Alost  et  de  Malines  sont  venus  donner  plus  d'ac- 
tion à  la  concurrence  intérieure  ;  peut-être  ces  efforts 
réunis  préparent-ils  à  cette  branche  d'industrie  une 
sorte  de  renaissance. 

Le  linge  damassé  se  fabrique  à  Courtrai  dans  des  ate-» 
liers  où  les  ouvriers  sont  réunis  et  travaillent  sous  la 
surveillance  du  chef  ou  d'un  contre-^maitre,  La  cherté 
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des  métiers  et  des  dessins  a  fait  regarder  cette  organi* 
sation  connue  nécessaire. 

CàutiL  Lescoutilsde  Turnhout  n'ont  pas  moins  souf- 
fert que  le  linge  damassé  des  droits  d'entrée  établis  par 
la  France  à  compter  de  1814.  C'est  une  fabrication  lan- 
guissante, et  cependant  bien  nécessaire  au  milieu  d'une 
contrée  qui  n'a  pas  à  choisir  pour  s'occuper  entre  un 
grand  nombre  de  genres  de  travail.  Le  gouvernement 
belge  se  croit  obligé,  surtout  à  cause  des  fabricants  de 
coutil  de  Turnhout,  de  tenir  ses  frontières  ouvertesaux 
fils  étrangers ,  au  risque  de  voir  les  fils  mécaniques  de 
l'Angleterre  envahir  le  marché,  et  jeter  un  inexprimable 
désordre  parmi  des  milliers  de  travailleurs.  Les  fabri* 
ques  de  Turnhout  ne  peuvent  se  passer .  disent-elles , 
des  fils  de  Brunswick  pour  leurs  coutils.  Mais  pourquoi 
ces  industriels  qui,  pour  tâcher  de  combattre  les  progrès 
d'un  mal  qui  les  mine ,  se  sont  depuis  quelques  années 
constitués  en  société  et  ont  accepté  la  direction  suprême 
de  l'un  d'eux ,  ont-*ils  refusé  de  se  concerter  avec  d'au- 
tres pour  arriver  à*relever  leur  industrie?  Quel  que  soit 
le  bas  prix  des  fils  de  Brunswick,  obligés  qu'ils  sont 
d'envoyer  leurs  ordres  d'achat  à  ^00  lieues  de  distance  ^ 
de  payer  des  commissions  et  des  frais  de  transport ,  ils 
se  trouvent  placés  par  là  dans  une  condition  inférieure 
à  l'égard  de  leurs  rivaux.  It  est  donc  permis  de  s'élon- 
ner  qu^aucune  tentative  sérieuse  ne  soit  faile,  d'une  part 
pour  varier  la  fabrication  des  coutils ,  les  dessins ,  pour 
épargner  un  peu  la  matière  première,  en  se  conformant 
au  goût  des  consommateurs,  et  d'autre  part  pour  in- 
troduire en  Belgique  la  filature  allemande.  On  peut 
calculer  qu'à  Turnhout  et  aux  environs  quinze  cents  à 
deux  mille  individus  vivent  de  la  fabrication  des  cou- 
tils. Il  y  a  environ  1000  métiers  en  activité  ;  bientôt  6000 
Il  31 
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ouvriers  et  plus  pourraient  y  trouver  leur  existence  siau 
tissage  on  voulait  joindre  la  filature. 

Batiste.  Il  y  a^  pour  la  fabrication  de  la  batiste,  lacune 
à  peu  près  complète  en  Belgique.  Ceci  doit  paraître  étran- 
ge car  on  cultive  aux  environs  de  Tournay  et  on  file  aux 
environs  de  Soignies  le  lin  propre  à  cette  fabrication  ; 
mais  la  matière  à  mettre  en  œuvre  va  recevoir  en  France 
ses  préparations  ;  elle  y  est  rouie  ^  battue  et  peignée. 
D  ailleurs  des  tentatives  et  des  dépenses  ont  été  faites 
pour  acclimater  le  travail  de  la  batiste  dans  un  pays 
familiarisé  avec  presque  toutes  les  autres  manipulations 
du  lin  ;  elles  n'ont  pas  encore  eu  grand  succès.  Cette 
singularité  fait  voir  combien ,  dans  toutes  les  branches 
d'industrie.,  en  apparence  les  plus  simples,  des  difficultés 
insaisissables,  échappant  à  l'analyse  et  pourtant  bien 
réelles,  peuvent  s'ofirir;  elle  relève  Le  mérite  de  ceux 
qui ,  à  force  de  persévérance,  poussent  un  art  jusqu'à  la 
perfection  et  parviennent  à  en  enrichir  leur  pays. 

Nous  ne  connaissons  en  Belgique  qu'un.seulfabricant 
de  batiste  ;  il  habite  une  petite  conlmune  du  Hainaut. 
Dentelle.  Yoilà  une  industrie  qui  a  pour  elle  un  passé 
glorieux;elle  a  partagé  avec  l'Industrie  Linière  bien  des  vi- 
cissitudes et  soutenu  bien  des  luttes  ;  mais  elle  en  a  subi 
qui  lui  sont  particulièi  es,  car  elle  dépendavant  tout  de  la 
mode.  C'est  une  étrange  histoire  que  la  sienne.  Tour  à 
tour  sujet  de  discorde  ou  d'envie  pour  les  natipns 
rivales,  au  xvi^  siècle  elle  contribua  à  la  splendeur  des 
villes  de  la  Belgique  et  au  xvn®  elle  les  sauvait  de  la 
ruine  ;  car  lorsque  toutes  les  branches  d'industrie,  fuyant 
devant  les  guerres  civiles  et  les  guerres  étrangères ,  dis- 
paraissaient l'une  après  l'autre  des  provinces  belges, 
bravant  la  détresse  du  dedans  ,  les  séductions  du  dehors , 
le  travail  de  la  dentelle  se  maintenait.  A  celteépoque  pour 
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former  des  ëtablissemeaU  et  des  ouvrières  à  rimitation 
de  ceux  que  possédaient  les  Pays-Bas ,  Colbert  eu  France 
iaisait  avancer  par  l'État  cent  cinquanle  mille  francs  à  une 
dame  Gilbert  à  la  condition  qu'elle  fabriquerait  de  la 
dentelle.  Les  Anglais,  dans  le  même  temps ,  pour  accré- 
diter leurs  produits ,  vendaient  à  l'Europe ,  sous  le  nom  de 
point  d'Angleterre,  desdentellesi  qu'ils  venaient  acheter 
à  Bruxelles  ;  et  le  nom  leur  en  est  resté.  Victorieuse  de 
toutes  ces  manœuvres,  cette  industrie,  au  moment  où 
elle  semblait  devoir  être  la  victime  du  temps,  s'est  tout 
d'un  coup  ranimée;  et  depuis  quelques  années  elle  res- 
pire une  vie  nouvelle. 

Bruxelles,  Malines,  Anvers,  Gand,  Courtrai, Bruges, 
Ypres,  Menin,  Alosl,  Grammont;,  Binche,  etc,  comp- 
tent en  ce  moment  par  milliers  les  ouvrières  qui  vivent 
de  la  dentelle.  Mais  quelle  bizarrerie  !  la  Belgique  porte 
à  la  France,  ne  pouvant  pas  l'utiliser  elle-même,  le  fil 
avec  lequel  celle-ci  confectionne  la  batiste  ;  puis  elle  rap- 
porte en  échange  une  partie  du  filqu'elleconvertit  en  ré- 
seau de  Bruxelles,  ce  réseau  que  la  France,  après  un  siècle 
d'efforts,  n'a  pu  encore  imiter.. Ceci  d'ailleurs  n'est  pas 
sans  exception ,  puisque  dans  quelques  petites  localités 
du  Hainaut  et  du  Brabant ,  à  Rebecq-Rognon  entr'au- 
tres ,  on  a  quelquefois  fait  du  fil  assez  fin  pour  le  ven- 
dre dix-  mille  francs  la  livre  ;  mais  la  Belgique  ne  suffit 
pas  à  sa  consommation.  Depuis  1830  elle  afait  venir  du 
dehors  de  4  à  5000  kilog.  tous  les  ans.  Le  fil  de  lin 
pour  dentelle  se  cote  couramment  depuis  60  fr.  jus- 
qu'à 1800  fr.  la  livre;  quelle  qu'en  soit  l'élévation,  il 
n'exerce  jamais  qu'une  influence  insignifiante  sur  le  prix 
du  réseau.  Une  dentelle  de  Malines  ,  au  prix  de  16  fr. 
l'aune,  ne  péutètreconsidérée,sion  la  compare  au  point 
de  Bruxelles,  que  comme  une  dentelle  ordinaire;  il  n'y 
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évalaë  à  plus  de  5  p.  c.  L'araolage  devient  un  peu  plus 
considérable  si  Ton  fait  entrer  en  ligne  de  compte  que 
le  fil  de  èoton  est  moins  cassant  et  que  rouvrière  fait  un 
peu  plus  de  travail  dans  sa  journée  ;  il  en  résulte  le  bé- 
néfice d'une  journée  sur  quinze. 

Dans  une  aune  de  dentelle  de  16  Fr.,  le  prix  de  re- 
vient peut  s'établir  ainsi  : 

Achat  de  fil .     fr.     1  70 

Journées  de  l'ouvrière.  .     .  ,  .  11  30 

Frais  généraux  et  bénéfice  du  négociant.  3 

Total fr.  16 

On  estime  qu'une  ouvrière  (net  de  là  à  15  jours  pour 
confectionner  cette  espèce  de  dentelle  en  point  de 
Malines. 

Les  ouvrières  en  dentelle  de  Bruxelles  exécutant  un 
ouvrage  plus  difficile  gagnent  de  meilleures  journées  ; 
dans  cette  fabrication  la  division  du  travail  est  presque 
infinie  ;  on  compte  : 

La  drocheleuse  faisant  le  vrai  rJseau. 

La  platteuse  qui  fait  les  fleurs  en  plat. 

La  faiseuse  de  point  à  Taiguille ,  qui  fait  1^  fleurs  en 
point. 

La  fauneuse  qui  fait  les  jours  riches  dans  les  fleurs. 

La  striqueuse  qui  attache  les  fleurs  au  réseau. 

La  dentellière  faisant  l'engrelure  qui  forme  la  lisière 
de  la  dentelle.  Notre  énumération  n'est  pas  complète. 

La  fabrication  de  la  dentelle  échappe  à  toute  espèce 
d'évalualion.  Les  états  de  douane  eux-mêmes  sont  im- 
puissants pour  faire  connaître  l'importance  de  l'expor- 
tation ou  de  l'importation.  La  seule  donnée  sur  laquelle 
on  pourrait  établir  un  calcul  approximatif^  quoique 
incertain ,  se  trouverait  dans  le  nombre  de  bras  em- 

81. 
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ployéfl  ;  mais  elle  n'est  exactement  connue  de  personne. 
Ni  à  Bruxelles  ^  ni  à  Bruges ,  ni  dans  les  autres  yilles  du 
pays  où  revit  cette  industrie ,  personne  ne  s'est  encore 
attachée  à  déterminer  ayec  yraisemblance  le  nombre 
des  ouvrières  qui  s'y  adonnent. 

Il  ne  faut  pas  douter  que  les  écoles  ou  l'on  enseigne 
de  très-bonne  heure  aux  jeunes  filles  Tart  de  la  dentelle 
n'aient  puissamment  contribué  à  entretenir  en  Belgique 
cette  supériorité  que  les  peuples ,  ses  voisins ,  se  sont 
lassés  de  vouloir  lui  ravir.  Dans  ces  dernières  années , 
les  efiForts  les  plus  louables  ont  été  faits  à  Anvers  et  dans 
la  Flandre-Occidentale ,  notamment  à  Roulers ,  à  Bel- 
leghem ,  à  S^  Génois,  pour  les  multiplier.  Les  maisons 
qui  payent  des  dessinateurs  ont  voulu  se  faire  as- 
surer la  propriété  de  leurs  dessins  ;  mais  la  mode  s'est 
chargée  de  rendre  cette  disposition  presque  com- 
plètement inutile;  car  elle  accorde  une  préférence 
marquée  aux  dessins  antiques;  et  le  dessin  original  avec 
sa  raideur  passe  toujours  avant  les  meilleures  et  les  plus 
gracieuses  imitations. 

Toihs  à  voile.  Une  marine  mardiande  nombreuse,  et 
une  marine  militaire  sont  pourbeaucoupdant  le  sucoèa  de 
cette  febrication  ;  aussi^quoique  ni  le  chanvre  comme  ma* 
tièi^  première  ni  les  ouvriers  ne  manquent  en  Belgique, 
on  y  fabrique  peu  de  toiles  à  voile,  par  la  raison  qu'il  n'y 
a  pas  beaucoup  de  navires.  Les  environs  d'Anvers  et  de 
Gand  comptent  cependant  des  ëtabiissemaits  qui  fa- 
briquent assex  bien  pour  exporter  ;  mais  ils  partagent 
le  marché  intérieur  avec  la  fiabrication  étrangère. 

Beaucoup  d  armateurs  préfèrent  les  toiles  à  voile  de 
la  Hollande  el  de  TAi^^lelerre)  par  le  motif  qu'oiie  hf 
brioation  plus  étendue  semble  presque  toujours  une  ga- 
rantie de  meilleure  qualilé« 


3fnl»tt0tne  Cot^tinière. 


Cette  industrie  comprend  : 

1»  La  filature  ; 

â^  La  fabrication  du  fil  à  coudre  ^  à  broder  et  à  tricoter; 

3^^  Le  tissage  du  calicot,  des  pilous  et  desautres  étoffes 
unies  comme  la  percale^  le  shirting,  le  jaoonat,  la 
moussdine,  etc.^ 

4<>  Lescotonnettes; 

5®  Les  étoffes  façonnées,  ouvragées  et  damassées,  les 
velours,  etc.; 

6<>  Le  tissage  des  étoffes  pour  pantalons ,  dites  de 
Roubaix;  ' 

?<>  Les  impressions  ; 

8<>  Le  blanchiment; 

9^  Les  apprêts; 
lO^'  La  fabrication  du  tulle  de  coton. 

Nous  dirons  plus  loin  ce  qu'entre  toutes  ces  étoffes , 
la  Belgique  produit. 

On  pourrait  encore  faire  figurer  la  bonneterie  et  la 
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passementerie.  Cependant ,  comoie  il  n'entre  pas  seule- 
ment du  coton  ^  mais  du  fil  de  lin  ^  de  la  laine  et  quel- 
quefois de  l'or  ou  d'autres  métaux  dans  ces  produits, 
nous  en  parlerons  dans  des  chapitres  particuliers. 

Quoique  les  Flandres  aient  su,  dès  le  xiv®  siècle,  tra- 
vailler le  coton,  cette  industrie,  jusqu'à  la  fin  du  siècle 
dernier,  y  était  restée  sans  importance  ;  il  fallait  tirer 
du  dehors  la  presque  totalité  des  étoffes  qu'on  y  im- 
primait. Nous  avons  vu  par  échantillon  les  produits  de 
Tune  des  principales  fabriques  d'impression  de  Gand 
remontant  à  environ  quarante  ans  ;  ils  avaient  pour  eux 
beaucoup  de  solidité  ;  mais  pour  l'étoffe,  pour  le  dessin, 
pour  l'exécution  ils  sont  beaucoup  au-dessous  de  la 
fabrication  la  plus  médiocre  de  nos  fabriques  actuelles. 
Ainsi ,  tout  était  dans  l'enfance.  Nous  avons  exposé 
dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage  les  circonstances 
auxquelles  la  filature ,  le  tissage  et  les  impressions  du- 
rent leur  essor  rapide.  Âprèsêtre  tombée  de  bien  haut  en 
1814,  l'Industrie  Cotonnière  commençait  à  compter  des 
jours  plus  prospères  vers  la  fin  de  Texistence  du  royaume 
des  Pays-Bas;  avec  des  bénéfices  réalisés  elle  avait 
amélioré  ses  procédés  de  fabrication  ;  les  établissements 
s'étaient  agrandis  et  multipliés.  La  révolution  de  1830 
survint;  et  pendant  près  d'un  an  on  vit  tous  ceux  qui 
s'exerçaient  aux  travaux  si  variés  du  coton ,  Ouvriers 
ou  chefs  d'industrie ,  se  débattre  contre  des  diflScultés. 
Les  uns  émigrèrent,  d'autres  durent  fermer  leurs' ate- 
liers. Le  Gouvernement  intervint  pour  opérer  quelques 
achats  et  diminuer  par  là  un  encombrement  qui  pesait 
lourdement  sur  des  fabricants  auxquels  les  dépenses 
d'améliorations  récentes ,  non  encore  liquidées ,  susci- 
taient un  accroissement  d'embarras.  Toutefois  à  comp- 
ter de  la  fin  de  1831,  et  peu  à  peu  les  travaux  reprirent 
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avec  la  confiance  que  partout  la  constitution  définiti?e 
du  pays  parut  inspirer.  En  1834,  une  nouyellè  crise 
éclata  par  suite  d'une  hausse  dans  la  matière  première, 
et  du  trop  plein  que  les  Anglais  vinrent  apporter  sur 
le  marché  belge.  Depuis  1835  les  choses  reprirent  leur 
cours  assez  bien  pour  permettre  à  tous  les  établisse- 
ments existant  d'utiliser  leurs  machines  et  leurs  bâti- 
ments. De  graads  efforts  même  furent  faits  par  quel- 
ques-uns pour  trouver  des  simplifications  de  procédés. 
Mais  à  la  fin  de  1838  la  crise  des  sociétés  industrielles 
et  financières,  quelques  mois  plus  tard  la  perte  pour  la 
Belgique  de  350,000  consommateurs,  une  hausse  extrar 
vagante  dans  le  prix  de  la  matière  première,  le  ren- 
chérissement des  vivres,  la  faveur  qu'obtinrent  quel- 
ques tissus  de  laine,  ces  diverses  causes  réunies  lui  ont 
ouvert  une  nouvelle  série  d'épreuves. 

Cette  branche  d'industrie ,  à  cause  du  voisinage  de 
l'Angleterre  et  de  la  France,  se  trouve  malheureusement 
exposée  au  contre  coup  de  toutes  les  crises  de  ces  deux 
nations  industrielles.  Par  une  fatalité  singulière  il  y  a 
peu  de  branches  de  fabrication  qui  aient  donné  lieu 
depuis  neuf  ans  à  de  plus  vives  controverses  et  sou- 
levé des  préventions  plus  nombreuses.  Quoiqu'il  en 
soit,  aux  termes  d'une  déclaration  formelle  faite  par 
la  Chambre  des  Représentants  le  10  Septembre  1835, 
le  tarif  qui  la  protège  ayant  été  reconnu  insu£Eisant , 
l'Industrie  Gotonnière  doit  raisonnablement  compter 
sur  des  mesures  destinées  à  la  secourir. 

Situation  en  1830.  Efibrçons-nous  de  préciser  par  des 
chiffres  l'importance  de  cette  industrie  et  ses  diverses 
variations.  Malheureusement,  en  remontant  au-delà  de 
1830,  les  documents  statistiques  sont  plus  rares  encore 
que  depuis  cette  époque. 
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Le  bureau  du  commerce  a  publié  eu  1835  les  chiffres 
ci-après  : 

Il  a  été  importé  les  quantités  suivantes  de  coton 
brut  évaluées  en  francs  : 


1851        fr.  3,249,062 

1832  8,412,450 

1833  10,426.266 

1834  6,774,512 

fr.  28,862,289 


1824  fr.  3,825,042 

1825  4,875,755 

1826  4,744,183 

1827  7,055,433 

Tôt.  p.  les  4  ann.  fr.  20,500,413' 

Il  y  a  lacune  importante  dans  ce  tableau.  L'extension 
de  la  fabrique  a  été  surtout  considérable  en  1828  et  1829. 
Si,  raisonnant  par  hypothèse^  Ion  devait  admettre 
une  progression  aussi  rapide  de  1827  à  1828  que  de 
1826  à  1827,  on  serait  arrivé  à  un  chiffre  considérable. 
Pour  bien  juger  d'ailleurs,  ce  sont  les  sommes  en  poids 
et  non  pas  en  francs  qu'il  aurait  fallu  publier.  Pourquoi 
ne  les  a4-on  pas  données?  En  1835,  par  exemple,  le 
coton  brut  s'est  élevé  de  110  à  150  fr.  les  SOkilog.:  tandis 
qu'avant  1829  il  était  au-dessous  Je  100  fr. 

Pour  la  seule  ville  de  Gand,nous  nous  sommes  pro- 
curé l'état  nominatif  des  établissements  et  des  broches 
en  activité.  Suiyant  tableau  arrêté  au  31  Octobre  1826 
et  remis  au  Gouvernement  par  M.  E.  G.  Vandermeersch, 
il  y  avait  alors  dans  cette  ville  150,000  broches 

El  le  31  Août  1830  on  en  comptait  283,000       >j 

Gand  a  toujours  représenté,  pour 
rimporlance,  les  deux  tiers  environ 
derinduslrie  Cotonnièredu  pav$«  Ge 
cfaiffire  fermil  donc  supposer  qull  y 
avait  alors  en  Belgique  440,000     » 

Les  Cibrkanls  de  Gand  portent  ks  uns  a  7  millions 
et  demi*  les  autres  a  8  millioQs  de  kik^.  le  coton  en 
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laioe  employé  daps  le  cours  de  ramiée  18^9.  Lesëtato 
de  douane  d'Anvers  annoncent  à  la  vérité  un  arrivage 
beaucoup  moind|fe  ;  mais  alors  ^  Gand  commençait  à 
recevoir  quelques  cargaisons  directes  par  le  canal  de 
Terneuzen  ;  il  en  venait  par  les  eaux  intérieures.  11  est 
certain  que  les  283.000  broches  de  Gand  pouvaient 
produire  par  selmaine  85,000  kilogrammes ,  soit  pour 
50  semaines  4,250^000  kilogrammes.  Tous  les  éta- 
blissements du  pays  réunis  constamment  occupés , 
pouvaient  donc  donner  6,375, 000  kilog.  de  coton  filé. 
Une  importation  de  7,500,000  kilog.  de  coton  brut  était 
nécessaire.  En  Festimanten  commune,  pour  cette  année; 
àlfr.  60  c.  les  100  kilog.,  on  arrive  à  12,000.000  francs, 
somme  excédant  de  beaucoup  les  arrivages  des  quatre 
années  subséquentes. 

A  compter  de  1830,  les  documents  présentent  quel- 
que chose  de  plus  certain  ;  ils  établissent  les  arrivages 
ainsi  : 

1831     1832     1833     1834     1885     1839      1887     183S 
kil.  1,915.158  5,006,024  6,171,231  4,479,207  4,802,541  6,712,935  7,003,968  6,936,942 

A  la  fin  de  1838 ,  l'Industrie  Cotonnière  n'avait  pu 
parvenir  encore  à  recouvrer  l'importance  qu'elle  avait 
acquise  en  1829  et  1830.  Cette  circonstance  est  fâcheuse; 
car,  dans  le  même  temps ,  partout  ailleurs,  cette  même 
branche  d'industrie  a  fait  de  grands  progrès. 
La  France ,  en  1829 ,  a  importé.  32,000,000  k.  cot.  en  laine. 
—         1837,        »         55,000,000       a. 

Augmentation,  72  p.c. 
En  1829,  l'Angleterre  a  importé  pour  sa  consomma- 
tion  204,000,000  livres. 

En  1836  ........   363,000,000     » 

Aug^lentation  76  p.  c. 

Si^  milliops  neuf  cent  mille  kilogrammes  pour  quatre 
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millions  deux  cent  mille  habitants^  font  1  kilog.  60  par 
iodiTidu. 

ArriTës  dans  la  fabrique^  les  6,9QO,000  kilog.  valent, 
eu  égard  aux  prix  actuels  et  aux  qualités  employées,  eu 
commune  200  fr.  les  100  kiiog.  fr.  13,800,000 

Ils-  reçoivent  dans  les  filatures  du 
pays  une  finesse  qui  dépasse  rarement 
le  n**  40  métrique. 

Mais  les  six  millions  neuf  cent  mille 
kitog.  sont  réduits  par  un  déchet  de  10 
p.  c.  à 6,200,000  kilog.,  auxquels  la 
filature  ajoute  une  augmentation  de 
120  fr.   par  100  kilog »     7,440,000 

Deqx  cent  mille  kilog.  sontemployés 
comme  fil  à  coudre,  et  sont  par  consé- 
quent retordus,  blanchis  ou  teints. 
L'augmentation  est  de  100  fr.  les  100 
kilog. »        200,000 

Huit  cent  mille  kilog.  sont  convertis 
en  bonneterie,  passementerie,  ruban- 
nerie,  et  acquièrent  par  là  une  valeur 
de  800  fr.  les  100  kilog.  L'accroisse- 
ment de  valeur  est  de »      3,600,000 

Restent  5,200,000  kiiog.  qui  sont 
convertis  en  calicots  ,  cotonnettes  ou 
étoffes  plus  communes,  ou  bien  en  di- 
vers tissus  façonnés  et  ouvragés;  le 
tissage  des  calicots  coule  en  commune 
1  fr.  le  kilog.  ;  celui  des  cotonnettes  à 
peu  près  le  double;  les  tissus  ouvragéset 
façonnés  peuvent  s'estimer  à  4  fr.  le  kil. 
Nous  porterons  le  tout  pour  »     6,500,000 

A  reporter,  fr.  31,540,000 
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Report-     fr.  31,540,000 

NrmsBdettofis  pour  teintures,- blaû* 
cbfoieDt  et  apprêta  ......      »       800,000 

Deux  millions  cinq  cent  mille  kiLsoDt 
coDverlis  en  impressions ,  et  ao(}uiè* 
rent,  dans  celte  opération,  une  valeur  ^ 

moyenne  de  800  fr.  par  1 00  ktk  L'ange 
menlatioD  de  capital-prodttile  est  de«      n     9,iS00,000 

Total  de  la  production  annuelle  de 
l'Industrie  Cotonnière  dans  les  bonnes 
années fr.  41,iB40>0<MI 

Nous  dcTons  faire  remarquer  que  nous  nous  sommes 
attachée  n'eragérer  aucun  calcul  ;  car.  en  France,  on 
estime,  dans  les  documents  officiels  de^la  douane,  le  kilog^. 
de  calicot,  percale^  et  jaconatà^     .     .     .     fr.   15  » 

Nous,  ne  l'estimons  que. »      4  20 

Dans  le  même  pays,  le  kilog.  dl^mpres- 
sion  est  évalué  .........      »    26  i> 

Nous  le  portons  pour.     .!....      >»      8  » 

Voici  maintenant  l'évaluation  des  capitaux  engagés 
dans  cette  branche  d'industrie  : 

420,000  broches  sont  nécessaireè  pouf  txtfettre  en  œu-^ 
yre sept  millionsde  kilogrammesdecoton  ;  nous  évaluons 
les  élablissements  à  35  fr.  la  broche  >.     Fr.  iA,70Ù,W0 

2,900  power-looms  à  800  fr .  toua 
les  accessoires  compris  (on  est,  en  1 839, 

A  reporter,     fr.  14,!r00,00(>^ 

1  Eli  Altactf  les  filalenrl  eslinrent  l^enry  étabKtfementt  60-  fr.  la*  broehe  ; 
(¥oir  Ucnquéto  ée  1834).  En  Belgîqat,  a»  élaUÎMOOlCBt  àt  lO^SÙO  bro» 
cHes  pour  filer  UP  34  à  36,  d'après  let  systèmes  perfectionnés,  coûterait  pour 
le  matériel  industriel  seul  de  18  à  10  (r.  la  broche.  A  cela,  il  faut  ajoi^ter 
letermiii,  let  bAtiraenU,  le  motear,  ta  transmission  de  foroe  -,  on  arrive  de 
la  sorte  A  34  ou  36  fr. 

II.  32 
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fr.  14,700,000 

»  2,320.000 

»  240,000 

»  2,850,000 

»  18,000,000 

»  2,500,000 


Report. 

au-delà  de  3,000) 

6,000  métiers  ordinaires,  à  40  .    .  . 
19  fobriques  d-impresnans ,    à 
150,000  fr.  chaque.,    .     . 
Gipital  circulant   '.     .     ...     ... 

Les  teintureries,  les  blanchiBseries,  . 
les  apprêts  et  les  retordîmes,  eto>-  .     . 

Total.,    .     .    fr,  40,610,000 

Vingt-huit  mille  ouvriers  sont  directement  occupés 
par  riu^u^rieÇotounière:  Ces  vingt-huit  mille puTfiers 
reçoivent  un  salaire  pour  l'année  de.  ^fr^  15,000,000 
,    Les  .420.^000  broche^  sç  répartirent  ainsi  : 
Gand.     ........     ,    283,000  broches. 

Bruxelles  et  environs,  y  compris  les 

petits  filateurs  pour  la  fabricar 

tion  du  pilou  quisont  à  Bruxelles 
^  au  nombre  de  vingt  et  disposent 

chacun  d'environ  quatre  à  six 

cents  broches  .     ;     •     •     .     . 

Braine-le- Comte .   Braine-Lalleu  . 

Braioe-^le-Château    ^t   Wauthier- 

^  jjr^iiie    •  ..*'  *  *'  '■     •'    • .    •'     •. 

Liège,  Andenne  et.  Yerviers.     ,     .' 

Anvers •     ..     . 

Saint-Nicolas  et  Tamise.  .  .  . 
Diverses  localités  de  la  Flandre-Occ^ 
Saint-Denis  près  Mons ,  Tournay 

et  autres  localités  du  Hainaut.     . 
Le  resterépartidansd'autres  localités 

Total,     . 


15,000    ;  » 


20,000 

20,000 

3,000 

7,000 

30,000 

30,000 
12,000 


» 
» 
» 


.     420,000  broches. 
Voici,  d'après  les  états  officiels,  les  importations  et  les 
exportations  : 
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MO  SITUATION.  INDUSTRIELS. 

Le  tablean  qui  précède  accuse,  dans  ies  eiporUtiom 
d étoffe,  une  dimioution  notable  qui  devient  surtout 
sensible  à  compter  de  1833.  Nous  la  fpyons  tomber 
successivement  de  onze  cent  mille  à  neuf  cent  mille 
kiio^,  de  neuf  cent  mille  à  sept  cent  cinquante  mille 
kilog.  ;.  de  sept  cent  cinquante  mille  A  six  cent  mille 
kilog.  ;  de  six  cent  mille  à  cinq  cent  cinquante  mille 
kilog. ,  et  de  cinq  cent  cinquante  mille  à  cinq  cent 
mille  kilog.  Ce  dernier  chiffre  est  celui  de  1838.  En 
six  ans  la  réduction  a  été  de  60  p.  €. 

Là  ne  se  bornent  pas  toutes  nos  remarques  sur  ces  chif- 
fres que  nous. avons  commencé  par  présenter  tels  que 
l'adooinistration  les  a  fournis. 

Lès  importations  sont  notoirement  augmentées. par 
la  contrebande.  Nous  ne  prendrons  pas  sur  nous  d'en 
déterminer  la  somme  ;  mais  comme  la  fraude  s  exerce 
avec  d'autant  plus  de  facilité  que  les  tissus  sont  légers , 
par  conséquent  de  grand  prix ,  comme  ce  sont  surtout 
ces  espèces  dç  tissus  que  l'étranger  fournit,  on  peut  dire 
que  la  somme  est  forte. 

L'administra  tion^dans  ses  éYaIuations,n'a  pas  eu  ^;ard 
aux  faits.  Elle  porte  à  8  fr.  le  kilog.  les  étoffes  de  coton 
blanches  importées  et  exportées  ^  à  1 3  fir. ,  les  impres- 
sions  entrant  ou  sortant.  On  n*a  par  là  aucune  idée  du 
résultat.  Les  exportations  de  la  Belgique  ne  valent 
réellement  ni  8 ,  ni  13  fr.  On  a  T91  plus  haut  que  nous 
estimons  les  toiles  de  coton  à  4  fr.  âO^  les  impressions 
à  8  fr.  Personne  ne  trouvera  que  nous  soyons  en  dehors 
de  la  vérité  ;  mais  au  contraire  les  étoffes  venant  d'An* 
gleterre  ou  de  France ,  celles  de  France  surtout ,  pour- 
raient sans  danger  être  évaluées  à  plus  de  8  et  de  13  fr. 
On  ne  peut  se  refuser  d'admettre  ces  Tectifications  car 
lies  sont  justes.  Dès-lors  on  arrive  à  reconnaître  qu'en 
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Belgique  rimportation  des  tissus  de  coton  remporte  de 
beaucoup  sur  rëxportation. 

Plusieurs  cireoDstances  expliquent  ce  résultat.  La 
Belgique  n'a  pas  un  marche  à  elle  suflBsamment  étendu  ; 
elle  va  acheter  une  grande  partie  de  sa  matière  pre- 
mière, le  coton  en  laine ,  de  seconde  main ,  sur  le  mar- 
ché de  LiVerpool.  Ses  établissements  sont  moins  gigan- 
tesques à  certains  égards,  moins  complets  que  ceux 
de  la  Grande-Bretagne  pour  produire  avec  économie  ; 
au  lieu  d'avoir,  comme  ceux  dé  France,  l'avantage  de 
donner  l'impulsion  de  la  mode ,  ils  la  îsubissenl  et  voient 
les  consommateurs  donner  la  préférence  aux  produits 
que  leur  envoyé  l'étranger.  Ayant  à  lutter  contre  d'aussi 
grandes  difficultés,  on  doit  étresurprièdu  point  ^tevé  où 
cette  industrie  a  su  se  soutenir;*  mais  elle  s'est  jus- 
qu'ici renfermée  dans  un  cercle  assez  restreint  de  fa- 
brication; elle  s'en  tient  aux  produits  communs  et 
courants. 

La  filature  la  plus  considérable  en  Belgique  ne  dé- 
passe pas  15.000 broches;  ensuite  on  tombe  à  10,000 
et  à  8,000.  En  France,  nous  connaissons  à  Mulhouse 
une  filature  qui  n'a  pas  moins  de  95^000  broches. 

Les  filatures  fie  vont  que  ' très-acciden tellement  aU- 
delà  du  tt9  80  à  40' métrique;  elles  employént  princi- 
patement  pour  leur  tisane  des  cotons  Surale ,  Géorgie , 
Louisiane  et  Surinam.  Pour  ces  sortes  de  produits,  elles 
pourraient  facilement  soutenir  la  concurrence  avec  les 
manufactures  rivales  de  France;  mais  si  elles  devaient 
s'essayer  dans'  des  numéros  d^iine  finesse  plus  grande  , 
elles  se  trouveraient  pour  quelque  temps  dans  un  état 
avoué  d'infériorité;  Quoique  lé  procédé  des  mull-jennys 
sdf-acting  ait  été  introduit  depuis  deux  ans  par  les  di- 
recteuns  des>  ateliers  du  Phénix  ,  il  n'est  pas  à  notre 
•  »2. 
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connaissance  qu'il  soit  adopté  paraucuo  filateur  de  cette 
contrée.  Lesconsommateurs^  en  Angleterre  même,  ne 
yen  lent  payer  rien  de  plus  pour  les  produits  obtenus 
avec  ce  nouyeau  métier.  On  se  sert  prinç^paleaientà 
Gand  des  muU-jennys  ayant  de  240  à  316  broches. 
Hors  de  Gand,  on  donne  la  préférence  aux  n^étiers  con- 
tinus. Un  ouvrier  fileur,  aidé  de  un  à  deux  rattacheurs 
et  d'un  monteur  fait  mouvoir  depuis  240  jusqu'à  750 
broches.  Une  soigneuse  de  métier  continu,  aidée  4'nne 
monteuse,  surveille  de  120  à  240  broches. 

En  moyenne ,  un  fileur  compte  72  heures  de  trayait 
par  semaine;  il  produit  185  kilog.  de  filé;  reçoit  24 
centimes  par  idlog.^  ou  44  fr.  40,  sur  quoi  il  doit  payer 
son  rattacheur ,  et  quelques  autres  petits  frais  qui  ré- 
duisent son  salaire  à  28  fr.  par  semaine. 

Les  tisserands  sont  moins  bien  partagés.  L'usage  des 
power*Iooms  s'est  considérablement  répandu  depuis 
1830.  Deux  power-Iooms  et  quelquefois  quatre,  sont 
confiés  à  la  direction  du  même  ouvrier,  qui,  dans  ce  der- 
nier cas,  se  fait  aider  d'un  apprenti  tisseur.  Avec  deux 
power-Iooms,  il  peut  produire  dans  sa  semaine  en  com- 
mune 300  aunes  de  2400  fils  ;  il  reçoit  3  cent,  1/2  par 
aune  ou  12  fr.  pour  sa  semaine.  Ces  salaires  ne  sont 
.payés  que  lorsqu'il  y  a  activité  dans  la  f^briqMse. 

Le  tisserand  à  la  main  reçoit  7  centimes  par.aune^  et 
quelquefois  moins  dans  des  temps  de  crise  cofnme  eii 
1839;  il  fournit  le  métier,  le  chauffage,  le. bdtinpeiit, 
^t  une  foule  de  petits  accessoires.  Sa  produelîoB 
ne  peut  guère  dépasser  12  aunes  par  jottp^ .  ou  72 
aunes  pour  la  semaine  ;  il  lui  est  donc  trés-dîflicile  de 
gagner  75  centimes  par  jour  de  trayait;  mais  le  tisse?- 
rand  à  la  main  peut  habiter  lacanipagqe.et^vHwpar 
là  les  occasions  de  faire  de  soq  salaire  un  emploi; qui 
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itourne  contre  sa  «aaté,  et  par  cooséqueofc  oontre  adn 
bien-élre;  c'est  uoe  compensation. 

Les  seuls  tissiisque  l'Iadustrie  Cotonoîère  produise, 
sQot  lu  les  pilous ,  les  calicots  1800,  â400  et  SûOOfils 
daos>  iule  largeur  de  5/4  1/2,  les  shirtings;  2^  quel^ 
t()uea  ouTRages  brochés  et  façonnés  ;  Z^  les  cotoiioeitea  ; 
4<*  le#  couTerlures  de  coton* 

'  Gand  possèdeai^urdhui  3909  power-iooms  en  acti* 
Tilé,  c'est  SISOQ  de  pluf^  qu'en  1830.  Ces  3900  .povren- 
Joonis  peuyeot.  produire  enifiron  40  noiillions  d!auses  de 
calicot.  Il  reste :2Si.miUîoiis  tissés  comme,  calicots  ou 
conune  cotoûnettes  par  les  li^erandsà.la  xnain>,  aux 
environs  de  Bruxelles,  de  Courtrai ,  de  Bruges  et  dans 
quelques.petits  Tillages  du  Hainaut.        , 

Li0s  tissus:  ouvragés  ou  brochés  n'occupent  pas  plus 
de  150  métiers  Jacquard,  tous  renferœéa  dans  la  TÎtie 

de  Gand* 

Laiabrîoation  des. couvertures  de  coton  est  la  prin«- 
oîpale  occupation  de  deux  ou  trois  conamunes .  autour 
de  TermojKle« 

.  Et0ffe»  pour  pantalon ,  dites.de  Roubaix^  Cet  ar«- 
:tîcle.  de .  lahrîcation  qui  remonte  en  Belgique  à  60 
ans , ,  a  pris  depuis  six  ans .  une  certaine  importance 
sur  toute  la  frontière  belge ,  s'é tendant  de  Tourt- 
nay  à .  Courtrai ,  embrasaaot  les  comaumea .  de  Mou«- 
croo,  Menin,  WerTÎck,  et  af  oisînant  ainsi  le  dépantor 
ment  du  JNord.  Le  bon  marché  auquel  on  a  fini  pal* 
établir  ces  étoffes^  la  solidité,  l'épaisseur  qu'on  leur 
JL  données  qui.appi*ochent  de  celles  du  drap,  ont  été 
pour  elles  une  source  de  vogue  parmi  les  classes  les 
plus  nombreuses  ;  les  filateurs  y  ont  trouva,  un  aliment 
d'activité  .  inattendu^  les.  tisserands  de  la  campagne 
.une 'Oœupation  assez .  lucrative  (7  fr.  par  semaine). 
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il  49iTraî,  reformés  ailleurs;: mais  dans  l'enscAibteil  yi 
a  diminutioii. 

Dans  de  bomies  aonëes^  on  peutëraluer  k  400^000 
pièces  la  production  annuelle  des  impressions  en 
Belgique;  nais  cela  peut  Tarier  considérablement; 
ainsi  les  quinae  établissements  de  Gand  avaient  produit  v 
en  1829,  trois  cent  inille  pièces;  les  neuf  établissements 
i*est3Pts  n'en  produiront  pas  cent  vingt  mille  en  188d.  La 
fobriqtie  la  plus-  importante  ne  dépasse  pas  quairaiate*-' 
ein<|  mille  pièces» . 

.  L'airide  l'impi^ession  est  poussé  aussi loinen  Belgique 
que  partout  ailleurs  ;  tous  les  ouyriera  sont  en  état 
d'entreprendre  les  ouvrages  de  l'exécution  la  plosdiffi^ 
cile  ;  mais  il  faut  avant  tout  produire  pour  la  consom-* 
mation«  La  consommation  n'accepte  du  fabricant  belge 
que  les  impressions  moyennes  et  oourantes;  on  exige 
de  lui  du.  bon  teint  et  du  bon  marché.  Aussi,  se  ren- 
fierme*t-ii  dans  les  impressions  sur  calicot  de  2,400  et 
3000  fils^  et  principalement  de  â,400  ;>  il  se  hasarde  rare« 
mentatravaillersur  le jaconat.  Desimpressionssurmous- 
selioe<^laine  ont  été  essayées,  mais  presque  complète-* 
ment  abandoiMiées  ;  le  fabricant  bnlge  excelle  dans  le 
genre  qu'on  nomme  dans  le  commerce  mÂ^non^^/^^  dana 
les  fonds  blanc^,  les  roses  et  les  lilas.  La  double  concur- 
rence de  ia  France  et  de  l'Angleterre  le  tient  sur  un 
quiv-vive  fmrpétuel  et  lui  fait  redouter  les  moindres  écarts . 
La  France  se  présente  avec  le  prestige  de  la  mode^  rélé-*' 
ganee  et  l'originaUté  de  ses  dessin»,  l'Angleterre  avec  ses 
dessins  lourds ,  mal  appliqués  sur  des  étolfes  étroites 
mMs  bien- apprêtées  et  surtout  à  bas  prix.  Tandis  que 
d'un  odiéla  France  f>lace  ses  étoffiss  jusquf'à  â  et  S  fr. 
Fflnine.de. France,  il  n-est  pas  rare  devoir  ^Angleterre 
offrir  les  sif ns*  à  4^  centimesi  et  même  à  monis.  Lesi 
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il  y  a  3&aiis 
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72  fn  50  ;  il  lui  restait  [net  pour  l<if*     .     .     ,  llr.  68  » 
En  ISiSsIeméineouTmrgagiiikeoeore.         59  » 
En  1838  il  n'a  plu»  reçu  que.     .     .     .     .        3jfr  »  ' 
L'ouitrier  rentreur  qui  gagnait  nel  en  18i5  '- 
également  par  seniiaiDe.     .     .    .     .  '  .     .        31  » 
n'a  plue  en  1838  que.     .     .     .     .    ,  »  *        15  » 
Et  lorsque  le  même  outrage  est  (ait  par. 
de  jeunes  filles  j  amélioration  assez  récente, 

il  ne  coûte  que. .  fr.     9  20 

Oa  a^rettoncé  à  ce  dernier  moyen  quand  on  yeut 
biea  foire; 

Toutes  les'fitHS  que  les  iabricants  belges  ont  irould 
inotiter  le  getoi^e  des  impressions  de  Mulhouse  et  se  servir 
des  mêmes  étoffes,  ils  ont  prouvé  que  pour  rivaliser^;  le 
débit  seul  leur  manquait. 

;  Blanéhvmentet  apprêt.  Le  blanchiment  et  l'apprêt  en 
Belgique  ont  feit  de  grands  progrès  depuis  dix  ans.  On 
blanchit  désormais  au  chlore,  avec  succès,  toutes  les  étof- 
fes deisoton,. même  celles  qui  sQiit  destinées  à  Timpres- 
sion.  Quanta  l'apprêt,  une  petite  distance  peut  séparer 
encore  lesappréteursbelge&desàppréteursanglais  ;  mais 
elle  tend  tous  les  joursà  s'effacer  davantage.  Il  y  a  près 
de  vingt,  établissements  anijôurd'hùiv  soit  à  Anvers,  soit 
à  Gàod  ^  si^t  à  Bruxelles  ;  soit  à  Tdurnay ,  qui  blanchis- 
sent i>lest  étoffes  de.  coton  avec  perfection.  Ce  progrès 
n'est  devenu  sépsibie  que  depuis  1630. 

Tuile.  Cette  industrie,  qui  se  divise  en  tulle  écru,  tuile 
blàn^iet  tullebrodé,  pourrait  donner  à  vivre  à  un  nom  bre 
considérable  d'ouvriers;  maisellen'existe  en  Belgique^ 
dans  le^  tribis  branches  ^  que  sur  une  assez  petite  échelle. 
j\bus- ne  connaissons  pas  plus  de  sis  à  sept  fabriques 
situées  à  Bruxelles,  Termonde,  Bouillon  et  Matines.' 
occupant  envinon  quarante  métiers  et  quatre  cent  cin- 
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quante  ouvrierft  ;  c'esl  bien  peu.  LaFranotqtii ,  it  quel- 
ques égarda  ,  a  dee  oûodition^poor  produire  Biotosa^n- 
tageuses,  eu  compte  quiose  cent»  ;  maia  le  toHe  anglais 
est  prohibé  en  . France,  et  îi  peut  ^)trer  en  Belgique 
moyennant  un  droit  à  la  valeur  qui,  tout  compte  fait, 
ne  peut  être  éyalué  h  plus  de  5  p.  c.  En  1834,  lors  de 
lenquéte  française ,  les  fabricants  ont  soutenu  que  leurs 
produits  leur  revenaient  à  98  p.  c.  de  plus  que  ceui 
d'Angleterre.  Pendant  un  moment  ta.broderie  sur  tulle 
a  donne  à  vivre  en'  Belgique  à  des  milliers  4'ouvrières  ; 
mais  ce  genre  est  presque  complètement  passé  de  mode. 
Les  Anq^ais,  à  cause  de  leur  grand  débit,  établissent 
dies  tuUes  brodés  au  métier ,  contre  lesquels  ta  mai«i  des 
ouvrières  ne  peut  luItèr.Ji  ne  se  fait  en  Belgique  que 
des  tulles  unis  et  quelques  tulles  à  pois.  Les  brodeuses 
sur  tulle  ont  pu  retourner  à.  leur  aaciekL  travail  de  là  den; 
tetle  tout  à  la  fois  moins  fatigant  et,  on  peut  presque  le 
dire  •  plus  national. 

La  Belgique  tire  d'Angleterre  son  coton  filé  pour  faire 
le  tulle  ;  elle  n'a  pai  toujours  opéré*  aussi  bien  qu'au* 
JQurd'htii  le  blancbtment  et  l'apprêt  de  ce  tissu.  Ce  sont 
deux  conditions  essentielles  pour  les  progrès  ultéi^îeurs 
de  cette  branche  de  fabrication . 
.  La  fabrication  du  tulle  en  Angleterre  a  ébé^  pendant 
leîi  trois  années  qui  viennent  de  s'écouler,  décimée  en 
quelque  sorte  par  une  erise  qu'une  exagération  de  pro* 
duction  et  l'inconstance  de  la  mode  ont  déterminée.  Les 
établissements  belges  s'en  sont  ressentis ,  parce  qu'ik 
doivent  toujours  suivre  les  prix  iinglais,  mais>  la  légère 
protection  de  5  p..  e«  dont  ils  jouissent  Qorobinée  avee 
la  faveur  qui  leur  a  été  accordée  en  1838  de  faire  venir 
d'Angleterre  leur  coton  filé  libre  de  tous  droits ,  a  sufi 
pour  tes  soutenir ,  et  pour  leur  p^mettre  même  quel* 
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ques  amëliorationft.  Ils  ont  coDSlruit  des  mëliers  à  rota- 
tion grande  largeur  avec  les  derniers  perfectionne- 
ments; l'aTantage  de  la  main-d'œuvre  qu'ils  ont  sur 
l'Angleterre,  et  la  petite  différence  de  5  p.  c,  que  la 
douane  leur  laisse ,  fait  entreyoir  de  meilleurs  jours 
pour  l'avenir. 

Nous  finirons  ce  que;  )piOU&' fitons  à  dire  de  l'Industrie 
Cotonniére  par  un  rapprochement.  En  Belgique  la  pro- 
duption  annuelle  de  cette  industrie  ëtant  de  quarante- 
deux  millions  de  francs  représente  dix  francs  par  indi- 
Tidu  ;  elle  s'élève  en  Franceàsir  cent  millions  de  francs, 
iM>it  dix-huit  francs  par  tête.  A  part  toute  exportation 
et  sans  vouloir  entièrement  détruire  l'empire  de  la 
mode,  il  ne  serait  pas  impossible  d'augmenter  l'impor- 
tance de  l'Industrie  Cotonniére  en  Belgique  de  dix-huit 
à  uriogl  millions  de  francs  tous  les  ans. 
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La  fabrique  de  drap  en  Belgique  offre  tout  d^qbord 
une  particularité  qu'il  faut  sigoaler  :  elle  est  d'une 
haute  importance ,  quoique  le  pays  ne  puisse  pas  lui 
offrir  sa  matière  première  principale. 

Malgré  des  essais  coûteux  ,  faits  par  de  grands  pro- 
priétaires, la  quantité  existante  de  moutons  et  agneaux 
en  Belgique  ne  dépasse  pas  un  million  à  onze  cent  mille, 
représentant  annuellement ,  sur  le  pied  le  plus  bas  de 
1,000,000  moutons,  quatre  millions  cinq  cent  mille  kil. 
de  laine  en  suint,  et  seulement  un  million  cinq  cent  mille 
kilog.  de  laine  lavée ,  valant  à  peu  près ,  à  raison  de 
4fr.  50  c.  le  kilog.  six  millions  sept  cent  cinquante  mille 
francs.  La  laine  qu'ils  donnent  entre,  sauf  de  rares  excep* 
tions,  dans  la  bonneterie  et  la  fabrication  des  couvertures. 
Le  marché  principal  en  est  à  Tirlemont.  Les  négociants 
de  cette  ville  achètent  presque  tout  ce  que  produisent 
les  diverses  provinces  belges;  après  avoir  fait   laver 
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la  iaine ^iU  Tespëdiept  partie  Ter#  Tourcoing  et^p^rti^ 
dans  riotërieur  du  p^ys^ 

Il  se  tient  aocoreQbiKlue^uui^^  à  Liëge  uo  marché  de 
l.)inedu  paya  qu'on  rçchctrche  pour  la  confection  dea  aia.«- 
tëlaa  ;  elle  es!  <iaati(^«  et  réunit  au  plus  haut  point  tpu.tea 
les  qualités  requises  pour  cette  sorte  d'emploi. 

Là  Campioe  donne,  mais  en  petite  quantité,  yqe 
laine  propre  àla  fabrimtipn  d^  draps.  On  l'utilise  gé- 
néralement sur  les  lieux  dans  des  naauufootures  de  m^- 
diocre  imporlanee. 

UArdenoe  produit  la  laine  commune  <pii  se  \end  à 
Liëge  sous  le  nom  d^  laim  d'Àrçhnne ,  et  qui  entre 
dans  là  confection  des  drapa  de  soldats. 

Un  inuonense  mouvement  de  laioe  a  lieu  en  Belgique 
tous  les  ans  à  l'entrée  et  à  la  sortie.  Mous  allons  en  offrir 
le  tableau  à  compter  de  1830. 


t:s^ 


ANNÉE. 


18S1 
1882 
183S 
1834 

1880 
1837 
1838 

Total 


U^ 


IMPORTATION. 


4,ni,797  fr. 
11,288,988 
19«IiS,9tfO 
14,825,SU 
14,989,065 
»,  118,090 
28,126,408 
20,563,315 


130,691,134  fr. 


ANNÉB. 


*  f 


1831 
1632 

1833 
1834 
183S 
1836 

1887 
1838 

ToUl 


*aç 


EXPORTATION . 


1,827,464  fr. 

4,025,219 

7447,869 

5,096,987 

9,479,448 

Bje8,607 

1,038,787 

1,824,050 


35,707,876  f77 


^•" 


La  moyenne  des  importations  pendant  ces  huit  der-* 

nièresannées  aété  de.     .     .     .     .     fr.  16,339,391 

Xa  moyenne  de  1  exportation  de     .  4,91 3,939 

Mais  une  oirconstanoanous  fait  douter  de  l'exactitude 

des  chiffres  qui  précèdent.  En  1831,  l'importation  de  la 

laine  n'a  été  que  de  4,1^1,797  fr.j  l'on  yerra  plus  loin 
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que  dans  le  cours  de  cette'aDtlë^^  la  fabrication  du  drap 
a  ëtë  très*actiye  et  que,  daprès^es^documenfs  officiels, 
Texportation  de  ce  produit  manufacturé  s'est  ëteyé 
à  27,770,541!  fr.  Terme  moyen ,  l'importation  de  la 
laine  doit  être  actueHement' d'environ  vikigt  baillions 
de  francs  tous  les  ans.  Nous  n'avons  pu  nous  procurer 
la  somme  en  poids  dés  laines  imporléès  que  pour  1837 
et  1838;  elle  s'est  élevée  à  4,327,139  kilog.  ea  1837, 
et  à  3,163,651  kilog.  en  1838. 

La  laine  importée  vient  surtout  d'Allemagne;,  d'An- 
gleterre, de  Hollande  et  d'Espagne.  La  laine  expoitée 
est  en  destination  pour  la  France. 

Ajoutant  aux  importations  la  production  intérieure, 
déduisant  l'exportation  et  évaluant  la  laine  impor- 
tée à  6  fr.  50  c.  le  kilogramme  en  commune,  on  trouvé 
que  la  fabrication  des  draps  et  desétoffesde  laine  en  Bel- 
gique se  serait  exercée,  pendant  1837,  sur 3O,SOS,096fr. 
et  pendant  1838  sur  21,5^,506. 

On  a  vu  pfir  les  détails  historiques  de  notre  premier 
volume  que  la  fabrique  de  drap  existe  en  Belgique  de- 
puis des  siècles ,  mais  qu'elle  a  d&  sift>ir  des  déplace- 
ments, des  révolutions,  qu'elle  ne  s'est  conservée  que  par 
miracle.  Pour  se  relever  et  se  soutenir  elle  a  dû  dé- 
ployer une  prodigieuse  énergie.  Les  événements  de  1814, 
en  la  privant  des  débouchés  de  la  France,  les  événe- 
ments de  1830 ,  en  lui  enlevant  les  débouchés  de  la 
Hollande  et  de  Batavia ,  pouvaient  lui  porter  un  coup 
mortel,  elle  est  sortie  de  ces  deux  commotions  par  de 
nouveaux  efforts  et  de  nouveaux  progrès. 

pièeat. 

En  1789 ,  elle  avait   560  mëtiera  produisant      20,000 

—  1812,       »        1188      »  »  47,500 

—  1815,       »        1638      I.  »  65cj000 
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En  ia38,elleooin|>.ta,î(30(M^  métier^  produisant  1^0,000 
pièces  au  moina  (Ypjr  le  t4bleau  plus  Joia), 
La  pièce  e»t  die  30  à  3âS  ^unes  de  Brabaat* 
La  prpduçtiOQ  totale  <lu  dr^p  s'élè?e  chaque  anpée 
à  3)840^000  auues,  qui  à  raisoa  de  S  fr«  lauae^  prix 
iooyeovetdell$Ofr*b  pièce,  reprëseqtent  trente  millipps 
de  francs,  lesquels  se  décomposent  ainsi  : 
La  laine  brute  coûte  aux  fabricants,     fr.  15,000,000 
La  teinture .,.;....      «     3,000,000 
Les  achats  d'objets  divers ,  tels  que 
huilé >  colle,  lisières^  chardons,  )x>i- 

Ictte,     .     .    ' »     2,400,000 

La  houille  ........      »        600,000 

La  main-d'œuvre  des  ouvrien ,  le 
salaire  ()es  contre-maîtres,  le  traite- 
ment des  employés     »     6,000^000 

L'intérêt  dés  bâtiments ,  ustensiles 

et  machines. »     1,000,000 

Le  bénéfice  des  entrepreneurs.  .  »  500,000 
L'amortissement  du  capital  engfagé.  »  200,000 
L'intérêt  du  fondu  de  roulement.      »        500,000 

Total  de  la  somme  produite    .     .     Fr.  30,000,000 

Les  capitaux  engagés  dans  cette  industrie  sont  éva- 
lués: en  bâtiments, ustensiles,  et  ma- 

tiènes  k.     ; .    fi%  20,000,000 

Le  fimds  dé  roulement  à.  ...  v  10,000,000 
La  fabneatioadu  drap  occupe  de  15  à  17,000  our 
vriers  dont  environ  la  moitié  en  hommes ,  et  rdutre 
moitié  en  femmes  et  enfants  des  deux  aexea.  On  {M)ur^ 
riit  peut-^étre  porier  jusqu'à  cinquante  mille  le  nombre 
d'indtvi^fttSr  virant  des  salaires  qu'elle  répand,  êi  Ton 
comprenait. dana  le  eateul,  la  famille  entière  de  chaque 

'  88. 
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que  dans  le  cours  de  c-. 
a  été  irès-actîve  et  qu* 
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^c>  ae  peine,  les  mécaniciens, 
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;M*tfKÎpalement  le  district  de 
..-  icionvement  le  siège  de  fe- 


laine  doit  être  actui..    ^^tt*. 


de  francs  tous  les  ai • 
la  somme  en  poids  < 
et  1838;  elle  s'est  (.v 
et  à  3,163,651  kii 

La  laine  import(' 
glelerre,  de  Hollan 
est  en  destination  | 

Ajoutant  aux  im: 
déduisant  l'expoi 
tée  à  6  fr.  50  c.  le  k 
que  la  fabrication  c 
giquese  serait  exe: 
et  pendant  1838  ^ 

On  a  vu  par  le.< 
volume  que  la  fab 
puis  des  siècles ,  r. 
ments,  des  révolu  Iv 
miracle.  Pour  se 
ployer  une  prodig: 
en  la  privant  des 
ments  de  1830  ^ 
Hollande  et  de  B. 
mortel ,  elle  est  .^ 
nou  veaux  efiBdrts . 

En  1789,  elleavô 

—  1812,       » 

—  1815.       » 


j4«ntt  de  répartition  d-apiès  : 


t.» 


■j 

S 

1 
1 

11 


HÈCIS 

•                 • 

■ACHIHES 

IWCBM 

fwraiTBS. 

A.TAPIDS. 

MACUHU. 

ujsm 

M 

200*" 

9,250 

7 

Kl 

• 

-i,300 

•      3 

S9 

6,000 

1 

10 

8,950 

2 

24 

29,305 

24 

ISO 

4,880 

1 

4 

900 

.1 

« 

2,560 

2 

14 

2,800 

•       1 

8 

8,800 

S 

24 

400 

1 

2 

'iOO 

800 

19,000 

7 

49 

122,285 

78 

562 
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ors  que  sont  les  fiibri- 


FABRIQUE  DE  DRAP.  $95 

caots  qui  réunissent  dans  la  même  main ,  quelquefois 
sous  le  même  toit ,  de  manière  à  économiser  les  frais  de 
surveillance,  et  de  déplacement ,  la  teinturerie,  la  filature 
et  le  foulage,  et  font  ensuite  tisser  pour  leur  compte. 
A  Dison ,  le  travail  est  tout  autrement  organisé  ;  il  se 
divise  en  filatures  et  teintureries  publiques.  Il  y  a  des 
febricants  qui  achètent  la  laine  toute  teinte  et  toute  filée, 
et  n'ont  par  conséquent  que  le  tissage  à  surveiller; 
ils  donnent  donc  à  gagner  au  teinturier  et  au  filateur. 
Dison  manque  de  capitaux ,  à  tel  point  que  des  fabri- 
cants en  assez  grand  nombre  ne  payent  leurs  matières 
premières  et  la  main<»d'œuvre  qu'avec  le  produit  de  leur 
vente.  Mais  à  Dison  on  a  eu  une  idée  et  l'on  a  su  l'exé<- 
cuter  avec  persévérance.  On  s'est  mis  en  tête  de  tirer 
parti  d^  déchets  dé  filature  qu'on  appietle  ^(mfo  et 
d'en  faire  des  draps,  sinon  parfaitement  sofides,  du  moins 
apparents  et  à  bon  marché  ;  on  a  réussi. 

En  18 14,  on  comptait  à  Dison  quatre  ou  ciitiq  bonnes 
maisons  à  peine.  Plusieurs  d'entre  elles  apprirent  à 
utiliser,  dans  la  fabrication  du  drap,  le»  bouts.  Leur^uc» 
ces  engendra  de  nombreux  imitateurs;  chaeun  se  mit 
à  la  recherche  des  bouts.  On  en  a  fait  venir  de  France, 
d'Allemagne,  d'Italie  etménie  de  Russie.  De  là^  le  grand 
accroissement  de  Dison.  On  y  comptait  5  fabriques  en 
1814,  et  pas  une  seule  machine  à  vapeur.  Il  y  avait  en 
1838  à  Dison  24,machines  à  vapeur,  75  fabricants  assez, 
importants,  puis  200  et  quelques  aulres  étant  à  la  fois 
fabricants  etouvriers.  —  Là  où  l'on  pouvait  à  peine  an- 
nuellement produira  7  à  8000  pièces,  on  en  a  produit 
jusqu'à  29,000.  Les  habitants  de  Dison  n'ont  cependant 
pour  rivaliser  avec  ceux  de  Yerviers  que  leur  activité, 
leur  économie  et  leur  ferme  résolution  de  travailler; 
mais  cette  activité,  cette  économie,  cette  résolution  SQnt 
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^HRtU. 


IBSl 

lati 

183S 
1884 
IBM 
18S6 
1887 
1888 


Total. 


9S; 


m 


larORTATIORS. 


9,893 
78,467 

80,728 
82,481 
64,81 4 
78,719 
69,692 
80,642 

80»,97S 


1,411,990 
1,619,994 
1,961,094 
1,5U,076 


SW0»!«i4K>t 


AfIIfftKS. 

18S1 

18IS 
183d 
1884 
18M 
1816 
1837 
1888 

Total. 


EXPORTAT  ions. 


1,610,088 
1,406J66 
609,425 
198,917 
488,086 
828,980 
820,98^ 
097,410 


8,600,409 


t7,770,B4â' 

28,808,23» 

12^868,40S 

8,8 10,688 

8,7^,846 

6>6 11,280 


rufi.wt  nniiiiTitTr-nn 


importatioas  depuû  1830  jusqu'à  1837  9e  «6Qt 

ëlcvëes  à.     •     : 500,975  kil. 

Les  exportationa  dans  le  méine  iuter-* 
vaUeà.     •.......,     ,5,600,499  » 

La  commune  de  Fimpor talion  est  de.       ^3,6S1  » 
La  commune  de  Texportation  est  de. .    700,000  » 
En  admettant  comme  exactes  les  exportations  de  1831 
et  183â ,  que  plusieurs  fabricants  considèrent  comme 
exorbitantes ,  la  dëoadence  dans  la  somme  des  exporta** 
tîons  est  extraordinaire  ;  elles  n'ont  repris  qu'en  1838. 
Suirant  eux  ^  sauf  les  accidents ,  l'exportation  de  la 
Belgique  doit  être  annuellement  d'enyîron  40,000  à 
45,000  pièces  pesant  560,000  à  630,000  kiU,  qui  se 
rëpaiiissent  de  la  manière  suirante  :  5;^000  en  Suisse , 
1,000  en  Allemagfoe,  15,000  en  Italie ,  5,000  en  Hol- 
lande, 10^000  dans  le  Levant,  4,000  dans  le^  pays 
d'outre-mer.   120,000  pièces   représentent  en  poids 
1,680,000  kil.  Déduction  faite  de  l'exportation ,  il  reste 
dans  le  paya  pour  la  consommation  seulement  980,000  k. 
Addition  hkhe  de  l'import.  on  a  un  total  de  1 ,040,000  kîi. 
qui  porte  la  cmiaommation   a  environ  1/4  de  kilo* 
gramme  (  24  grammes  70  )  ou  un  peu  plus  d'une 
demi-aune  par  tète.  On  dit  qu'en  Angleterre  la  eoo- 
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sôlûmatidD  éû  drap  est  j^r  individu  de  S'kHogMTai* 
Itôiût  ttb  peu  j|ylu8  à»  4  àuMii^  M.  Dieterici  l'ëtolue  pout 
la  Pittése  à  iûiMés  4^  par  iadivîdu»  La  Bel^que  serait 
de 'beaucoup  au-dessous  de  la  Prusse,  puisqu'ed 
eoÀikuutie  âous  n^ocordous  qu'une  demi  aune  et  une 
fra<;liou  à  chacun;  mais  nous  croyons  qu'il  y  a  un  peis 
d'éxagëralion  pour  la  Prusse  et  l'Àngleferrte* 

II  est  un  calcul  d'ailleurs  que  nous  admettons  Tolon-* 
lietê^  c'est  que  chez  un  peuple  où  il  y  aurait  unesoinmie 
raièonnable  dé  bien-être  la  consommatioii  par  ihdiTidn 
déviait  étredè  30à  SSaunes  par  fatfntlledeoinqiadmdusi 
Or,  toutes  les  nations  sont  encore  loin  de' ce  résuftaC^ 

La  diminution  d'etportation  pendant  les.  arinëes 
1884 ,  1B35 ,  1836  et  1837  doit  ^n»  en  partie  attribuée 
à  l'entrée  de  la  ms^eure  partie  des  jétats  alleoiands  dans 
tinecontëdérdtion  commerciale  gébërale^fineffet,  là  était 
le  principal  débouché  des  fabriques  belges*  Sur  ui» 
^iLportatton  totale  pour  183 1  de.  .  .1,610 ,033  kil; 
La  Tente  à  l'Allemôgne  atait  été  de.  .  I,09^^7â0  >x 
Pour  1838  elle  avait  encore  été  de.  .  1,039,090  » 
Mais  elle  tombeen  1833  à»     ....      344,114  » 

En  1834  à.  ....  133,749  » 
Elle  se  relève  en  1835 à.  .  «  .  .  329,280  » 
Pourretomberèn  1836à.     .     «     .     .      806,371  ^ 

Eu  1837  à 318,591   n 

Les  fabriques  de  drap  les  plus  itnportaaUB  du 
pays  produisent  5,000  pièces  représ^ortant  environ 
1 ,850,000  fr.  ;  il  y  en  a  quatre  qui  atteignent  ce  chiffre  ; 
d^auti'es  tombent  ensuite  à  3,000  ;  mais  le  plus  grand 
nombre  reste  au^-dessous  de  cette  production. 

Depnîs  1830,  la  fabrique  de  drap  de  Verviei^s  a 
nttgmenté  l'importance  de  sa  production  sans  augmen- 
ter ses  béné&ees. 
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II  foat  «'arrêter  iin  instant  «ur  la  situation  dcK  bbri-' 
eants  de  drap  et  des  ouvriers  bel^  pour  «e  rendre 
compte  des  qualités  qui  dîatiagueot  les  uns.  et  l^.au* 
très.  Les  Belges  ne  possédant;  pas. la  matière. première 
autour  d'eux.,  yônl  la  chercher  au  loin;  ils  doivent  j 
aller  avec  leur  argent  à  la  main  ^  et  supportent  des  fniis 
de  transport  ^  de  comdiijssion ,  letc.  Leurs  relations  avec 
l'étranger  se  font  remarquer  par  une  malheureuse  insta- 
bilité. Poursuivis  .par  les  événement^  ou  par  le  système 
restrictif  de  leurs  rivaux ,  ils  se  sont  tus  tour  à.  tour 
expulsés  en  moins  de  trente  ans  des  marché&de  F^rance, 
de  Hollande  et  dé  Jaya^  de  Russie  et  d'Allisot)9gne<,  qu'ils 
ont  tour  à.  tour  exploités.  Cependant  leur  marché  natu- 
rel ^  celtii  de  la  Belgique  est  resserré ,  et  un  droit  qui 
avarie  de  5  à  10  p.  c.  suffit  pour  les  prol^er  contre  les 
draps  apparents  dé  rAngléterre ,  contre  les  draps  de 
mode  ou  de  fantaisie  et. les  draps,  riches  que  fournit  la 
France  ;  il  suffit  à  ce  point  que  nous  voyons  ,les  impor- 
tations, après  avoir. depaàsé  80  mille;  kilog.  çn  1833. et 
1834  tomber  àu-deBsous  de  70  mille  ejp  commune  pen- 
dant les  années  suivantes.  C'est  que.  les  fiibricants  de 
Belgique  placés. entre  deux  grandes  nations  manufac- 
turières ,  l'Angleterre  et  la  France,  étudient  I^  manière 
de  travailler  des  uns  et  de3  autres,  Qt parviennent  j^sses: 
heureusement  à  réunir  et.  concilier  lej^.deux  genres ,  la 
beauté  de  .l'apprêt  y  i^  vivacité  des  couleurs  et  la  solidité 
du  tissu.  Dans  ces  dernières  années  les.prqgr^  de  l'Al- 
lemagne ou  Ton  a.  la  matière  première  spuis  la  maîn  et 
•des  ouvriers  à  meilleur  marché  sont  eppore  venus  aug<- 
menter  les  dangers  de; la  concurrence  qu'elki  soutient. 

Les  ouvriers  employés  dans  la  fabrique  ont  a  leur 
tour  des  difficultés  d'un  autre  genre  à  combattre  ;  toi^s 
les  principaux  objets  de  consommation  a  Yervïera  spnt 
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à  des  prii  éleyés,  d'aEiord  parce  ()iie  les^  coUsomttia- 
teurs  sonft'notnforeux,  ensuite  parce  que  les  eaviroos  de 
ta  yiïki  quoique  riauto,  n'dGFreai  géâuéralement  qu'une 
terre  ingrate.  La  Yiande  et  te  pain  y  coûtent  plus  che|* 
que  datis' aucune  autre  ville  de  la  Bei^quovJ^MxeUe^ 
excepté;  dans  lies  derniers  mois  de  1837  le  kilogf.  de 
viande  se  payait  1  fr.  15^;  lekilog.  de  pain  defrooieiit 
âO  centimes^  de  pain  de  seîg^le  17  centimes  '  ;  un  logement 
fort  étroit  d'ouvrier  de  lOJ  à  llOfr.paran.  Aussi  la  vie 
des  travailleurs  est-elle  toute  de  privations  ;  leur  régime 
alimentaire  trop  peu  substantiel.  Les  ouvriers  poui*  la 
plu  part  ne  connaissent  que  le  pain  de  seigle  et  les  pommes 
de  terre  pour  nourriture  ;  la  viande ,  sauFle.  lard  ^  n'entre 
dans  leurs  repas  que  par  exception  ;  ilssont  obligés,  pour 
augmenter  le  gain  hebdomadaire  de  leur  Famille .  d'im- 
poser de  bonne  heure  un  dur  travail  à  Ii^mi*^  eitfants  ; 
bien  vêtus  d'ailleurs ,  ils  sont  recommandables  par  leur 
docilité  et  leur  résignation  « 

Toutefois  des  améliorations  de  plus  d'un  genre  ont  été 
réalisées  à  Verviers  dans  le  cours  de  ces  dernières  années. 
Des. maisons  propres  et  commodes,  bâties  par  un  riche 
fabricant,  ont  été  offertes  à  quarante  familles  d'ouvriers 
au  prix  où  elles  payaient  précédemment  les  plus 
tristes  réduits.  Des  salles  d  asyle  ont  été  fondées .  des 
écoles  du  soir  et  du  dimanche  ouvertes;  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  se  sont  multipliés,  le  tout  au 
moyen  de  souscriptions  privéci^.  Le  moral  de  l,a  classe 
ouvrière  est  entouré  dans  quelques  fiteliefn^  d'uqe  sur- 
veillance presque  paternelle.  Soulagées  par  un  pardi 
concours,  les  misères  deviennent  plus  su ppof tablas; 
dies  doivent  tendre  à  s'adoucir. 

I  Noiis  ne  parlons  pas  des  \mx  auxquels  le  paîn  et  la  viande  se  sont  élevés 
en  laSS,  parce  que  nous  pensons  quUls  ne  seront  pas  durables.    . 
Il  34 


XOt  SITUATION  INDUSTRIELLE. 

La  fabrique  de  Verriers  et  des  environs  se.  distingue 
'encore  par  les  soins  minutieux  •  par  leii  recherches  de 
luxe,  au  moyen  desquels  chaque  manufacturier  tient  à 
honneur  de  rehausser  son  établissement^  et  d'entretenir 
ses  machines.  Le  fait  que  nous  signalons  ici  peut  s'ap- 
pliquer sans  doute  à  plusieurs  localités  et  à  plusieurs 
industriels  de  la  Belgique  ;  mais  nulle  part  nous  n'avons 
trouvé  ce  goût,  cet  amour*propre  bien  placé,  aussi 
répandus  qu'à  Yerviers  et  .aux  environs.  On  l'interpré- 
tera toujours  à  juste  titre  comme  un  indice  d'esprit 
d'ordre  et  même  de  prospérité, 

ÉTOFFES  ET  TISSUS  EN  JLAINE. 

i 

La  febrication  des  étoffes  de  laine  si  nombreuses  et  si 
variées  vient  se  placer  naturellement  api*ès  la  fabrica- 
tion des  draps  et  casimirs  ;  mais  la  distance  qui  sépare 
les  unes  des  autres  est  assez  grande  pour  que  jusqu'ici 
il  n'ait  pas  été  donné  à  la  Belgique  de  réunir  les  deux 
genres  d'industrie  sur  le  pied  d'une  égale  supériorité. 
Des  efforts  pourtant  ont  été  faits,  des  sommes'considé- 
rables  aventurées,  pour  mettre  le  pays  en  possession  de 
tous  les  tissus  dans  lesquels  la  laine  entre  comme  ma- 
tière première  fondamentale,  ou  se  combine  tantôt  avec 
la  soie  et  tantôt  avec  le  coton.  Et  jusqu'à  présent  il  n'a 
guère  été  possible  de  sortir  des  fabrications  commu- 
nes. Des  essais  toutefois  viennent  d'être  '  récemment 
tentés  avec  succès  en  mérinos,  en  mousseline-laine, 
en  stuff,  en  alépine,en  popeline, en  flanelle  et  en  plu- 
sieurs autres  étoffes  qui  diffèrent  plus  d'ailleurs  par  le 
nom  que  parla  Fabrication,  mais  qu'on  peut  comprendre 
sous  la  dénomination  générale  d'étoffes  nonfoulées.  Dans 
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ces  étoffes,  il  faut  pourtant  distinguer  les  tisèus  fsits  en 
laine  peignée  de  ceux  qui  sont  fabriqués  t^rèc  la  lafine 
cardée.  Pour  la  flanelle  et  certaines  qualités  de  mérinos 
on  emploie  la  laine  cardée^  et  pour  toutes  les  autres 
étoffes  fines  il  faut  de  la  laine  peignée.  Les  ftibricants  de 
couverture  emploient  une  laine  peignée  de  qualité 
moyenne. 

Les  fabricants  belges  produisent  des  couvertures,  des 
moutonnes,  de  la  frise,  de  la  baie,  de  Ja  carsaie,  de  la 
castorine,  du  coating  ;  on  commence  à  fabriquer  des 
<erges,  des  flanelles,  des  napolitaines ,  des  mérinos ,  des 
mousselines-laine,  du  lasting,  des  stuffs,  et  des  alépines . 
—  Toutes  ces  étoffes  pourraient  soutenir  '^  quant  à  la 
qualité,  la  concurrence  avec  les  fabriques  étrangères  ; 
mais  leur  prix  de  revient  est  plus  élevé  par  suite  de  la 
main-d'œuvre.  On  fabrique  depuis  trois  ans  à  Liège  des 
mousselines-laine,  des  mérinos  et  autres  étoffes  fines  ;  on 
est  arrivé  à  quelque  perfection  à  force  de  sacrifices^,  et 
en  faisant  venir  des  ouvriers  étrangers  ;  mais  ces  débuts 
satisfaisants  pourraient  se  trouver  ensevelis  sous  les 
dépenses  que  nécessite  Fintroduction  de  toute  fabrica- 
tion nouvelle,  surtout  dans  un  pays  qui,  comme  la 
Belgique,  partage  bien  souvent  son  marché  avec  les 
étrangers  sans  obtenir  la  itiéme  réciprocité  chez  ses  voi* 
sins  ;  ils  sont  heureusement  repris  à  Verviers  par  une 
fabrique  nouvelle  qui  parait  avoir  les  capitaux  et  l'ex- 
périence nécessaires. 

Aujourd'hui,  la  filature  de  la  laine  propre  à  ce^diver- 
ses  fabrications  est  assez  avaucée  en  Belgique;  elle  a 
fait  des  progrès  qui  la  mettent  en  état  d'exporter  quel- 
ques-uns  de  ses  produits;  on  en  jugera  par  le  tableau 
ci-après  des  importations  et  des  exportations  depuis 
1830;  on  verra  également  par  les  chiffres  qui  suivent, 


404 


SITDiTlON  INDUSTRIELLE. 


ooinbieiiegt  eonMdërable  la  Yaleur  de  ces  sortes  d'étoffes 
<}ue  Véttàa^v:  fournil  à  la  Belgique. 
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ap 


IflCPORTATIONS. 


i8ti. 


Fil 
Tissus. 

TutaJ. 


k. 
34,217 
267,733 


Se. 

446,505 
6,096,200 


EXPORTATIONS. 


1811, 


801,060   ]  0,441,706 


IB%1. 


Fil. 
Tissus. 

Total. 


106,065 
1,663,060 


1.538,367 

37,305,318 


1,768,124  |38,843,675 


1833. 


Fil. 
I  Tissus. 

Total. 


Fil. 
Tissus. 

Total. 


k. 
16,020 
28,630 

T6,568^ 


fr. 

234,195 
63u^0 


864,451 


isas. 


Fil. 
Tissus 

Total. 


22,607 
21,803 


44,460 


206.123 
401.268 


787,361 


1833. 


129,139 
706,684 


836,823 


1,846.866 
1(1,016,886 


17,762,762 


Fil. 
Tissus. 

Total. 


1834. 

FiL 
Tissus. 

80,037 
623,188 

1,167,417 
16,316,612 

Total. 

703,226 

10,483,929 

1838. 

^ 

Fil. 
TisMis. 

110,063 
616;843 

1,658.313 
11,698,160 

ToUl. 

626,790 

13,256,473 

1836. 

Fil. 
Tissus. 

Total. 


II.  FM. 
Tissus. 

Total. 


120,845 
513,715 


634,560 


2,132,768 
11,301,730 


13,434,498 


FiU 
TissuS' 

f  Total. 


1887. 


Fil. 
Tissiu. 

ToUl. 


107,203 
633,870 

641,073 


1,403,244 
12,071,426 


13,664,670 


Fil. 

TlSMIS. 

Total. 


1838. 


Fil. 
Tissus. 

ToUl. 


120,624 
633,275 

753,899 


{  nr.'j  1,1  I   I     I  j .  ; 


'1   JM I     II 


Fil. 
Tissus. 

I  Total. 


37.366 
30,969 


08,325 


499,187 
686,423 


1,181,610 


1834. 


30,006 
20,150 


60,246 


413,502 
452,463 


866.964 


1888. 


1836. 


40,406 
29.123 


69,529 


663,170 
672.746 


1,235,916 


1887. 


16,050 
26^037 


42,087 


225,958 
684,010 


809,068 


1888. 


18,833 
21,823 


40,666 


*=R 


9«S« 


■ 
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Dans  ce  tableiau  ^  lés  fik  sbat  éYaiuéâ  15  ou  13  fr.  le 
lilog.  suiyaiit  qu'ils  sont  teints  ou  ooQ.teints^  les  tissu» 
40  ou  ââ  fr.  le  kilog.  suivant  qu'ils  sont  mélaogféi^  ou 
non  mélangéjs  avec  de  la  soie. 

L'importation  de  IB^Qà  1837  a  été  de  F.  Il9,7«7,79â 

La  commune  par  année 'de     •     •     •       17,112,541 

L'exportation  totale  à  partir  de   la 
naéme  époque  a  étë  de     .     .     .     ...         6,780,782 

La  commune  par  année  de     .     .     .  978,683 

•  ..L'importation  l'emporte  pour  les  sept 
années  de     .     .     .     ,     ...     .     .     113,007,010 

L'importation  l'emporte  pour  chaque 
9nnée.de     .     ........       16.143,858 

Quant. à  l'importance  de  la  fabrication  intérieure^ 
quelque  difficile  qu!en  soit  l'évaluation ,  nous  trouvons 
une  base  dans  le  chiffre  de  l'importation  dé  la  laiiie  en 
Belgique ,  combiné  avec  celui,  de  la  production  natio- 
nale. L'importation  moyenne  de  là  laine  par  année  a  ét^ 
depuis  deux  ans  de  vingt-quatre  millions  de  francs; 
la  production  dé  six  millions v total  trente  millions; 
sur  quoi  il  faut  défalquer  l'exportation  ;  mais  dans  les 
deux  dernières  années ,  le  mouvement  de  la  laine  à 
rentrée  a -été.  considérable.  . 

.  Il  peut  rester  à  l'intérieur  suivant  les  années  pour  une 
valeur  de  vingt  à  vingt-deux  millions  de  fradca  en  laine, 
dont  quinze  millions  pour  la  fabrication  du  drap  et  du  Ca- 
simir ,'Cinq  à  sept  millions  pourlesautrestissus,  la  bonne- 
terie de  laine  comprise,  qui ,  lorsqu'ils  sont  fabriqués  et 
prêts  à  être  livrés  à  la  consommation ,  valent  de  dix  à 
quatorze  millions. 

La  supériorité  de  la  Belgique  est  incontestable .  tant 

sous  le  rapport  de  la  qualité  qpe  sous. celui  du  «prix 

pour  tous  les  wtfcles  avec  lesquels  ses  febricants  sont 

84. 
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familiarisés  ;  mais  ceux  qui  ont  ëludîé  la  position  de 
cet  état  peuyent  facilement  apprécier  les  circonstances 
qui  retiennent  les  industriels  belges  dans  une  ligne  qœ 
nous  appellerons  plutôt  de  la  prudence  que  de  la  routine. 

Les  couTertures  forment  une  branche  d'industrie  asiez 
importante.  La  Belgique  les  fait  plus  solides  que  les  An- 
glais ^  moins  bien  que  les  Français.  Les  prix  sont  dans 
le  même  ordre.  Ils  sont  plu«  élevés  en  France  qu'en 
Belgique ,  et  moins  élevés  dans  ce  dernier  pays  qu'en 
Angleterre.  Quelques  couvertures  sont  importées  d'An- 
gleterre en  Belgique,  qui,  de  son  côté,  en  exporte  quel- 
ques-unes pour  rilalie. 

Lea  villes  du.  pays  où  l'on  fabrique  ce  tissu  sont  : 
Bruxelles ,  Liège  ^  Malines  et  Verriers  ;  encore  à  Ver- 
vsers .  puis  a  Tirlemoot ,  à  Liège  H  aux  environa ,  on 
fait  des  baies ,  des  moutonnes  et  quelques  serges  et  mé- 
rinos. Sur  la  lisière  qui  avoisine  le  département  du  Nord 
dans  la  Flandre-Orientale  et  la  Flandre-Occidentale,  on 
fabrique  les  étoffes  pour  pantalons,  le  lasting  ;  en  reo« 
trant  dans  le  cœur  de  la  Flandre*Occidentale ,  sur  la  côte 
maritime  de  cette  province,  on  s'occupe  encore  de  baie, 
de  carsaie,  puis  de  gros  mérinos  et  de  flanelle  commune. 
On  retrouve  des  traces  de  fabrication  de  frise,  de  mol- 
leton, de  coating,  dans  plusieurs  localités  du  Hàinaut  et 
notamment  aux  environs  de  Charleroi. 

Quand  les  ouvriers  belges  auront  acquis  la  pratique 
<le  la  fabrication  du  mérinos  •  de  la  mousselines-laine 
et  de  la  flanelle,  ils  feront  aussi  bien,  peut-être  mieux 
qu'en  France  ou  qu'en  Angleterre.  C'est  le  défaut  d'ha- 
bitude qui  tient  les  Belges  en  arrière  pour  les  qualités 
fines  ;  le  principe  de  cette  infériorité  est  dans  la  dispo- 
aiiîon  du  tarif.  Le  droit  se  perçoii  au  poids  ;  les  étoîfes 
fiaes  payant  par  oeUe  raison  un  droit .  proportionnelle- 
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ment  inoina  élevé ,  elles  eairent  eo  abondance  et  ne 
permettent  guère  aux  fabricanU  d'essayer  les  belles 
qualités. 

Le  salaire  des  oumers  dans  l'industrie  des  iaiâesi 
Tarie  de  1  fr.  50  jusqu'à  6  fr.  par  jour.  Ge  sontîles  pei* 
gneurs,  les  fiieurs  et  les  tisserands  qui  gagnent  le  pkMv' 
Ils  TÎyent  et  élèvent  leur  famille  ;  mais  ils  n'ont  pas  pluSf 
de  prévoyance  que  lesautres  classes  d  ouvriers.' Celui  qui 
gagne  5  ou  6  lr«  n'est  généralement  pas  plus  riobe  au 
bout  de  i^apnée  que  celui  qui  en  gagne  %  » 

La  Belgique  exporte  en  Hollande  desfrîses^'des.baieSf 
des  castorines.  Elle  nefbùmit  rien  &  là  France  ni  a  l' Angles 
terre.  LeschiflPres  qui  figurent  sur  les  tableaux  oficîeis 
en  tissus  de  laine  comme  exportation  de  Belgique  pour 
ces  deux  pays  ne  sont  probablement  que  des  articles 
expédiés  précédemment  de  France  et  d'Angleterre ,  ce 
ne  sont  que  des  réexportations. 

11  facut  attribuer  à  Tinlroduction  en  France*  par  lu 
fraude  l'importance  des  expéditions  de  fil  delained'An** 
gieterre  pour  la  Belgique.  Il  en  reste  en  Belgique  pour 
la  fabrication  de  la  passeœenteiie^  pour  la  broderie  de 
fantaisie,  les  essaisde  mérinos  et  de  mousseiine^laîne)  lé 
reste  va  en  France.  L'établissement  de  la  filatul^  de  la 
laine  peignée  remonté  à  Tannée  18^  ou.  18^3;  mais 
ses  développements  ne  datent  que  de  1  an  1/âà  3  ans*^ 

En  résumé  depuis  1830,  la  fabrication  des  étoffes  de 
laine  a  fait  des  progrès  notables  ;  on  a  essayé  la  filatui^ 
delà  laine  pour  la  fabrication  des  mérinos  et  on  a  réusai)  . 
on  a  fait  des  mousselines-iaine  ^  des  mérinos ,  des  fla«» 
nelles,  des  napolitaines^  des  lastings  et  d'autres  étoflfes 
de  fantaisie  ;  ou  a  obtenu  du  succès  ;  mais  il  res'teà  faire 
beaucoup  plus  qu'on  n'a, fait ,  c'est  de  fabriquer  à  bon 
marché  et  de  suffire  à  la  consommation  intérieure; 
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Il  faut  coinmeacer  par  établir  une  dUtinction  eatre 
les  ancieanes  tapisseries  flamandes ,  si  célèbres,  et  les 
tapis  actuels ,  car  les  premières  ne  servaient  que  pour 
tenture;  et  la  fabricationen  est  irréyocablement  perdue 
pour  le  pays:  les  autres,  les  tapis  actuels  connus  sous 
le  nom  de  tapis  de  Tournay,  parce  que  c'est  dans  cette 
TÎUe  que  le  premier  établissement  se  forma,  occupent 
encore  dans  l'industrie  un  ran^  élevé  quoique  depuis 
yingt  années  une  concurrence  étrangère  incessante  et 
le  défaut  de  débouchés.suffisants  au  dehors  semblent  les 
menacer  de  décadence.  ' 

.  L'intelligence  d'un  seul  homme  se  fait  surtout  aper- 
cevoir dans  cette  fabrication ,  qui  était  ^ir  le  point  de 
s'éteindre  lorsque  peu  d'années  après  1776 ,  on  la  vit 
reparaître,  occuper,  intéresser  Je  public,  et  se  rendre 
digne  par  Tâctivité  qu'elle  déployait  des  encourage- 
ments du  Gouvernement.  11  ne  s'agissait  pourtant  que 
d'un  seul  établissement  qui  avait  commencé  par  em- 
ployer six  ouvriers  et  était  assez  rapidement  parvenu 
à  en  utiliser  plusieurs  centaines.  Plus  tard,  lorsque 
sous  l'Empire  la  réputation  des  tapis  de  Tournay  fut 
portée  si  haut  pour  la  beauté  des  dessins,  l'écbit  des 
couleurs  et  le  bon  marché  relatif  des  prix,  c'est  au  mène 
établissement  qu'on  le  dut;  mais  il  éleva  alors  son  im- 
portance jusqu'à  tenir  environ  3000  ouvriers  en  presque 
constante  activité.  Aujourd'hui ,  dans  la  même  ville , 
cinq  fabricants  exploitent  cette  branche  d'industrie. 
^  La  fabrique  de  Tournay  commença  par  n'établir 
au  siècle  dernier  que  des  tapis  moquette.  En  1836 ,  die 
entreprit  le  genre  savonnerie;  et  presque  aussitôt  elle 
put  confectionner  pour  vingt-cinq  mille  fjranosl'immense 
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tdpîs  qui  figure  dam  lai^llle  du  tràoe  de^Tuilerie^  que( 
kl  SaTOonerie  n'ayaH  cru  pouvoir  faire  que  pour  quatre- 
vingt*-sei2^  mille  fraoqs.  Aujouirtlliui,  aux  genres  mo^ 
guette  et  eavimmti^j  il  faut  ajouter  un  Iroiiiiçine  genre 
dont  elle  s'est  plus  récemment  enrichie^  ce  sont  lea^  tjipî^ 
ras  et  à  verges  rondes.  } 

Le  luie^  qui  tend  à  descendre  de  plus  en  plus,  dans 
les  diverses  classes  de  la  société ,  aurait  infailliblement) 
accru  rimportance  de  cette  branche  de  fabrication  ^  9t| 
la  concurrence  étrangère  n'avait  Eait,  dans  le  mém^ 
temps,  des  progrès  presque  égaux. 

La  Belgique  a  reçu  du  dehors  et  exporté  depuis  1830 
les  sommes  suivantes  en  tapis. 


r 


ANNEES. 


I8tl 
1833 
1883 
1834 
1835 


1827 
1888 

Total. 


IMPORTATIONS. 


I 


X 


franc». 

10,164 
58,70» 
WMl 

118, 4S2 
75,882 
63,901 
82,:!29 

llë,904 


610,898 


ANNEES. 


1831 
183a 
1833 
1834 
1835 
1836 
1837 
1838 


EXPORTATIONS. 


Frtnoi. 


77,941 
44,294 
114,165 
105,581 
118,341 
171,088. 
171,151 
174,603 


'. 


089,157 


Le  droit  sur  les  tapis  étant  perçu  à  la  valeur  à  Tentréé,^ 
les  documents  officiels  présentent  les  évaluations  décla- 
rées qui  méritent  peu  de  crédit. 

Les  importations  que  subit  la  Belgique  viennent  sur- 
tout d'Angleterre  ;  elles  né  sont  pas  la  suite  de  la  su-*' 
périorité  de  cet  État ,  mais  de  son  système  de  fabrica-' 

tion  à  tout  prix. 

Indépendamment  dé  l'application  du  métier  Jacquard 
au  tissage  des.  tapis,  il  Faut  faire  mention  d'un  autre  chan- 
gement non  moins  essentiel  qui  s'est  opéré  depuis  1789. 
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Les  ouvriers  ont  acquis  par  l'habitude  une  dextérité 
tellement  grande  que  ^  sans  aucun  changement  dans 
ta  base  du  salaire  ^  celui  qui  gagnait  de  6  à  9  fr.  par  se- 
maine en  reçoit  15  maintenant.  La  fabrication  des  tapis 
offre  de  l'emploi  aui  enfants  dans  une  très-forle  propor- 
tion. 

« 

Autrefois  la  laine  propre  à  cettfe  abrication  était  en 
totalité  filée  en  France  ;  elle  vient  aujourd'hui  partie  de 
France  et  partie  de  Liège.  Une  filature  de  laine  se  monte 
à  Tournay  même  pour  remplir  ce  besoin. 

BONNETERIE, 

La  bonneterie  s'exerce  sur  la  laine,  le  coton  ,  la  soie 
et  même  lur  le  fil  dé  lin  ;  elle  se  divise  en  bonneterie  au 
métier  et  bonneterie  au  tricot.  Cette  dernière,  quoique 
bien  ingrate  pour  l'ouvrier  qui  s'y  adonne,  n'est  pas 
sans  importance  en  Belgique.  La  bonnelerie  est  pour 
une  partie  du  Hainaut  ce  que  la  fabrication  de  la  toile 
est  pour  la  Flandre.  Pour  les  habitants  de  la  campagne, 
c'est  la  ressource  de  l'hiver;  c'est  une  occupation  à  la- 
quelle prennent  part  tous  les  membres  de  la  famille  ; 
elle  est  d'autant  mieux  à  la  portée  de  l'homme  labo- 
rieux qu'il  n'a  même  pas  besoin  d'avoir  le  capital  néces- 
saire pour  acheter  son  métier;  il  peut  le  prendre  en 
location  à  raison  de  tant  par  semaine» 

On  peut  se.  demander  ce  que  sont  devenues  les  fabri- 
ques de  bas  qui  existaient  à  Gand  en  1803  ;  on  en  citait 
alors  deux  surtout  fort  importantes;  la  bonneterie 
en  soie  y  fut  essayée.  Elles  ont  disparu.  La  petite  fa- 
brique résiste  encore,  mais  en  luttant  contre  mille  pb- 
stades.  Le  malaise  de  la  bonneterie  date  de  loin  ;  cette 
industrie  a  fait  entendre  ses  plaintes  dès  Tannée  1823. 
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Dans  l'espoir  d'y  satisfaire  au  moins  en  partie  ^  le  Gou- 
▼ernemeot  éleva  à  20  p.  c.  les  droits  sur  la  bonneterie 
venant  de  France  ;  maîjs  il  laissa,  entrer  celle  des  autres 
provenances,  moyennant  une  taxe  tantôt  de  3  et  tan-: 
tôt  de  10  p.  c;  et  c'est  surtout. la. bonneterie  de. la  Saxc^ 
qui  taisait  sentir  sur  je. marché  la  concurrence  la  plus, 
redoutable.  Le  gouvernement  actuel  l'a  reconnu  en  im* 
posant  un  droit  é^l  et  plus  élevé  sur  toutes  les  fron- 
tières et  en  substituant,  par  la  loi  du  7  Avril  1838,  le 
droit  plus  réel  au  poids  à  celui  qui  se  percevait  précé-» 
demmentà'la  valeur.  L'aug^mentalion  du  tarifa  été  sen- 
sible pour  les  chaussettes,  Tenant  d'Ecosse ,  et:divect 
autres  articles  pesants ,  fournis  par  le  dehors  qui ,  ne 
payant  précédemment  que  3  p.  c,  doivent  en  acquitter 
aujourd'hui  15  et  plus. 

Bruxelles  ,  Touroay  et  les  environs,  ainsi  que  plu-, 
sieurs  autres  localités  du  Hainaut,  Arendonck,  dans  la 
province  d'Anvers,,  sont  les  lieux  principaux  de  fabri- 
cation de  la  bonneterie.  Arendonck  confectionne  des  bas 
de  laine  d'un  noir  très-doux,  tiès-moelieux  qu'on  essaye 
vainement  d'imiter  ailleurs.  On  fabrique  à  Tournay  et 
aux  environs  beaucoup  de  bas  et  de  bonnets  communs  ; 
à  Bruxelles,  des  bas,  des  caleçons,  des  chaussettes  et 
des  bonnets  de  qualité  et  de  prix  intermédiaires.  On 
tire  beaucoup  de  chaussettes  de  fil  des  Ëslinnes-au- 
Mont,  arrondissement  de  Binche.  La  Belgique  fait 
peu  de  gants  ;  ils  sont  fournis  à  trop  bon  marché  parla  . 
France  et  la  Saxe.  On  achète  en  France  les  bas  et  en  gé- 
néral tous  les  objets  de  bonneterie  fins;  en  Saxe,  les  bas 
de  coton  ordinaire.  La  France  fournit  encore  des  gilets 
et  des  jupons  de  bourre  cachemire,  puis  des  bas  de  soie 
noire,  plus  fins  et  plus  légers  que  ceux  d'Arendonck, 
enfin  presque  toute  la  bonneterie  de  soie.  On  fait  venir 
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du  dehors  des  mitahies ,  des  jopoa^  et  des  eamisolesea 
(1ÎC0I9  ;  mais  ces  artteies  perdent  beaucoup  de  ieitr erëdil. 
"  La  bonneterie ,  en  Belgique  ,  a  une  réputation  mé^ 
ritée  de  solidité.  T006  les  febrîscants  n'attachent  peut- 
être  ptfô  assez  d'importance  à  t'apprèt^  au  bianichimeBt 
et  par  conséquent  à  l'apparence.  A  Tournay  et  aux  en- 
virons^ la  Fabrication  est  un  peu  stationnaire  ^  soit  que 
cela  tienne  à  la  division  du  tratail  dans  les  familles,  soit 
que  les  fabricants  n'aient  pas  assez  de  moyeda  pour 
tenter  les  expériences  nécessaires.  Pourreûoédier  au  mal 
que  nous  signalons^  et  que  de  bons  esprits  ont  reconnu 
avant  nous,  plusieurs  projets  ont  été  agiles  déjà  ;  il  a 
été  question  de  réunir  les  ouvriers*  dans  é^^  ateliers  et 
les  fabricants  en  société^  d'introduire  le  mode  de  blan- 
chiment au  chlore,  à  l'instar  de  ce  qui  se  fait  avec  suc- 
cès à  Anvers  et  même  à  Bruxelles. 

Dans  son  état  actuel,  la  bonneterie,  sauf  quelques 
articles  qu'elle  expédie  en  Hollande ,  ne  sopge  qu'à  l'ex- 
ploitation du  marché  intérieur  en  partage  avec  la  Saxe, 
ta  France  et  l'Angleterre  ,:  et  pourtant  elle  occupe  un 
grand  nombre  d'ouvriers  qu'elle  fait  vivre  tant  bien  que 
mal.  La  statistique  qui^suit ,  si  elle  est  exacte ,  dépose  en 
faveur  de  son  importance  '.  Cinq  à  six  mille  métiers, 
distribués  ,  partie  dans  le  Hainaut,  partie  dans  le  Bra- 
bant  et  quelques-uns  dans  les  provinces  d'Anvers  et 
de  Liège ,  sont  encore  possédés  par  cette  branche 
d'industrie.  Tournay  et  ses  alentours  comptent  pour 
trqis  mille  dans  ce  nombre.  Dix  à  douze  mille  ou- 
vriers pourraient  y  trouver  du  travail  pendant  la  morte 
saisop.  Chaque  métier  peut  produire  deux  douxaîneft 

'  Les  chiffres  ci- après  ont  été  fournis  à  la  chambre  des  Représentants  de 
Belgique  par  M.  Doignon ,  ancien  commissaire  de  rarrondlssement  de 
Tournay. 
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de  paires  de  bas  communs .  chaque  semaine ,  de  sotlei 
qu'en  supposant  cinq  mille  métiers  occupés  pendant 
toifte  l'année ,  on  arriverait  à  une  production  totale  de 
cinq  cent  mille  douzaines  de  paires  de  bas ,  représen* 
tant^  à  15  fr.  la  douzaine,  une  somme  annuelle  de  sept 
millions  et  demi  de  francs  Une  assez,  grande  quantité, 
de  tricoteuses  à  la  main  sont  répandues  dans  les  cam«- 
pagnes.  Vingt  communes  et  plus  dans  le  seul  district 
de  Tournay  voient  leurs  habitants  se  livrer  habituelle-» 
ment  à  ce  genre  d'occupation. 

La  bonneterie  en  laine  au  métier  est  celle  qui  s'y 
montre  le  plus  eu  retard  ;  quoiqu'ancienne ,  on  peut 
la  considérer  comme  étant  encore  dans  l'enfance.  La 
bonneterie  de  coton  sait  au  contraire  produire  par* 
fois  des  ouvrages  fins  et  d'un  grand  prix  que  l'étranger 
lui  demande  de  préférence  à  tout  autre. 

L'importation  et  l'exportation  de  la  bonneterie  figu* 
rent  ainsi  sur  les  tableaux  officiels,  depuis  1830  : 


k^«e 
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ANNÉES. 


1831 
1882 
1838 
1884 
1885 
1836 
1837 

1838 


IMPORTATIONS.   1  ANNEES. 


{ 


168,102  fr. 
495,132 
651,296 
686,026 
734,992 
571,794 
668,122 
250,801 
16,508  kil. 


1831 
1832 
1838 
1834 
1835 
1886 
1887 

1888 


EXPORTATIONS. 


286,419  fr. 

855,878 

373,059 

349,092 

883,066 

850,976 

285,848 

167,782        I 
112,485  ïx\A 


Le  salaire  des  ouyriers  bonnetiers  dans  le  Hainaut 
est  comme  pour  l'Industrie  Linière  assez  bas;  il  ne 
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peul  guère  dépasser  1  fr.  35  par  jour  ;  c'eal  même 
le  terme  le  plus  ëlevë  ;  mais  il  n'arri?e  le  plus  souTeot 
que  comme  complément  et  pour  remplir  les  lacunes  que 
pi*éseotent,  à  cerlaines  époques^  les  travaux  agricoles.  A 
Bruxelles ,  les  tisserands  et  les  doubleurs  peuvent  gagner 
jusqu'à  2  fr.  par  jour .  les  couseuses  de  1  fr.  à  1  fr.  25. 
On  leur  reproche  de  ne  pas  travailler  avec  assez  d'assi« 
duilé.  Us  ne  manquent  pas  d'ailleurs  de  dextérilé. 

RUBANNERIE.  -^  PA88EBIE1ITEBIE. 

Aussi  lontemps  qu'on  n'a  connu  que  le  fil  de  lin  pour 
la  fabrication  des  rubans ,  la  ville  d'Ypres  et  quelques 
localités  moins  importantes  des  Flandres  ont  été  en 
possession  d'approvisionner  la  Belgique  entière  et  l'é- 
tranger. Mais  avec  le  coton ,  les  Allemands  intervinrent; 
ils  fabriquèrent  des  rubans  de  fil  et  de  coton  «  de  colon 
pur,  ensuite  de  coton  et  soie,  puis  de  soie  pure;  et 
pour  la  rubannerie  commune ,  ils  empiétèrent  d'année 
en  année  sur  les  marchés  qu'exploitaient  les  fabricants 
de  la  Flandre.  Presque  partout  aux  produits  de  la  Bel- 
gique ils  ont  substitué  les  leurs.  Ce  n'est  qu'avec  lenteur 
et  répugnance  que  dans  les  anciennes  fabriques  de  ce 
dernier  pays  on  s'est  décidé  à  renoncer  à  la  fabrication 
des  rubans  de  pur  fil,  qui  jouissaient  d'une  réputation  de 
solidité  incontestée,  pour  se  livrer  à  la  fabrication  du  fil 
et  coton  ;  mais  on  n'a  jamais  voulu  pousser  les  innova- 
tions plus  loin  ;  fabriquer  avec  le  coton  pur  ou  la  soie 
qnélangée  eût  paru  une  espèce  de  profanation.  Les  Alle- 
mands firent  chaque  jour  de  nouveaux  progrès  ;  à  l'a- 
vantage du  bon  marché,  ils  ajoutèrent,  par  leur  blan- 
chiment et  leur  apprêt,  les  séductions  du  coup  d'œil.  La 
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ruîqe  de  la  rubànnerîe  beig^  était  donc  ceitaioe;  deéi 
alors  qu'un  fabricant  belge  comprit  que  la  concurrenqe 
allemande  pouvait  être  aTantageusement  combattue , 
d abord  par  Timitation  de  ses  articles,  ensuite  par  la 
production  en  masse  dans  des  établissements  où  seraient 
réunis  la  teinturerie,  le  blanchiment  et  un  atelier  de 
retordage.  Dans  cette  vue,  une  fabrique  de  rubans  en 
grand  a  été  montée  à  Bruxelles  depuis  1830  ;  cent  mé- 
tiers à  la  barre  y  sont  réunis  avec  toutes  les  industries 
accessoires,  et  pourtant  cette  transformation  devenue 
nécessaire  suffit  à  peine,  ainsi  qu'on  va  en  avoir  la  preuve, 
'  pour  arrêter  une  décadence  qui  devenait  chaque  jour 
plus  frappante. 


• 

Oa  MiapUit  «Tant  1810. 

Oa  oMBpia  •■  18B9. 

A  Ypres.    .    . 

.    145  métiers 80  métiers. 

A  Audenaerde. 

.      18        (c 

.      3        « 

A  Tournay .    . 

.      50        u        . 

6 

A  Courtrai .    . 

.       5 

.      1 

A  Gommines    . 

.100 

.    20 

A  Harame  .    . 

12        « 

.    10        « 

A  Anvers    .    • 

.      40        «       . 

.6 

A  Louvain  .    .    . 

3        u        .    . 

0 

A  Iseghem  .    . 

6        «        .    . 

.      2 

A  Bruxelles.    . 

16        it 

,  100 

A  Gand .    .    .    . 

26        «c        .     . 

,      0 

A  Poperinghe .    . 

40        «        .    . 

• 

0 

439  métiers. 

228  métiers. 

Ainsi  il  existait  en  Belgique  avant  1830  quatre  cent 
trente  neuf  métiers  à  rubans  à  la  barre  ;  il  n'y  en  a  plus 
actuellement  que  228.  Différence.    .     .211  métiers. 
Les  quatre  cent  trente  neuf  métiers  occupaient  : 

658  individus  de  18  à  70  ans, 
658        ce        ds    9  à  18 ans, 

Einaemble  1316  individus  de  tous  âges. 
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Les  deui  cent  yingt-huit  mëtiérs  actuels  n'occupent 
que.     .     .     348  individus  de  18  à  70  ans  j 
Et    .     .     348        «        de    9  à  18  ans. 


Ensemble   680  individus  de  tous  âges. 

Cent  métiers  à  la  barre  peuvent  produire  cent  mille 
aunes  de  70  centimètres  par  jour  ;  et  les  ââ8  métiers 
pour  l'année  six  milliards,  huit  cent  quarante  millions 
d^aunes  en  total. 

La  moyenne  proportionnelle  de  la  valeur  en  marchan- 
dises fabriquées  que  produit  un  métier  est  de  58  fr.  par 
semaine.  Les  ââ8  métiers  représentent  donc  un  total 
par  semaine  de  1 1 ,400  fr.  faisant  pour  l'année  593,800  fr. 
Dans  cette  valeur ,  la  main-d'œuvre  entre  pour  un  peu 
plus  du  tiers,  soit 320,000  fr. 

Les  ouvriers  de  18  à  70  ans  gagnent  en  commune 
9  fr.  par  secpaine ,  ou  1  fr.  50  par  jour.  Ceux  de  9  à 
18  ans  seulement  3  fr.  50. 

Les  fils  delin  ;de  laine  et  decoton  qui  forment  la  matière 
première  de  la  fabrication  des  rubans  sontle  produit  de 
800  autres  ouvriers  fileurs  à  la  main  bu  à  là  mécanique, 
il  s'ensuit  que  si  on  les  ajoute  au  chi£Fre  qui  précède  , 
on  trouve  que  )a  ru bannerie  occupe,  en  1839,  quinze 
cents  individus  ;  mais  qu'elle  donnait  de  l'ouvrage  à 
3,000  avant  1830. 

On  ne  fabrique  pour  le  moment  en  Belgique,  avec 
quelque  avantage  sous  lerapportdu  prix, que  les  rubans 
dans  lesquels  il  entre  des  matières  premières  commu- 
nes, par  exemple  des  fils  d'étoupe,  ou  des  cotons  Su- 
rate; mais  pourquoi  n'y  fabriquerait-on  pas  tout  ce  que 
produit  l'Allemagne  en  rubannerie  de  fil  de  laine  ou  de 
coton  ?  Ce  tissu  n'est  pas  traité  par  le  tarif  avec  la  même 
faveur  que  les  autres  ;  il  n'est  protégé  que  par  un  droit 
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de  ft  p.  c.  qui,  se  pçree?ajil  à  la  valeur,  est  notoiretnftiH 
réduit  à  4.  Ce  n'est  pas  réquivalent  du  droit  que  payent 
à  l'entrée  les  fils  de  coton  ;  ce  n'est  que  le  reint>oursc- 
uient  de  ce  que  payent  les  fils  de  laine.  Il  en  résulte 
donc  qucj  par  un  oubli  du  tarif,  la  rubannerie  n'est  pat 
soutenue  quoiqu'en  bonne  politique  commerciale  et 
pour  rester  conséquent  avec  les  principes  pratiqués  k 
regard  des  autres  fabricals,  il  sait  juste  de  le  faire. 

Le  consommateur  donne  une  préférence  marquéeaux 
rubans  teints  en  noir  en  Belgique. 

Nousa?ops  par  lé  jusqu'ici  de  la  fabrication  des  rubans 
de  lin ,  laine  et  coton  et  de  ceux  avec  mélange  de  soie 
par  exception.  Quant  aux  inibans  de  soie,  dits  de  fan«> 
taisie,  une  seule  fabrique  existait  pour  toute  la  Bel- 
gique; mais  située  à  Ruremoode ,  elle  a  fait  retour  à  la 
Hollande  avec  le  traité  de  paix  du  19  Avril  1839.  On  ne 
fabrique  donc  plus  dans  le  pays  que  quelques  rubans 
unis,  pour  les  usages  les  plus  communs,  surtout  esti* 
fooéi  lorsqu'ils  sont  teints  en  noir,  car  pour  cette  sorte 
de  teinture  la  Belgique  a  une  supériorité  qui  pourrait 
être  regardée  comme  un  secret  si  la  chimie  permettait, 
d'en  conserver. 

Passementerie.  La  passementerie  emploie  tour  à  tour 
les  fils  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre,  soit  doré,  soit 
argenté,  la  soie,  la  laine  et  le  fil  en  toute  qualité.  Elle 
comprend  les  épaulettes  ,  les  fourragères ,  les  galons , 
lesécharpes ,  et  tout  ornement  militaire  ^  les  galons ,  les 
franges ,  les  glands ,  les  sangles ,  les  cables  pour  ameu- 
blement ,  les  galons ,  les  franges  et  autres  ornements 
de  voiture,'  les  galons  et  les  franges  pour  %lise,  les 
bretelles  et  les  jarretières.  Tous  ces  produits  se  fabri- 
queat  bien ,  parfois  avec  supériorité  sur  les  produits 
rivaux  des  nations  voisines,  mais  à  des  prix  plus  élevés 
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parce  que  les  dét>ouchë8  manquent  pour  entreprendre 
ce  travail  en  grand. 

La  passementerie  ^  dans  sa  situation  actuelle ,  a  beau- 
coup d'analogie  avec  la  rubannerie;  elle  regrette  le 
passé  et  semble  avoir  devant  elle  un  avenir  plus  triste 
encore  que  le  présent.  La  mode  s'éloigne  d'elle;  un 
goût  plus  simple  prévaut  dans  les  ameublements;  les 
articles  de  passementerie  en  laine  qui  entrent  dans  l'é- 
quipement de  larmée  se  font  dans  les  prisons.  L'étran- 
ger concourt  avec  les  fabricants  de  l'intérieur  pour  l'ap- 
provisionnement du  surplus.  Les  Flandres,  pour  la  plus 
grande  partie  de  leurs  commandes ,  donnent  la  préfé- 
rence aux  environs  de  Lille. 

La  fabrique  des  lacets  et  cordonnets  a  été  pour  un 
moment  totalement  anéantie;  reprise  par  un  seul  fabri- 
cant, elle  est  encore  loin  de  l'importance  relative  qu'elle 
pourrait  avoir.  C'est  à  Bruxelles  surtout  que  la  passe- 
menterie se  confectionne  ;  mais  la  main-d'œuvre  y  est 
chèr^.  En  se  comparant  aux  Allemands,  les  passemen- 
tiers y  voient  pour  eux  une  cause  d'infériorité.  En  se 
comparant  aux  Français  ils  ont  le  désavantage .  d'un 
marché  moins  étendu.  Ces  branches  de  fabrication  pour- 
raient être  fort  utilement  recommandées,  aux  habitants 
de  la  campagne  travaillant  sous  la  surveillance  d'indus- 
triels intelligents  ;  les  choses  se  passent  de  la  sorte  en 
Prusse  aux  environs  d'Elberfeld  et  de  Barmen  ;  et  toute 
la  population  y  vit  dans  une  assez  grande  aisance,  entre- 
tenue par  plusieurs  sortes  d'industrie  ou  le  nombre 
supplée  à  l'importance  de  chacune  d'elles. 

Ayant  égard  à  la  situation  critique  de  cette  branche 
de  travail ,  le  Gouvernement  devrait  peut-être  s'e£forcer 
de  la  rendre  à  l'industrie  privée  •  et  de  reporter  le  temps 
des  détenus  sur  des  fabrications  nouvelles.  Dans  tous 
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les  cas  la  passemeaterie  et  la  rubaonerie  doi?ent  né- 
cessairement être  mises  par  le  tarif  sur  la  même  ligne 
que  les  autres  tissus  étrangers,  parce  qu'elles  condui- 
sent aux  mêmes  résultats.  On  n'aurait  pas  dû  augmenter 
en  1838  le'  drait  d'entrée  sur  la  tatné  fille  Venant  de 
l'étranger ,  sans  élever  en  même  temps  le  droit  sur  les 
articles  de  passementerie  pour  lesquels  cette  laine  est 
nécessaire. 

Dans  la  passementerie  en  or,  la  Belgique  ne  craint  de 
rivalité  que  du  côté  de  la  France  ;  elle  possède  plusieurs 
établissements  à  Bruxelles  qui  confectionnent  les  épau- 
lettes ,  glands ,  bouillons  ^  cordons ,  dragonnes ,  floches 
et  fourragères,  en  fin  et  deipi  fin ,  en  concurrence  avec 
Lyon.  11  y  a. dans  l'art  du  passementier  une  difficulté  à 
vaincre ,  c'est  de  passer  le  lingot  d'argent  à  la  filières,  et 
d'en  obtenir  une  finesse  et  une  dorure  égales.  Celte 
difficulté  a  été  surmontée  par  les  fabricants  belges. 

La  broderie  se  fait  chez  presque  tous  les  passemen* 
tiers  ;  elle  est  fort  bien  confectionnée  pour,  église -et 
livre  ses  articles  à. meilleur  marché  que  Lyon.  .  .. 


n 


iabricatt0ni  tft  la  Soie» 


Il  y  a  des  (abrications  qui  ne  se  soulieDiieat  qu'i 
cause  des  capitaux  qui  y  spot  engagés;  mais  que  Ton 
toit  diaiinuer  au  fur  et  à  mesure  que  les  circonstanees 
amènent  des  liquidations.  C'est  oe  qui  arme  en  Belgique 
pour  la  fabrication  de  la  soie. 

On  comptait  encore  ^  il  y  a  quarante  ans  à  Anvers^ 
douze  cents  métiers  et  deux  cents  &bricants  occupés 
au  tissage  des  diverses  étoffes  de  soie.  Aujourd'hui  ^  on 
ne  compte  plus  que  vingt  fabricants  et  cent  métiers. 
Tels  sont,  dans  leur  ensemble,  les  débris  d'une  industrie 
qui  eut,  il  y  a  trois  cents  ans,  une  telle  supériorité  sur 
toutes  les  fabrications  du  monde,  qu'en  France  Henri  H 
par  ordonnance  du  3  Septembre  1548  voulut,  sans  doute 
pour  complaire  à  sa  cour,  que  les  étoffes  d'or,  d'argent 
et  de  soie,  venant  d'Anvers  et  autres  lieux  de  Flandre, 
pussent  arriver  directement  à  Paris  dans  un  bureau  de 
douane  spécialement  créé. 

Aujourd'hui ,  pour  les  étoffes  façonnées  et  celles  de 
couleur,  l'opinion  en  faveur  de  la  France  est  telle,  qu'un 
fabricant  belge  ne  pourrait  pas  se  flatter  de  la  vaincre 
quand  bien  même  il  offrirait  ses  produits  à  10  ou 
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12  p.  c.  de  rabais.  Il  en  résulte  chez  les  fabricants 
belges  un  découragement  qui  s'étend  presque  non-seule- 
ment à  tous  les  genres  de  fabrication  de  soierie  mais  à 
toutes  les  nouveautés  en  général. 

La  Belgique  ne  se  borne  pas  à  demander  à  la  France 
ses  rubans  de  St. -Etienne,  ses  bas  de  soie,  ses  gants,  ses 
étoffes  façonnées  pour  femmes  et  pour  gilets  d'hommes, 
quelques  étoffes  unies ,  elle  reçoit  encore  d'Allemagne 
des  peluches  pour  chapeauic^  des  velours  pour  mar- 
chandes de  modes,  des  soies  unies  d'une  aune  de  large  à 
l'imitation  de  celles  de  Lyon ,  qui  en  effet,  sont  générale- 
ment supérieures  à  ces  dernières  à  prix  égal,  quelques 
cravates  noires  en  concurrence  avec  Anvers,  divers  arti- 
cles de  soie  et  coton ,  des  rubans  noirs  à  l'usage  des 
cordonniers  et  des  chapeliers  ;  elle  achète  à  la  Suisse  des 
rubans  et  marcelines  unis ,  à  l'Angleterre  les  foulards 
imprimés  fort  répandus  dans  le  pays,  quelques  étoffes 
de  fantaisie ,  des  cravates  de  soie  et  laine,  et  des  gants 
de  soie  en  concurrence  avec  la  France.  Tous  ces  achats 
roulent  chaque  année  sur  plusieurs  millions  de  francs. 
Comment  se  fait-il  que  les  fabricants  belges  n'aient 
trouvé  à  se  réserver  que  la  fabrication  des  étoffes  de  soie 
noire  pour  faille  ou  pour  cravates ,  la  soie  à  coudre  de 
toutes  couleurs,  mais  surtout  la  noire,  quelques  rubans 
noirs  et  des  mouchoirs  dits  écossatses. 

Avant  1830,  à  plusieurs  reprises ,  des  efforts  ont  été 
faits  pour  rendre  à  cette  branche  d'industrie  quelque 
essor.  On  a  fait  venir  à  grands  frais  des  ouvriers  étran- 
gers, des  capitaux  assez  considérables;  ceux  de  l'État 
comme  ceux  des  particuliers  ont  été  dépensés  toujours 
infructueusement.  La  victoire  est  restée  à  l'étranger  ;  il 
y  a  eu  mauvaise  administraticm  ou  ignorance  de  la;  (abri- 
cation. 
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Uoe  maison  d*ADver$  a?ail  eommeocé  eo  1830  et  en 
1831  la  fabricalîoo  des  foulards  ;  les  profits  ne  répon- 
dant pas  à  son  attente ,  elte  a  dû  y  renoncer.  Près  de 
Bruxelle)«  à  Forest^  il  y  a  eu^  pendant  plusieurs  années^ 
une  fabrique  qui  ne  conditionnait  pas  d'étoffes  ,  mais 
,  qui  avait  poussé  la  perfection  de  ses  produits  en  impres- 
sions à  un  point  tel  ^  qu'elle  pouvait  tirer  ses  foulards 
en  écru  d'Angleterre ,  et  envoyait  en  France  ou  ail- 
leurs ses  produits  imprimés  pour  un  million  de  francs 
chaque  année  ;  on  rendait  toute  justice  à  Félégance  du 
dessin,  à  la  solidité  de  l'impression.  Cet  établissement  a 
disparu  par  suite  d'événements  entièrement  en  dehors 
du  commerce.  Sa  chute  a  fait  évanouir  un  projet 
que  des  capitalistes,  dans  un  moment  où  l'esprit 
d'association  jouissait  de  toute  sa  vogue,  avaient  formé. 
Ils  avaient  constitué  une  société  au  capital  de  deux  mil- 
lions pour  étendre  cette  opération,  et  suivre  la  soie 
dans  toutes  ses  transformations. 

Dans  ces  derniers  temps,  un  fabricant  a  commencé 
à  Anvers  un  établissement  qui  livre  déjà  les  étoffes 
connues  sous  le  nom  de /70u-cii^-«o^,  et  sou  tient  avec 
avantage  la  concurrence  de  ces  mêmes  étoffes  que 
l'Allemagne  fabrique  avec  supériorité.  On  peut  parler 
en  outre  d'une  fabrique  à  Lierre  qui  a  entrepris  les 
satins,  les  gros  de  Naples,  et  les  pou*de-soie;  elle  s'essaye 
encore  dans  les  velours,  les  peluches ,  et  même  les 
façonnés.  Mais  lopinion  semble  si  profondément  arrê- 
tée sur  l'irrévocable  perte  de  l'industrie  de  la  soie 
en  Belgique,  que  nous  entendons  déjà  condamner  par 
avance  ces  essais  sans  les  connaître,  quoiqu'on  en 
achète  les  produits  dans  beaucoup  de  magasins,  comme 
venant  d'Allemagne  ou  de  France.  —  Que  les  fabri- 
cants persévèrent  encore  quelque  temps  ;  et  le  con- 
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soœmaMur  habitue  à  ces  ëtoffe»*  a'eo  ymidra  phis 
d'autres.  M'oublions  pas  que  ia  Prusse  qui  est  bien  près 
de  la  Belgique  ^  a  pu  se  créer  une  industrie  sélifère  à 
elle  sans  empêcher  celle  de  France  de  grandir,  que  la 
même  industrie  a  réussi  en  Angleterre  en  sachant  se 
donner  une  autre  spécialité.  Enfin,  la  Suisse  s'est  appli- 
quée, elle  aussi,  à  celle  fabrication,  et  elle  y  a  du  succès. 
La  Belgique  seule,  parmi  les  nations  manufacturières, 
ne  peut  manquer  d  aptitude  pour  manier  ce  tissu. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  surtout  un  genre  dans 
lequel  on  excelle  encore  en  Belgique,  ce  sont  les  blondes 
de  soie  noire;  elles  se  fabriquent  surtout  à  Beau  mont, 
et  s'exportent  en  assez  fortes  quantités  pour  la  France. 

Voici  le  tableau  des  importations  de  soie  brute  et 
des  exportations  de  soie  fabriquée  : 


ANNEES. 


18S1 
18S2 
183S 
1834 
1885 
1836 
1837 
1888 


IMPORTATIONS 

de  Mie  brute. 


826,400  fr. 
1,389,990 
2,019,601 

493,244 
1,124.070 

492^880 

915,840 
1,195,710 
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1831 
1831 
1833 
1884 
1835 
1836 
1887 
1888 


EXPORTATIONS 

de  soie  dbriqaëe. 


224,895  fr. 

268,180 

257,130 

554,620 

281,020 

278,410 

174,350 

259,850 


Oaai  let  i  pi  porte!  ion»  aoui  ooniprenime  la  taie  biule  éyeluée  à  60  fr>  le  kiluf^.,  le  «oie 
ourrôe  pour  inenufeoture  évaluée  à  90  fr.,  et  la  filosellc  a  70  fr.  Dent  les  «oie»  fabriquées 
exportées  nous  Caisons  cotrer  la  soie  i  coudre  estimée  oomme  les  tissu»  à  1  tO  fr.  Iekilu|^ 

Il  s*exporte  de  Belgique  quelques  suies  éorucs,  produites  dsos  le  pays,  ai  les  documents 
officiels  sont  e«aols  après  av»ir  elé  de  129.600  fr.  en  1831  vie  kilog.  esta  63  fr.)  elle  se  lerait 
élevée  è  I7,0aj  eu  1837  et  à  60,480  en  1838. 


Les  évaluations  qui  précèdent  sont  celles  de  ladini* 
nibtration;  mais  à  notre  avis,  un  kilog.  desoienet  f^près 
le  débouillissage  valant  environ  75  fr.,  peut  servir  à  la 
confection  de  ^5  à  27  aunes  d'étoffes  de  soie  en  CQfi>- 
iDune,  et  représente,  fabriqué,  une  valeurdel50à  200  fri. 
suivant  qualité. 
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On  estime  que  pour  confectionner  les  étoffes  de  soierie 
en  Belgique:  40  ouTrierssont  employés  dans  les  teintu- 
reries. 
500      »         pour  la  fabrication  des  tissus 

et  du  fil  à  coudre. 
20       »         pour  les  apprêts. 

Total.     .    560  ouvriers. 

Les  apprêts  laissent  beaucoup  à  désirer  ;  les  fabri- 
cants deyraient  s'attacher  à  faire  venir  des  apprêteurs 
de  l'étranger. 

Les  ouvriers  belges,  occupés  au  tissage  de  la  soie,  sont 
payés  de  50  à  60  cent  par  aune  ;  il  en  est  qui  gagnent 
jusqu'à  5  fr.  par  jour  à  ce  prix  ;  c'est,  il  est  vrai,  le  petit 
nombre;  la  plupart  gagnent  seulement  de  2  à  3  fr.  et 
3  fr.  50.  Les  fabricants  leur  reprochent  de  manquer  de 
propreté  dans  leur  travail  ;  et  cependant  ils  les  croient 
capables  de  faire  aussi  bien  que  les  Français.  En  France, 
le  grand  avantage  est  que  chaque  ouvrier  a  sa  spécialité; 
celui  qui  a  commencé  à  faire  du  satin  blanc  confec- 
tionne toujours  la  même  étoffe  et  il  en  est  ainsi  de 
toutes  les  autres.  L'homme ,  qui  ne  fait  que  du  sa- 
tin, tissera  toujours  mieux  que  celui  qui  devra  s'es- 
sayer dans  tous  les  genres.  On  fait  à  Anvers  très-bien 
la  faille,  parce  qu'on  l'a  toujours  faite.  Les  ouvriers 
français  ne  reçoivent  pour  le  tissage  que  de  âO  à  30  cen- 
times par  aune^  et  quelquefois  moins  dans  la  morte- 
saison  ;  ils  finissent  pourtant  par  gagner  autant  que  les 
ouvriers  belges.  Cela  tient  à  la  cause  que  nous  venons 
d'expliquer. 

Gomme  obstacle  à  la  réussite  de  Tlndustrie  Sétifère 
en  Belgique ,  on  dit  qu^elle  ne  possède  pas  la  matière 
première  et  qu'elle  ne  la  possédera  pas.  Nous  ne  tran- 
cherons pas  la  question  ;  nous  nous  boraerons  à  feire 
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remarquer  que  la  Belgique  réussit  dans  la  fabrication 
du  drap  sans  avoir  la  laine,  que  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne réussissent  dans  la  fabrication  des  tissus  de  soie 
sans  avoir  la  soie  ;  enfin  que  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
rope excellent  dans  le  travail  du  coton  sans  posséder  le 
coton. 

On  jugera  maintenant  par  le  ta|)leau  ci-après  des 
importations  désetolEes  et  articles  de  soie,  nonobs- 
tant ce  qui  pénètre  par  contrebande,  combien  le  champ 
est  vaste  pour  l'industriel  belge,  même  en  admettant 
qu'il  n'aspirât  jamais  qu'à  faire  les  étofifes  unies  néces- 
saires à  la  consommation  intérieure. 

II  a  été  importé,  savoir  : 


|18S1. 

't832. 

1855. 

1854. 

1855. 

1886. 

1«87. 

1838. 

1 1,489,080 

fr. 
6v076.UlQ 

fr. 
4,753,»V5 

fr. 
a,784,W0 

fr. 

3,726.030 

fr.               •   fr. 

3,475»230    4,173,840 

fr. 

5,ir7».980 

Nous  avons  à  faire,  par  rapport  à  cette  industrie, 
une  dernière,  remarque  qui  semble  indiquer  qu'une  sorte 
de  falalilé  conspire  contre  sa  renaissance.  Un  léger  droit 
de  sortie  avait  frappé  jusqu'en  1838  les  tissus  exportés  ; 
quelques  voix  avaient  signalé  cet  abus  et  réclamé  sa 
suppression  ;  mais  ,  par  une  erreur  inexplicable ,  au 
milieu  de  divers  changements  portés  par  une  loi  du 
7  Avril  1838,  les  droits  de  sortie  au  lieu  d'élre  suppri-» 
mes  ont  été  maintenus  en  partie;  ils  semblent  même 
plus  élevés  à  l'égard  de  certains  articles,  à  cause  de  la 
tarificatioii,  précédemment  à  la  valeur  et  maintenait  ^il 
poids. 
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N0t]4  pJaeerQoa  $ow  ce  tifre  plusîaursi  fàbrio^tiow  in- 
tëressantes,  mais  qui  n'occupent  qu^uoè  place  restreinte 
dans  la  production  ;  ce  sont;  :  les  tissus  de  caout-chouc, 
les  éto£^es  de  crin^  les  étoffes  en  poil  de. chèvre,  la  chapel- 
ïerie ,  les  cordages. 

Caout'chouo.  Pour  la  Belgique ,  llntroduction  de  la 
gomme  élastique  dans  les  tissus  filamenteux  est  une 
conquête  qui  ne  remonte  pas  au  delà  dé  1830.  On  sait 
que  les  étoffés  auxquelles  celte  application  est. faite,  et 
q\i'on  nomme  tissus  de  caout-chouc^  reçoivent  non-seu* 
fement  de  Félasticité,  mais  une  imperméabilité  qui  défie 
rh'umidité,  te  froid  et  la  chaleur.  Le  produit  niême  de  la 
gomme  employé  d'abord  directement  dans  la  chirurgie, 
dès  qu'il  put  être  converti  en  étoffe,  rendit  des  services 
au  bandagiste  et  à  l'orthopédie;  puis  il  est  entré  dans 
la  vie  domestique ,  et  il  s'est  multiplié  de  plus  eh  plus 
dans  les  diverses  parties  des  vêtements  du  corps  hu- 
main. En  le  mariant  à  la  laine,  on  est  arrivé  à  en  faire  du 
drap  pour  pantalon,  pour  redingotte  ou  pour  casquette, 
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qui  résiste  aux  plus  fortes  pluies ,  mais  qui ,  pour  offrir 
quelques avaulages^  n'est  peut-être  pas  à  l'abri d'incon- 
Tëoients  d'une  nouTelle  espèce. 

Il  se  fabrique  depuis  un  an  des  étoffes  doubles  et  im- 
perméables en  caout-chouc  pour  fedingoltes  et  pour 
manteaux^  àriûstar  de  celles  que  l'Angleterre  fournissait 
eu  assez  grande  quantité  a?ant  cette  époque^  et  le  prix 
dumanteau  est  déjà  tombé  deTOet  80  fr.à30,40et  50  fr. 

Étoffés  de  orin.  Cette  fabrication  s'est  beaucoup  amé- 
liorée et  développée  en  Belgique  depuis  ISSO^  Alors  il 
n'y  a?ait  que  deux  établissements;  on  en  compte  ac- 
tuellement six  ou  sept  à  Bruxelles,  ViWorde  et  eûvirons. 
Leurs  produits,  il  y  a  dix  ans,  étaient  inférieurs^  pour 
la  qualité  et  pour  le  prix,  à  ceux  de  l'étranger  ;  ils  riva- 
lisent aujourd'hui  sous  tous  les  rapports,  dispensent 
complètement  de  recourir  au  dehors  pour  ce  genre 
d'étoffes.  L'amélioration  de  qualité  s'est  faite  en  même 
temps  que  les  prix  tombaient.  On  a  pi^àque  complète^ 
ment  renoncé  aux  impressions  sur  crin;  mais  l'emploi 
des  étoffes  de  crin  noir  pour  meubles ,  et  pour  voitures 
va  plut6t  en  augmentant  qu'en  diminuant. 

Piril  de  ehèvre.  La  fabrication  des  tissus  en  poil  de 
ehèvre^  après  avoir  été  commencée  en  grand  à  Màliaes. 
avant  1830,  avec  des  fonds  fournis  en  partie  par  le  gou- 
vernement ,  est  continuée  par  le  même  industriel  avec* 
une  louable  persévérance,  mais  sur  des  proportions  ma^ 
heureusement  trop  petites. 

Chapellerie.  La  fabrication  des  chapeaux  de  feutré  a 
résisté  plus  longtemps  qu'ailleurs  en  Belgique  à  la  con** 
currence  des  chapeaux  en  soie  ;  pourtant  elle  cède  à  la 
fin;  mais  de  la  persistance  que  les  fabricants  ont  mise 
dans  icHirs  anciens  procédés,  il  résulte  que  le  nouveau 
système  ê'esl  développé  moifnsràpidemMrfitdans  ce  pays. 
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et  qu'en  ce  momenl  encore  beaucoup  de  consomma- 
teurs demandent  à  Paria  les  chapeaux  dans  lesquels  on 
exige  la  finesse^  le  brillant  et  la  légèreté. 

Les  chapeaux  en  feutre  d'ailleurs,  ne  sont  pas  encore 
entièrement  délaissés  ;  ils  continuent  à  faire  partie  né- 
cessaire du  costume  ecclésiastique;  ils  entrent  aussi  dans 
Péquipement  militaire  de  l'officier  et  du  soldat,  et  cette 
circonstance  est  un  service  rendu  à  une  branche  d'in- 
dustrie expirante,  mais  pour  laquelle  dans  l'intérêt  des 
nombreux  ouvriers  qu'elle  occupait,  il  importait  de 
ménager  la  transition. 

Les  chapeaux  de  feutre  se  confectionnent  à  Bruxelles, 
à  Malines,  àBinche,  à  Enghien,  à  Anvers  ;  et  dans  la  plu- 
part de  ces  villes,  les  fabriques  en  tissus  de  soie  se  sont 
élevées  à  côté  des  anciens  établissements.  Liège  a  quel- 
ques fabricants  débitants. 

Ce  qui  se  passe  dans  cette  industrie  ne  justifie  pas  en- 
tièrement un  fait  souvent  signalé  que  la  réduction  des 
prix  amène  une  consommation  plus  forte  et  une  de- 
mande croissante  de  bras.  Trois^cents  ouvriers  environ 
sont  occupés  aujourd'hui  dans  la  chapellerie  du  pays, 
tant  pour  les  chapeaux  de  feutre  que  pour  les  diapeaux 
de  aoie^  la  où  Ton  en  a  compté  plus  de  mille  ;  ils  ocmoou- 
reot  à  une  production  annuelle  qui ,  lorsqu'elle  arrive 
entre  les  u^aina  du  détaillant .  représente  un  million  à 
doute  cent  mille  francs.  On  peut  trouver  ce  chiffine  astex 
bas .  mais  il  est  grossi  d'un  quart  environ  par  les  cha- 
peliers détaillants  qui  adièvent  le  travail.  Ilfaulreaiar- 
quer  que  dans  un  pays  comme  la  Belgique,  qui  a  une 
population  de  quatre  millioDs^  l'usage  des  chapeaux  est 
inconnu  à  un  grand  nombre  d^hahilan  ta  de  b  cuup^^ne. 
Le  nombre  des  individus  portant  chapeau  ne  drpaiir 
pas  500^000  individus  { et  dans  ce  nombre^  il  en  Ml  beau- 
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coup  qui  De  renouvellent  pa»  leur  coiffwe  tous  les  ans. 

On  tire  d'Allemagne  la  peluehe  de  soie  propre  aux 
chapeaux  communa  ^  et  de  la  Fraoee  i«»  peluches  pour 
tes  chapeaux  fins. 

Une  eirconstaoce  est  de  nature  à  faire  obstacle  aux 
progrès  plus  rapides  que  celle  branche  d'industrie, 
pourrait  faîre^  c'est  l'orgànisalion  que  les  ouvriers  chfaT 
petiers  se  sont  donnée.  Il  ont  conslitué  ce  qu'ils  appela 
lent  une  bonne,  où  tout  est  décidé  en  comoiun;  et 
lorsqu'une  décision  est  prise^  itdeyient  fort  difficile  à  un 
fabricant  de  s'y  soustraire*  Le  maître  ne  peut  pas  pren* 
dre  plus  d'un  apprenli  tous  les  deux  an»,  sous  peine  de 
voir  ses  ateliers  déserls;  il  ne  lui  est  pas  loisible  de 
régler  le  prix  de  la  journée;  il  doit  subir  un  tarif  en 
vertu  duquel  la  plupart  desf  ouvriers^,  s'ils  étaient  con- 
stamment occupés,  gagneraient  jusqu'à  â5fr.  par  jpur*. 
Afin  de  réduire  d'une  manière  certaine  les  fabricants 
qui  voddraieiit  essayer  de  résister  à  celte  e^èce  de 
despotisa>e,  les  ouvriers  ont  un  fonds  commun  sur 
lequel  vivent  ceux  d'entr'eux  qui  par  ^uile  d»s  résor 
lutions  prises  sont  momentanément  sans  ouvrage.  La 
bourse  commune  des  chapeliers  de  Bruxelles  était  eu 
1839  riche  de  15,000  francs.  11  arrive  de  là  que  les 
ouvriers  n  epro>u¥ent  aucun  besoin  de  perfectionner 
leur  travail,  de  se  donner  plus  de  dextérité,  et  que  le» 
fabricants  ne  peuvent  mettre  leurs  produiu  a  aussi 
bas  prix  qu'ilS'  pourraient  le  faire,  s'ils  jouissaient  de 
toute  liberté  pour  former  de&apprentis  et  proportionner 
le  salaire  au  travail. 

Dans  la  saison  du  travail ,;  un  ouvrier  chapelier  gagpo 
jusqu'à  40  fr.  par  semaine ,  quoiqu'il  ne  la  commence 
que  le  mercredi.  Il  y  a  peu  de-  profession  où  le  si^laire 
soiten  même  temps  plusélevé  etreçoive  une  plus  mau^ 
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¥6186  deâtioâtion.  Les  ouTriers   chapeliers  ne  se  dis- 
tîng^uent  par  aucun  esprit  de  prévoyance. 

Chapeaux  de  paille,  La  fabrication  des  chapeaux  de 
paille  cousus  est  au  nombre  de  celles  qui  se  cadient  en 
quelque  sotte  ,  ou  dont  Timportance  disparaît  derrière 
les  murs  de  nombreux  villages ,  et  qui  servent  d'ailleurs 
i  rappeler  que  la  population  des  campagnes  n'a  pas 
moins  d'aptitude  que  celle  des  villes  pour  les  travaux 
manufacturiers  ^  lorsqu'on  sait  chercher  des  occupatibns 
à  sa  portée.  Cette  industrie  a  son  siège  dans  les  provinces 
de  Liège  et  de  Limbourg.  Les  communes  qui  s'y  adon- 
nent principalement  sont  Roclenge,  Glops.  Loirs,  Hau- 
tain ,  Bassenge  et  Wonck  ;  puis  une  partie  de  la  popu- 
lation ,  dans  un  grand  nombre  d'autres  communes 
groupées  autour  de  ces  dernières,  s'y  associe.  Elle 
assure  l'existence  à  dix-huit  ou  vingt  mille  personnes  , 
tant  hommes  que  femmes  et  enfants.  Les  femmes  et  les 
enfants  font  les  tresses ,  les  hommes  établissent  les  cha- 
peaux ;  ils  sont  parvenus  à  donner  à  leurs  produits  une 
supériorité  désormais  reconnue.  On  peut  tout  à  la  fois 
les  citer  comme  modèles  pour  la  régularité  du  travail 
dans  le  ti'essage  et  l'élégance  des  formés. 

Ce  succès  est  le  résultat  des  recherches  persévéran- 
tes de  quelques  fabricants  ;  il  a  été  acheté  par  <le  grands 
sacrifices  de  temps  et  d'aï  gent  ;  mais  il  a  été  entravé 
depuis  par  plusieurs  motifs.  Cette  harmonie  qui  devrait 
ré^ner^  sans  exclure  cependant  une  loyale  concurrence, 
entre  les  membres  d'une  même  industrie ,  a  été  détruite  ; 
on  sW  fiait  une  guerre^de  prix ,  dans  laquelle  les  perfoc- 
tionnementsque  les  tresses  et  les  chapeaux  de  paille  atten- 
daient encore^  ont  semblé  s'arrêter.  Desouvriers  oubliant 
fo\it  ce  quHIsdeTaient  d'habiletéaux  leçonsde  leui^smai- 
tres.et  dansre^l^oirdebénéficesqu'ils  n'ont  jamais  pu  réa- 
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Hser^sontallës  initier  d'autres  contrées  au  secret  de  cette 
fabt*ication  ;  et  quoique  leur  enséigfQement  n'ait  qu'im* 
parfeitement  réussi^  ils  n  en  ont  pas  moins  contribué  à  dî-^ 
minuerd'autantleschancesd'agrandissementsurjesquel* 
les  les  produits  belges  devaient  naturellement  compter. 

Il  y  a  ving^t  à  yingt-ciiiq  ans  un  bon  nombre  d'ache^ 
teurs  allaient  encore  à  Paris  faire  une  partie  de  leurs 
achats  )  surtout  à  cause  de  la  mode.  Depuis  quinze  ans, 
cet  état  de  choses  a  tout  à  fiaiit  changé  par  suite  des 
progrès  des  fabricants  belges.  De  1830  à  1835  le  défe- 
loppement  a  été  complet;  la  réputation  des  produits 
beiges  s'est  étendue  ;  les  ordres  de  la  Hollapde ,  de  l'Al- 
lemagne ,  de  la  France  et  d'autres  pays  encore  affluèrent. 
L'état  des  choses  est  un  peu  différent  aujourd'hui.  Si  la 
fabrique  belge  veut  conseiTcr  une  position  péniblement 
acquise,  elle  ne  peut  arriver  à  de  nouTeaux  succès  que 
par  de  nouvelles  recherches. 

Cette  industrie  est  pour  ainsi  dire  tirée  de  rien  ;  la 
matière  première  qui  entre  dans  les  chapeaux  de  paille 
est  fournie  par  l'agriculture  du  pays,  et  sur  les  lieux 
mêmes  de  fabrication.  Une  terre,  qui  semblait  par  sa 
nature  rocailleuse  condamnée  à  la  stérilité ,  a  pris  tout 
à  coup  de  la  valeur ,  d'abord  à  cause  du  privilège  qu'elle 
a  de  donner  presque  seule  la  paille  d'épeautre  propre  au 
traYail  des  chapeaux  et  aussi  par  suitede  l'aisance  que  la 
fabrication  des  chapeaux  a  répandue  parmi  les  habitants 
de  celte  contrée.  En  ce  moment  le  produit  de  la  paille 
n'empêche  pas  le  fermier,  au  moyen  de  précautions, 
de  faire  sa>  récolte  de  grain  ;  mais  comme  premier  pro* 
grèsdésirable,  peut*élre  conviendrai l-*il  pour  l'améliora* 
Uoa  de  la  qualité  de  la  paille ,  pour  lui  donner  une  plus 
grande  flexibilité,  de  lui  sacrifier  totalement  le  grain  dont 
on  n'attendrait  plus  comme  aujourd'hui  la  matuiîté. 
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Si  Ton  TouLait  donner  à  cette  fobricalîon  plus  de 
gularilé  ^Jl  plus  d'assietle  ^  il  faudrait  ainsi  que  cela  existe 
d^à  pour  d  autres  branches  d'industrie  et  dans  d  autres 
pays .  qu'en  Tertu  d'un  règlement  il  fût  pris  des  mesu- 
res pour  que  Taunage  des  tresses  ne  pût  être  altéré,  et 
que  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  livraisons  frau- 
duleuses fussent  passibles  d'amende. 
.  D'ailleurs  nous  ne  voulons  pas  quitter  cette  brandie 
d'industrie  sans  soumettre  une  dernière  obserraiioa 
que  les  fabncants  les  plus  expérimentés  du  pays  seront 
à  même  d'apprécier.  La  Belgique  ne  peut  aToîr  la  pié- 
tention  de  pouvoir  jamais  confectionner  des  chapeaux 
de  paille  semblables  à  ceux  que  fournit  Tf talie  ;  elle  ne 
produit  pas  la  paille  nécessaire;  sa  main-d'omvre  est 
trop  chère  ;  mais ,  en  Belgique .  on  sait  leur  donner  un 
dernier  apprêt  que  les  Italiens  ignorent.  Pourquoi ,  si 
Ton  juge  à  propros  de  frapper  à  l'entrée  les  chapeaux 
de  paille  d'Italie  plutôt  comme  objet  de  luxe  que  comme 
protection,  de  11  p.  c,  ne  pas  admettre  le  principe  de 
la  restitution  de  ce  droit ,  au  profit  des  industrîeb  €fÀ 
se  croient  assez  habiles  pour  pouvoir  se  livrer  à  ce  coo»- 
meree?  C'est  ainsi  qu'en  agit  la  France  en  feveur  de  ses 
fabricants.  Les  Belges,  une  (ois  mis  sur  la  même  ligne  j 
pourraient  aller  exploiter  deconcurrence  avec  eux  de 
riches  marchés  «^  et  notamment  l'Angleterre  qu'ils  sont 
aujourd'hui  forcés  de  leur  abandonner.  Tant  qu'on  né- 
gligera de  recourir  à  ce  système  déjà  appliqué  à  d'autres 
productions ,  on  pourra  signaler  une  anomalie  qui  fût 
que  le  marchand  commissionnaire  peut  réexpcttter 
sans  diflkulté  pour  l'étranger  un  produit  venu  du  de- 
hors ,  mais  dont  il  n'a  pas  so  augmenter  le  prix  nî  k 
mérite ,  lorsqu'il  l'a  iait  passer  par  ses  maios;  il  auSik 
pour  cela  qu'il  se  serve'  de  l'entrepôt  et  du  transit^ 
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mais  dès  qu'il  reut  faire  subir  a  un  produit  quelques 
prëparatioos  ou  manipulàtioos  nouyelles ,  augmeoCer 
par  conséquent  les  moy'ens  de  travail  de  la  classe  ou-* 
Trière.,  il  perd  par  ce  fait  seul  la  facilité  de  réexplortatibû 
que  l'oQ  conserve  cependant  à  celui  qui  n'a  su  et  voulu 
eoipioyer  que  dés  bras  exclusivement  étrangers.  Ce 
rapprochement  est  la  critique  du  système  actuel. 

Cordages.  Une  lutte  est  engagée  dans  la  corderie; 
mais  elle  roule  plus  sur.  l'emploi  de  la  matière  première 
que  sur  les  procédés.  L'usage  quant  aux  procédés  pour 
la  fabrication  des  corcbiges  est  unanime  en  faveur  du 
patenù^rape  parce  que  donnant  une  torsion  plus  égaie 
aux  divers  bouts  qui  entrent  dans  une  corde ,  il  en  ré- 
sulte en  même  temps  plus  d'égalité  dans  la  solidité; 
mais  il  s'agit  de  savoir  si  au  chanvre  anciennement  en 
possession  de  la  consommation  entière ,  on  substituera 
la  filasse  en  aloës.  Dans  tous  ces  débats  une  circons- 
tance qui  retient  le  Fabricant  imperturbablement  dans 
ses  méthodes ,  c'est  l'exacte  similitude  du  langage  en 
faveur  de  toute  nouvelle  invention  bonne  ou  mauvaise  ; 
éprouvée  ou  ou  non  éprouvée.  Nous  avons  tous  entendu 
atnnoncerà  cent  reprises  une  découverte  destinée  à  faire 
une  révolution^  à  réaliser  des  prodiges,  et  qui,  six 
mois  ou  un  an  après,  rentrait  dans  le  néant,  non  sans 
avoir  englouti  de  gros  capitaux.  On  finit  par  tout  con- 
fondre dans  cette  chance  commune,  et  chacun  se  tient 
sur  la  réserve.  Nous  conseillonsaux  fabricants  d'éviter  les 
deux  extrêmes ,  et  les  expériences  trop  nombreuses  qui 
ruinent,  ot  unetrop  grande  immobilité,  lorsque  les 
concurrents  du. dehors  et.de  l'intérieur  Font  des  progrès. 

On  n'a  rien  négligé  pour  exalter  les  nouvelles  sub- 
tances  propres  à  la  confection  des  cordages  et  ravaler 
les  anciennes  ;    l'expérience  semble  avoir  tranché  le 
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diffiâreod.;  Ceux  qui  oot  fait  des  épreuves  se  tieuBeal 
dëtormais  en  gàjrde  contre  l'aloës  dont  la  filasse  ^  dit-^n, 
n'est  bonne  que  lorsqu'eUe  est  verte  ^  mais  qui  se  dé- 
tëtiore  beaucoup  en  vieillissant*  Dans  les  cordages  5 
c'est  la  solidité  qu'on  recherche  ;  et  cette  qualité .,  quoi*- 
qu'on  puisse  dire  aujourd'hui  ^  la  vieille  corderie  belge , 
la  possède  incontestablement. 

Pour  l'usage ,  rien  n'est  au**dessus  d'un  cordage  de 
chanvre  convenablement  goudronné  dans  un  bain  de 
goudron  de  Suède*  La  fabrication  des  cordages,  en 
Belgique ,  trouve  son  aliûaent  principal  dans  l'exploita- 
tion des  houillères  et  dans  la  navigation  qui  en  est  la 
suite.  Depuis  1330  ^  elle  a  donc  dû  suivre  Timpulsion 
donnée  à  l'extraction  ;  jamais  elle  n'avait  connu  de  meil- 
leurs temps.  Les  récoltes  du  pays  n'ont  plus  suffi;  il  a 
fallu  recourir  aux  chanvres  de  Russie  qui  ont  permis  de 
livrer  au  commerce  des  produits  non  pas  aussi  bous, 
mais  à  meilleur  marché  que  ceux  dans  lesquels  entre 
la  matière  du  pays.  La  différence  en  moins  roulé  entre 
10  et  âO  centimes  par  kilog.  suivant  la  perfection  de  la 
fabrication.  Le  siège  principal  de  cette  industrie  est  à 
Zèle ,  Hamme  et  à  Termonde ,  en  Flandre  ^  sur  les  lieux 
mêmes  ou  croit  le  chanvre.  On  retrouve  ensuite  des 
établissements  dans  le  Hainaut^  puis  à  Anvers;  dans 
cette  dernière  localité ,  il  y  a  de  grands  ateliers  où  l'on 
travaille  surtout  le  chanvre  étranger.  On  peut  dire  que 
pour  ce  produit,  la  Belgique  ne  redoute  aucune  concur- 
rence étrangère  ;  sous  le  rapport  de  la  beauté ,  elle  est 
supérieure;  ses  ouvriers,  filent  plus  fin  ;  or  ^  plus  les  fils 
sont  fins  et  plus  la  corde  est  belle  et  forte.  A  cause  de 
la  qualité ,  les  cordages  fabriqués  en  Belgique  sont  un 
peu  plus  chers.  On  estime  surtout  ceux  que  fourmi 
Termonde ,  puis  Hamme  et  Zèle. 


Cutr0  jet  iptmx. 


Ces!;  UD6  ehoee  ourîeirae  d'ëtodier  ai  de  suivre  les 
fiombremes  iBodifioalions  auxquelles  se  prèle  la  peau 
des  aDÎmaux  et  que  l'Industrie  a  suceessimnént  ima-H 
ginées  pour  en  multiplier  les  usajjes.  Dans  la  taénerie, 
nous  aTons  le  travail  des  CMirs  forts  et  celui  des  euirs  à 
œuTreSi.  Vient  ensuite  le  travail  du  corrojeur  ;  nous: 
avons  afussi  les  opéralioDS  du  hongroyeur^  du  ehsimoÎK 
seur^  du  maroquinier^  du  mégîssier,  du  peaussier^  du. 
parcheminier  qui  liyrent  leurs  pix>duits les  uns.  aux  boi- 
tiers  et  eordjonniers  ;  les  autres  aux  bourreliers^seUters, 
earrOssiers,Goffretiers  ^  aux  relieurs  et  imprîmecirs ,  aux 
(^hapeKers,  aux  ceinturoniers,  aux  fournisseurs  d^ëqui<» 
pements  naititaires,  aux  gantier» ,  aux  fabricant»  denë- 
eessaires^  aux  ébénistes  pourgarantirou  relever  quelques 
meubles',  etc.  La  peau  et  le  cuir  sont  encore  d'un  grand 
sepvKe  dans  la  eonstruelioo  deptosieurs  espèces  de  ma^ 
ehioes,  iiotammfent  dans  le  système  actuel  de  la  filature*. 

On  nesong^ peut-être  pas  à  Timportance  des  cK verses 
branches  d'industrie  qui  s'exercent  sur  la  peau,  non 
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pas  pour  la  mettre  en  œuvre  ^  mais  seulement  pour  la 
préparer.  On  estime  sa  production  annuelle  en  Angle- 
terre à  trois  cent  soixante-cinq  ou  quatre  cent  millions 
de  francs.  M.  Chaptal  a  estimé^  il  y  a  seize  ans ,  que  la 
tannerie  seule  en  France  donnait  lieu  alors  à  un  com- 
merce de  consommation  de  cent  quarante-quatre  mil- 
lions. II  faudrait  ajouter  à  cela  la  miégisserie  et  le  com- 
merce  des  maFoquios  qui  est  immense  ;  car  la  France 
est  en  possession  d'imposer  ses  chaussures  de  femme 
au  monde  entier  ;  suivant  des  calculs  récents  on  porte  a 
trente  millions  de  francs  la  valeur  des  gants  annuelle- 
ment fabriqués  dans  le  même  ps^ys. 

Nous  avons  à  signaler  plusieurs  améliorations  impor- 
tantes dans  le  travail  des  peaux  en  Belgique  depuis  une 
dixaine  d'années^  surtout  sous  le  rapport  des  ouirs  cor- 
royés^ ou  vernissés,  des  basanes  raaroquinëes,  de 
la  buffleterie  et  de  la  ganterie.  Mais  occupons-nous 
d'abord  de  là  tannerie  et  du  corroyage. 

Tannerie  et  corroyage.  Il  y  a  des  tanneui's  et  des  cor- 
royeurs  presque  partout  en  Belgique ,  dans  le  Luxem- 
bourg ,  dans  la  province  de  Liège,  à  Stavelot  surtout, 
puis  i  Liège  et  à  Huy;  dans  là  province  de  Namur,  à 
Namur  même  ;  dans  le  Brabant ,  à  Bruxelles  ;  enfin  dans 
les  deux  Flandres  à  Gand  et  à  Bruges.  Nous  passons  sous 
silence  des  localités  moins  importantes.  Un  cuir  est 
d'autant  meilleur  qu'il  est  pesant  et  plus  imperméable; 
il  ne  doit  être  ni  sec  ni  cassant ,  voilà  le  fait  fondamen- 
tal; mais  pour  un  connaisseur  combien  de  nuances 
diverses  peuvent  le  frapper ,  et  que  de  défauts  viennent 
quelquefois  balancer  dans  son  esprit  les  qualités.  C'est 
ainsi  qu'il  apprécie  les  cuirs  de  iStavelot  parce  qu'ilssppt 
doux ,  ceux  de  Liège  et  de  Namur  parce  qu'ils  tiennent 
bien  les  clous;  il  sait  tenir  compte  du  bon  marché  au- 


CUIRS  ET  PEAUX.  4^7 

quel  les  tanneurs  de  la  Flandre  ont  trouvé  moyen  de 
confectionner  leurs  produits,  il  rend  justice  aux  cuirs 
de  Bru:xenes  parce  qu'ils  sont ,  dira*t-il ,  bien  raffinés , 
mais  il  reprochera  aux  uns  d'être  trop  mous,  aux  au- 
tres d'avoir  trop  d'odeur ,  à  ceux-ci  d'être  inégalement 
travaillés*  Depuis  la  Révolution ,  les  cuirs  du  Luxem- 
bourg avaient  pris  sur  le  marché  intérieur  une  grande 
faveur,;  eu  égard  aux  prix  auxquels  les  tanneurs  de 
cette  contrée  les  ont  livrés,  ils  ont  paru  posséder  au  degré 
le  plus  élevé  la  qualité  fondamentale. 

La  tannerie,  au  moyen  d'une  protection  de  15  p.  c. 
que  le  tarif  lui  accorde,  protection  efficace  parce  que 
la  contrebande  pour  cet  article  est  impossible ,  serait 
complètement  maîtresse  du  marché  intérieur  si  beau- 
coup de  produits  travaillés,  tels  que  les  ouvrages  de 
sellerie,  de  cordonnerie  et  de  maileterie  n'étant,  par 
une  contradiction  bizarre ,  soumis  qu'à  un  droit  d'en- 
trée de  6  p.  c,  ne  venaient  de  France  faire  aux  produits 
indigènes  une  concurrence  fâcheuse.  Mais  à  cette 
industrie  le  marché  intérieur  ne  saurait  suffire  ;  elle  a 
grandi  outre  mesure  du  temps  de  Napoléon.  Â  la  chute 
de  l'Empire  ,  elle  continua  de  se  soutenir  par  les  débou- 
chés que  lui  ouvrit  la  Hollande  et  ceux  qu'elle  parvint  à 
se  ménager  dans  plusieurs  états  allemands.  Arriva 
la  révolution  de  1830;  quatre  ans  après  l'Allemagne 
presque  tout  entière  se  mettait  en  association  commer- 
ciale ;  en  adoptant  le  tarif  prussien ,  elle  augmentait  les 
difficultés  d'accès  à  son  précieux  marché.  Jusqu'en  1839 
la  tannerie  belge  a  donc  souffert.  Enrichie  par  les  cir- 
coniitances  antérieures  elle  a  pu  supporter  cette  crise  sans 
de  trop  grands  malheurs;  elle  a  redoublé  d'effi)rls, 
apporté  des  économies  nouvelles  dans  la  manière  de 
fabriquer  ;  elle  sait  se  contenter  pour  l'exportation  d'un 
II.  37 
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ne  suppose  pas  plus  dé  5^000  ouvriers  attaches  à  cette 
industrie.  Le  capital  en  est  maintenant  réduit  à  trente- 
sept  millions  cinq  cent  mille  francs. 

Le  tannage  du  ^cuir  nécessite  de[)uis  deux  jusqu'à 
quatre  ans  de  séjour  dans  la  fosse,  en  commune  trois  ans; 
ce  commerce  livrait  donc  précédemment  chaque  année 
à  la  consommation  tant  extérieure  qu'intérieure  dix-huit 
à  dix-oeuf  millions  de  francs.  Si  maintenant  on  ajoute 
le  coût  de  la  main-d'œuvre  à  laquelle  donnent  lieu 
les  cuirs  entre  les  mains  du  cordonnier,  du  sellier,  du 
bourrelier,  du  carrossier,  etc.  on  arriveà  une  importance 
annuelle  de  vingt-cinq  à  vingt-sept  millions  de  francs. 
Nous  allons  fournir  le  tableau  général  des  cuirs  et  peaux 
importés  et  exportés. 


6,3t(8«h60 


WPOSTATIOn  DE  CUISS  ET  PEAUX  A  METTRE  EN  CEUVRE. 


1631. 


1832. 


fr. 


1833. 


fr. 

5.491,800 


1834. 


fr. 

3.961,078 


1835. 


fr. 

2.547,439 


1836. 


fr. 
2,377,007 


1837. 


fr. 
3,322,221 


1838. 


fr. 
3,775.701 


mPORTATIOn  DE  CUIRS  ET  PEAUX  TRAVAILLÉS. 


164.868       396.078 


270,228 


241,017 


268,714 


258,921 


331,441 


345,570 


EXPORTATION  DE  CUIRS  ET  PEAUX  BRUTS. 


488,102 


1,436,746 


1.719.256 


750.  •»56 


322.325 


934.14S 


590,761 


570,237 


660.842 


EXPORTATION  DE  CUIRS  ET  PEAUX  A  METTRE  EN  ŒUVRE. 


1,779,273  |l,172,495    1,381,654 


1,531,488 


1.132,260    1,479,749  ll,648.168 


^■B»  les  eaira  etpMax  è  mettra  en  oMvre,  noat  ooopreneDt  let  ewirs  rwtn  et  mI<«  éra- 
luéM  à  1  fr  14  0.  le  ktl.,  Ie«  ouirs  teos  ■  1  fr  '  95  o  ,  les  peaux  de  boffle.  les  peaux  de  cheTre 
bmiQs  etagaeeux.  les  peaux  de  mnuton  aon-apprétéea,  oes  trois  derniers  artioles  A  la  valeur, 
las  peaux  de  mouton  apprêtées  4raluées  a  4  fr  40  le  Uiog.,  les  peaux  de  touYe  eipèoe  passées 
en  chamois  et  mégie  a  5  fr.  le  k  lug. 

Dans  les  ouirs  et  praux  trsvaill^  nous  faisons  entrer  les  oiiirs  tannés  éTaluéi  a  2  fr.  30  te 
•iiag.  et  les  uuTrages  de  sellerie,  cordonnerie  admis  saiTaat  la  valeur  déelarée. 
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Les  prix  du  cuir  tanné  sont  génëralèinent  au-dessous 
des  cuirs  de  France  ;  le  cuir  de  semelle  par  exemple  ^ 
vaut  2  fr.  30  le  kiiog.  à  Namur,  et  2  Fr.  65  à  2  fr.  80  à 
Giiret.  Cependant  ia  tannerie  belge  se  regarde  comme 
infiniment  supérieure  aux  tanneries  de  Paris,  actuelle* 
ment  décriées  par  la  mauvaise  qualité  du  cuir  qu'elles 
fournissent.  Il  arrive  de  ce  côté  quelques  tiges.  Si  les 
chaussures  anglaises  sont  parfois  meilleures  que  les 
chaussures  belges,  ce  n'est  pas  qu'à  prix  égal  la  Belgique 
soit  inférieure;  mais  en  bonne  justice,  il  ne  doit  pas  venir 
à  ridée  de  comparer  une  |  aire  de  bottes  qui  coûte  en 
Belgique  et  même  à  Bruxelles  de  12  à  16  fr,  à  celle  qui 
vaut  en  Angleterre  40  ou  50. 

Les  tanneurs  belges  ont  tout  à  fait  renoncé  aux  pro- 
cédés expéditifs,  accrédités  par  la  nécessité  durant  les 
guerres  de  TEmpire.  Le  proverbe  que  pour  avoir  du 
bon  cuir,  il  faut  du  temps  et  du  tan,  est  partout  en 
grand  honneur.  On  est  convaincu  que  hors  de  là  on  ne 
peut  avoir  que  du  cuir  sec  et  cassant. 

La  Belgique  confectionne  le  cuir  corroyé  avec  la  même 
perfection  que  le  cuir  tanné  :  mais,  jusqu'à  ces  dernières 
années,  tout  ce  qui  est  cuir  de  luxe  s'est  mieux  fait  à 
Paris  qu'en  Belgique;  les  peaux  pour  chaussures  de 
femmes ,  les  chevreaux  dorés  et  noirs,  les  basanes  dites 
moutons  marpquinés  se  demandent  à  Paris  ^  Lyon  et 
Limoges;  les  maroquins,  à  la  France  ou  à  TAUemagne  ; 
les  veaux  et  cuirs  vernis,  à  l'Anglelerre ou  à  l'Allema- 
gne ;  les  peaux  chamoisées,  les  basanes  fendues  ou  sciées, 
à  l'Angleterre.  Pour  plusieurs  de  ces  produits,  les  pro- 
grès ont  été  marquants  depuis  quelques  années.  On 
doit  espérer  que  la  Belgique  finira  par  se  suffire  tota- 
lement à  elle-même. 

La  chamoiserie  et  la  mégisserie  sont  deux  branches 
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de  fabrication  d'un  demi-siècle  en  arrière.  La  ganterie 
fineresteà  perfectionner.  On  fait  quelques  gants  en  peau 
d'agneau  et  en  peau  de  chevreau  dans  la  partie  aile-.. 
mande  du  Luxembourg  que  la  Belgique  vient  de  per- 
dre. On  en  fabrique  aussi  un  peu  à  Gand  et  à  Bruxelles  ^ 
mais  la  matière  première  doit  être  préparée  en  France. 

TOILES  CaÉSA.  —  CUIRS  BT  PEAUX  VEBHiS.  «-  STORES 

TRANSPAREMTS. 

La  fabrication  des  toiles  cirées  et  des  peaux  vernies 
a  pris  depuis  dix  ans  un  essor  qui  a  été  pour  cette  indus- 
trie une  sorte  de  création  nouvelle.  Le  goût  de  Télé- 
gance  a  été  chercher  dans  ces  deux  produits  un  accrois- 
sement de  ressources,  et  il  en  multiplie  tpus  les  jours 
l'usage  à  l'infini.  La  richesse  et  la  variété  des  dessins^ 
l'éclat  des  impressions  expliquent  la  vogue  qui  se  pro- 
nonce dans  les  classes  aisées  pour  les  toiles  cirées  que 
Ton  fait  figurer  dans  les  appartements,  dans  les  esca- 
liers, dans  les  corridors,  pour  couvrir  les  tables  et  servir 
de  tapis  de  pied.  Les  peaux  vernies  entrent  comme 
par  le  passé  dans  la  sellerie  et  dans  la  fabrieation  des 
casquettes  ;  et  les  bottiers  et  les  cordonniers  en  font 
actuellement  une  des  bases  les  plus  essenti^es  de 
la  chaussure.  Les  fabricants  belges  ont  parfaitement 
suivi  ce  mouvement  croissant  de  la  consommation  ;  en 
18â9,  à  peine  existait-il  deux  ou  trois  modestes  établis- 
sements qui  s'adonnassent  à  ce  genre  d'industrie.  On 
en  compte,  en  1839,  quatre  à  BruxéUe&,  trois  à  Anvers, 
qui  ont  de  Timportance,  et  à  la  suite  desquels  viennent 
en  sous  ordre  quatre  ou  cinq  autres.  La  Belgique  en 
1829,  s'approvisionnait  en  Allemagne,  en  Angleterre, 

en  France.  Aujourd'hui  s'il  entre  encore  quelques  toiles 

37. 
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cirées  et  des  peaux  vernies  de  l'étranger,  c'est  parce  que 
les  habitudes  ne  se  détruisent  pas  immédiatement,  et 
peut-être  aussi  parce  que  les  fabricants  du  pays  n'ont 
pas  de  moyens  de  production  en  rapport  avec  la  con- 
sommation. Il  se  fait  même  déjà  des  importations.  On 
peut  estimer  à  au  moins  six  cent  mille  francs  par  an  la 
production  du  pays  en  toiles  cirées  et  en  peaux  vernies; 
elle  était  à  peine  de  deux  cent  mille  en  1830. 

Les  prix  de  fabrication  sont  en  général  plus  bas  en 
Belgique  qu'ailleurs  Ce  pays  ne  craint  plus  de  concur- 
rence sérieuse  sous  ce  rapport  que  du  côté  de  l'Alle- 
magne; mais  quant  à  la  qualité,  son  cuir  verni  est  aussi 
beau  que  celui  de  France,  plus  beau  que  celui  d'An- 
gleterre ;  sa  toile  cirée  lutte  avec  celle  d'Angleterre,  et 
mérite  la  préférence  sur  celle  de  France.  L'Angleterre, 
qui  a  été  le  premier  berceau  de  ces  deux  branches  de 
fabrication,  reçoit  déjà  de  Belgique  des  peaux  de  veau 
vernies  pour  souliers. 

L'immense  parti  que  Ton  tire  des  toiles  cirées,  pour  la 
propreté  des  appartements,  assure  à  ce  produit  une 
continuation  de  vogue  que  justifie  la  solidité  du  tissu. 
La  toile  cirée  a  éprouvé  depuis  1830  une  diminution  de 
prix  d'environ  20  p.  c.  L'aune  carrée  du  Brabant  vaut 
en  ce  moment  de  2  à  3  fr.  50«  suivant  la  richesse  des 
impressions.  Pour  couvrir  le  parquet  d'une  pièce  de  5 
mètres  de  long  sur  4  mètres  de  large ,  un  tapis  de  toile 
cirée  à  dessin  riche  de  trois  couleurs  coûterait  cent 
francs  ;  il  conserverait  la  vivacité  de  ses  couleurs  pen- 
dant plusieurs  années  ;  et  au  bout  de  ce  temps,  il  pour- 
rait encore  supporter  un  nouveau  dessin.  Les  tapis  de 
pied  en  toiles  cirées  n'ont  rien  à  redouter  de  la  trop 
grande  chaleur  des  foyers;  ils  ne  présentent  pas  les 
aiémes  chances  d'incendie  que  les  tapis  en  laine  ;  aussi 
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emploie-t-on  quelquefois»  afin  de  garantir  ces  derniers 
d'accident  des  tapis  en  toile  cirée  auxquels  on  donne  le 
nom  de  foyers. 

Pour  la  fabrication  de  la  toile  cirée,  on  employé 
tour  à  tour  le  lin  et  le  coton.  Le  lin  est  incomparable- 
ment plus  solide;  hiais  le  tissu  en  coton  passe  pour  être 
plus  maniable  et  pour  offrir  un  travail  plus  égal. 

A  la  fabrication  des  toiles  cirées  et  des  peaux  Ternies, 
quelques  industriels  rattachent  celle  des  stores  trans- 
parents pour  fenêtres ,  introduite  de  France  en  Belgi- 
que seuliement  depuis  1829,  par  M.  Jorez.  On  compte 
en  ce  moment  quatre  établissements  qui  s'en  occupent. 
La  consommation  est  également  en  progrès  pour  cet 
ameublement  auxiliaire.  Les  stores,  pour  être  à  la  portée 
de  toutes  les  fortunes,  se  font  sur  calicot,  sur  percale 
ou  sur  mousseline  ;  et  suivant  la  richesse  des  impres- 
sions, les  prix  en  sont  établis  depuis  10  jusqu'à  100  fr. 
le  store. 

Il  se  fait  en  outre  du  papier  ciré  pour  emballage,  puis 
du  carton  ciré  pour  visières  de  casquettes  ;  mais  cette 
dernière  fabrication  est  en  décadence  par  suite  dé  la 
concurrence  du  cuir  verni,  destiné  au  même  emploi,  et 
que  les  fabricants  parviennent  à  lirrer  au  commerce  , 
eu  égard  à  la  durée,  à  peu  de  chose  près  à  prix  égal. 

Les  ouvriers  belges  ont  déployé  beaucoup  de  dexté- 
rité et  d'aptitude  dans  la  fabrication  des  cuirs  vernis  et 
des  toiles  cirées;  ils  en  sont  récompensés  par  d'assez 
bons  salaires.  Dans  cette  profession ,  le  gain  de  la  jour- 
née roule  généralement  depuis  2  jusqu'à  4  fr.  Les  sim- 
ples manœuvres  et  les  enfants  gagnent  de  75  centimes 
à  Ifr.  par  jour.  En  général,  dans  le  travail  des  cuirs  et 
peaux ,  lé"  salaire  est  en  commune  de  2  fr.  par  jour 


^rt0  %^p0grap^i()Uie0 


La  Belgique  a  ëtë  au  moyen-àge  riche  en  couyeats  ^ 
en  abbayes,  et  par  conséquent  en  hommes  d'étude.  Là 
était  un  puissant  encouragement  pour  la  fabrication  du 
parchemin  et  du  papier.  La  typographie  en  caractères 
mobiles  vint  ensuite  lui  servir  de  véhicule,  en  même 
temps  qu'elle  continuait  de  trouver  une  matière  pre«* 
mière  abondante  dans  un  pays  qui  a  toujours  consommé 
beaucoup  de  toiles  de  lin  ;  mais  avec  les  troubles  reli- 
gieux du  XVI®  siècle,  alors  que  rimprimerie  résistait ,  la 
papeterie  disparut  ;  la  Hollandîe  et  TAngleterre  s'empare- 
rentde  cette  industrie.  En  1763,  un  octroi  avec  privilège 
fut  accordé  pour  relever  un  moulin  à  papier  ;  c'était 
presque  une  invention;  les  gouverneurs  espagnols  ne 
dédaignèrent  pas  de  lui  accorder  leurs  encouragements; 
toutefois  les  circonstances  ne  devaient  pas  être  pro- 
pres de  longtemps  à  faire  sortir  cette  branche  de  pro- 
duction  de  son  infériorité.  Un  siècle  et  demi  s'écoula  , 


ARTS  TYPOGRARHIQUES.  ^^» 

plusieursrévolutionspoUliquesousocialess  accomplirent 
avant  que  l'industrie  du  papier ,  celui  surtout  qui  est 
destiné  à  l'impression,  vînt  prendre  réellement  sa  place 
au  milieu  de  celles  qui  font  vivre  les  classes  les  plus 
nombreuses. 

Pourtant  le  désir  d'écrire  et  le  besoin  de  lire  s'étaient 
depuis  longtemps  déclarés  ailleurs  avec  violence  ;  mais, 
pour  la  Belgique,  même  sous  le  gouvernement  des  Pays* 
Bas,  ce  moment  n'était  pas  encore  arrivé.  La  révolution 
brabançonne  de  1788  à  1789  avait  été  fort  hostile  au 
système  de  discussion  auquel  la  presse  sert  d'instrument 
et  qui  est  la  vie  de  nos  gouvernements  constitutionnels 
modernes.  Les  fabriques  de  papier ,  ainsi  que  l'art  de 
l'imprimerie  en  Belgique  ne  prirent  leur  essor  qu'à 
compter  de  1820  ;  depuis  lors ,  les  deux  industries  ont 
marché  d'un  pas  égal.  A  partir  de  1831 ,  le  mouvement 
est  devenu  plus  rapide  ;  il  est  aujourd'hui  dans  toute 
la  vigueur  du  développement. 

Il  est  assez  curieux  de  remarquer  avec  quelle  exac- 
titude les  machines  pour  la  fabrication  du  papier  con- 
tinu firent  leur  apparition  dés  que,  la  nécessité  et  Tému- 
lation  concourant,  le  papier  fut  de  plusen  plus  réclamé 
par  les  besoins  et  les  luttes  de  l'intelligence.  On  peut 
sans  crainte  laisser  à  de  nouvelles  nécessités  la  tâche 
d'enfanter  de  nouveaux  moyens  de  produire.  A  juger 
de  Tavenir  par  le  passé ,  l'équilibre  ne  peut  jamais  être 
que  momentanément  rompu. 

Il  n'y  avait,  en  Belgique  en  1836  que  .sept  papeteries 
qui  missent  en  usage  la  puissance,  de  production  de  la 
machine  sa^is  fin;  on  en  comptait  à  la  fin  de  1839  qua- 
torze, possédant  entre  elles  dix-neuf  de  ces  noachines. 
Malheureusement,  par  le  traité  du  19  Avril,  on  eu  a 
perdu  sur  ce  nombre  quatre  et  deux  établissements 
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éiluës  Vtïù  dans  le  Luxembourg  et  Tautredans  le  Lim- 
bourg;.  Restent  en  conséquence  douze  établissements  et 
quinze  machines. 

Une  machine  à  papier  marchant  depuis  cinq  heui^es 
du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir  fait  500  kiiog.  de 
papier,  ou  50  rames  du  poids  de  10  kiloç. 
70     <i      du  poids  de    7     u 
84     c(       du  poids  de    6     « 

Quinze  machines  peuvent  donc  produire  par  jour 
1050ramésdu  pbidsde7  kilog*  chacune;,  ou7,350  kilog. 
Admettant  un  travail  de  300  jours,  ou  arrive  à  une 
production  totale  pour  l'année  de  315,000  rames  du 
poids  de  7  kilog.  ou  3,205.000  kilog.  Nous  estimons  la 
rame  de  papier  au  prix  commun  de  10  fr.  à  10  fr«  50. 
Nous  prenons  le  chiffre  le  plus  bas  et  nous  trouvons 
que  les  315,000  rames  représentent  une  valeur  de 
3,150,000  fr. 

Cette  production  consiste  principalement  en  papier  à 
impression. 

Nous  devons  maintenant  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  cinquante  petits  établissements  qui  continuent 
à  faire  du  papier  à  la  main  avec  les  moules  de  l'ancien 
système,  et  à  livrer  au  commerce  du  papier  ordinaire  à 
écrite,  pour  lettres  ou  pour  registres,  dont  la  produc- 
tion roule  depuis  2,000  jusqu'à  50^000  rames  par  an, 
en  commune  15,000  rames  chacun,  au  prix  de  6  à  10  fr. 
la  rame ,  soit  sept  cent  cinquante  mille  rames ,  repré- 
sentant  à  8  fr.  une  valeur  de;     .     .     fr.     6,000,000 

Total  de  la  production.     .     .     .     fr.     9,150,000 

Faisant  pour  4  millions  de  consommateurs,  par  indi- 
vidu ,  â  fr .  28  pour  l'année . 

Cette  valeur  sort  en  quelque  sorte  du  néant ,  puisque 
son  principal  élément  est  le  chiffon  qui  n'est  arrivé  lui- 
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même  à  yaloir  quelque  cho«e  qu'à  cause  du  parti  que 
rioduftlrie  en  a  su  tirer. 

Oncalculeque,  dans  chacun  des étabU$8emeQt9  pourvus 
d'une  machine  )  dix-huit  à  vinglrcinq  ouvriers  sont  ne-* 
cessaires  pour  la  desservir,  depuis  l'opération  du  triage 
et  du  lavage  du  chiffon  jusqu'à  celle  du  satinage.  Les 
douze  établissements  comptent  donc  240  ouvriers 

Les  cinquante  établissements  travail- 
lant par  les  anciens  procédés  occupent       700       » 
Total  940       Z 

Les  ouvriers  gagnent  dans  les  nouveaux  établis* 
sements  depuis  50  centimes  par  jour  jusqu'à  5  fi\^  les 
contre-maitres  10  fr. 

On  a  obtenu  par  une  plus  grande  économie  de  fabri- 
cation une  réduction  dans  les  prix  de  près  de  20  p.  c. 
depuis  deux  ans.  Les  papiers  pour  lithographie  et 
dessine  sont  ceux  qui  attendent  encore  les  plus  grands 
perfectioùnements.  La  Belgique  est  donc  forcée  d'aller 
chercher  en  France  la  majeure  partie  de  sa  consomma- 
tion de  ces  sortes  de  papier. 

Quoiqu'il  y  ait  dans  le  pays  quelques  établissements 
qui  s'occupent  tout  spécialement  de  papiers  de  couleur, 
pour  le  plus  grand  nombre  ce  n'-est  qu'une  fabrication 
accessoire.  De  là,  une  cause  d  infériorité  pour  les  fabri- 
cants belges  qui  voient  les  papiers  de  couleur  étrangers 
préférés  aux  leurs  dans  les  premières  qualités,  autant 
à  cause  de  la  beauté,  qu'à  cause  du  prix. 

II  faut  mentionner  encore  les  papiers  satinés  marbrés 
qui  pour  la  ville  de  Turubout  sont  de  quelque  impor- 
tance puisqu'ils  y  occupent  une  centaine  d'ouvriers,  et 
pourraient  en  occuper  davantage  si  la  concurrence 
allemande  n'y  faisait  obstacle. 

En  résumé ,  la  Belgique  lire  encore  de  France,  des 
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papiers  «le  poste,  de  lithographie,  de  dessin  et  de  cou- 
leur; d'AUemagne  des  papiers  marbrés.  Elle  peut  ga- 
gner en  imitanl  le  premier  de  ces  pays  pour  les  qualités 
de  papier  superfin ,  en  imitant  l'Angleterre  pour  quel- 
€|iMiMms  de  ses  papiers  de  couverture  ,  si  solides  et  si 
variés.  Mais  il  oe  suffit  pas  aujourd'hui  de  savoir  bien 
fiaibrtqoer^  il  fout  aussi  savoir  donner  de  l'apparence  à 
sa  marchandise.  Et  cest  encore  un  point  sur  lequel  la 
Belgique  laisse  à  désirer. 
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lt*<^  détuiU  précis  que  nous  avons  à  donner  sur  cette 
imUi^ttie autant  un  résultat;  c'est  de  diminuer  Timpor- 
UiHcH^  uue^  sur  de^  i^its  exagérés ,  quelques  personnes 
^  IVUiAUkt^r  lui  donnent.  Bruxelles  est  le  siège  principal 
viv  riu*pruwfi»t\  On  y  compte  : 

||î>4  k^)4L^    ^  (ViiU^riot  occup.  70  ou?,  et  20  imprimeries posséd.  27  prcssc^. 
I9t^v    ^         »  »      as     »    et  40  »  »         84       » 

.  |$i9i^^  1^         »  »       SA     »  et  62 


miMt  (t»s  aulrea  villes  de  la  Belgique  comme  Gaod, 
\ll\^W%  ti^t>  y  Bruges ,  Namur ,  Mons,  Yerviers ,  Char- 
IW'^  %  Caurirai,  Tournay,  Louvain,  Malines^  on  peut 
^Hv^ttplt^l'  «^aviron  200  presses .  tant  en  bois  qu'en  fer. 
I  oui  4]KK 
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Sar  les  9Êld  presses  existantes  à  Bruxelles ,  il  y  a 
9  presses  mécaniques.  Au  premier  abord ,  avec  un  pa- 
reil matériel ,  on  peut  mettre  en  circulation  tous  les  ans 
et  mémo  tous  les  jours  une  quantité  de  litres  presque 
prodigieuse. 

En  effet ,  les  9  presses  mécaniques ,  si  elles  étaient 
constamment  occupées  ,  repcésenteraient  9  presses  à  la 
main  chacune.  Ce  ne  serait  donc  pas  quatre  cent  ying^* 
neuf,  mais  cinq  cent  une  presses  qu'il  faudrait  compter. 
Chaque  presse  peut  tirer  â.^000  par  jour  ou  12,000  par 
semaine  ou  624,000  par  an. Les  501  presses  réunies  pour- 
raient donc  tirer  312,624,000J  Etsi  nous  supposons  qu'il 
feilleun  tirage  de34,000pourunyolume,cequi  équivaut 
à  un  Tolume  de  douze  feuilles,  tiré  à  l.OOU  exemplaires, 
la  librairie  belge  ne  produirait  pas  moins  de  13,000  volu- 
mes en  une  année.  Ce  résultat  est  fort  loin  de  la  réalité. 

Pour  apprécier  sans  exagération  la  production  totale 
des  presses  belges,  età  d<^faut  de  tout  document  officiel, 
nous  avons  eu  recours  à  un  point  de  départ  qui  ne  peut 
nous  tromper.  La  ven le  totale  d'encre  s'est  élevée  pour 
1838  à  8,900  kilog.  faisant  vingt  mille  francs.  Calcul 
fait  de  la  consommation  annuelle  de  chaque  presse, 
ces  8,900  kilog.  n'ont  pu  alimenter  d'une  manière  con- 
stante que  100  presses;  et  dans  ce  nombre  sont  com- 
prises les  presses  mécaniques^  pour  le  nombre  de  presses 
à  la  main  qu'elles  représentent.  Les  cent  presses  roulantes 
n'ont  donc  pu  donner  qu'un  tirage  de  63,400,000 
qui,  d'après  le  calcul  précédent,  représentent  2,600 
volumes  à  1,000  exemplaires  chaque.  Nous  suppo- 
sons à  chacun  de  ces  volumes  là  feuilles  pour  établir 
une  commune  entre  les  in-dix-huit  qui  ont  habituelle- 
ment 300  pages  ou  8  feuilles  seulement ,  et  les  in-octavo 
qui  en  ont  de  28  à  30  ou  de  440  à  480  pages.  Ces  2,600 
Il  38 
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volumes  absorbent  environ  63,000  raviea  de  papier^  va- 
lant en  commune  14  fr.  la  rame,  ou  910^000  fr.  Si aouales 
supposons  vendus  en  totalité ,  et  si  nous  les  oaleuloni 
à'3  (r.  50,  prix  que  paye  le  consommateur  «n  moyenne 
pour  les  in-dii-huit  et  les  in-octavo ,  noua  trouvons 
que  la  valeur  créée  est  de  9,100,000  fr.  Telle  est  la  va- 
leur au  prix  de  librairie  ;  en  eaieuiant  au  prix  de  Tédi- 
teur,  elle  doit  être  réduite  deâ5  p.  c.  environ. 

Examinons  maintenant  de  quoi  se  oompose  lea  S, 600 
volumes  produits.  U  exirte  en  Belgique  68  journaux  ou 
publications  périodiques  dont  34  à  Bruxelles  quioomp* 
tant  depuis  â,500  abonnés.^  chiffi*e  le  pluaélev^,  jusqu'à 
100  et  quelquefois  moina.  Ces  68  journaux  ou  publica- 
tiofis  périodiques  sont  ou  quotidiennes  y  ou  hebdonia- 
daires,  ou  mensuelles,  ou  trimestrielles.  On  en  compte 28 
qui  paraissent  toua  les  joura ,  à  lexception  ,  pour  quel- 
ques-^uns,  du  Dimanche.  Ces  68  feuilles  se  distribuent 
entre  25  à  26,000  abonnés,  qui  payent  depuis  5  jus- 
qu'à 64 fr.  par  an.  Au  prix  commun  de  30  fr^  vingt-cinq 
mille  abonnés  entrent  dans  la  masse  des  livrer  mis  en 
circulation  pour.    .     .  •     ^  .  «     .  fr.     7SO,009 

Les  livres  de  piété ,  d^éducation ,  et  les 
almanaehs  entrent  pour  une  somme  de       3,750,000 
.    Les  ouvrages  de  ville.,  les. impressions 
détachées,   les  mémoire  de   jurispru-* 
dence,  etc,  pour 1,300,000 

Les  ouvrages  nationaux,  y  compris  les 
statistiques  et  divers  documents  du  Gou- 
vernement ,  ceux  des  Chambres  et  dea 
autorités  communales  pour  ....  500,000 

Enfin  lesréimpressiona  d'ouvrages  étrao- 
{^ei*s,  surtoutdes  écrivains  français,  pour.       S,500,000 

Total,     fr.  9,000,000 
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Sur  celle. somme,  les  trois  quarts  setilemeot  lrou.¥ent 
leur- placement  dans  la  cirealaiioD.  (la quart  eistfBia  en 
magasin  et  ne  vient  prendre  sa  place  dans  les  btblîo&hèhr 
ques  que  beaucoup  plus  tard  et  au  moyen  d'énoroies 
fabais,  La  dépense  annuelle  en  livres  et  impressions  dt 
toute  espèce  est  donc  de.  «   . .   fr.  6^750^000 

Les  réimpressions  d'ouvrages  étrangers  figurent  dans 
nos  calculs  pour  une  somme,  si  on  le  veut^  considérable  ^ 
mais  moindre  cependant  que  celle  que  beaucoup  de 
pefYonnes  ont  supposée.  Déduction  faite  du  quart  de 
la  production  restant  dans  les  magasins  des  éditeurs, 
le  total  est  de  L,87o,000  fv.  Les  2,500,000  h.  de  con* 
trefiçons  représentent  ia  réimpression  de  800  ouvrages 
dont  les  sept  buitîèmes  appartiennent  à  la  France^ . 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  savoir  quel  est  lechiflFre  réel 
des  importations  et  des  exportations  en  librairie  de  ta 
Belgique. 
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IMPORTATION. 


183a. 


fr. 
807,102 


1833. 


fr. 
S54.3U2 


1834. 


ff. 

872«9I5 


183S. 


1836. 


973.937 


1837. 


fr. 

881,100 


fr. 

923,171 


Î93». 


9S1,1'j8  ' 


ElPOSTATiON. 


■  l     ' 
594,336 


♦*« 


*** 


306,276 


4(14.797 


615»  560 


569,915 


683,270 


849.795 


954.913 


A  rim^orUlifm  o«mai0  à  l'e^^rUtiaii  U  Ttit««r  it«s  Ityras,  ibint  1m  dDOoneiit*olGei«l«  4* 
U  douane,  Mt  priie  à  donnée  de  6  fr.  le  kilog.  pour  le*  livrai  broche*  ou  en  feuillet  et  de  7  fr. 
pour  lu  Irrree  cartoiwée  ou  mIîm.  Cepondoot  U  ml  MilAir*  «m  U  B«lfif aa  psjf  plui  elfer 
le*  livre*  qu'elle  acbèle  à  Vélranger  que  «eux  qu'elle  lui  Tend. 

Oena  le*  exportation*  ,  deux  catégorie*  de  livre*  exi*t«al  j  il  importe  de  le*  sijiiialer.  la 
première  eonsisie  «n  lÏTre*  imprimé*  en  Iléfgique  *or  papier  iiidî^èiie,  la  seconde  «ecom.» 
po*e  de  livre*  non-imprimé*  en  Belgique  ou  imprimé*  *ur  papier  étranger.  Cette  dernière 
é«fdg»rie  aaiaa*eK'eonai4êl«bla;  dopow.  ISto,  elle  n'a  jaaMia  ilé  a«*4c«*aa*  de  oent  nitlla 
francs  et  **e*t  quelquefois  élevée  au-de**u*  de  deux  cent  cinquante  mille-  Elle  a  été  de 
37  l,5«a  fr.  «n  lim,  «t  do  243.750  ea  1833.       . 
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Les  iaiportatioôs  l'emportent  sur  les  exportations 
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;^--'  '#i'*f*«--*^crïff<».  «i  *î«  ri*ffitte  qa'ea-cepajs  duHpie 
.-/^''«--.fM  ',;^f»  ffinft^l<»iiw?iit  TuiLclaaft  fautreà  saa  n- 

'*/•/»;>  f ►'ffi^  /*4^le  propnnlnn ,  ii  fiml  q 
^  .'#  )thr,fir;#*  /tn  Pfitnfiê  fêprémmtmt  uae  prodocCioQ 
;rr>mr^il^  ^VnvirAn  M  milli^vnti  (l«  francs.  Ce  chifie  est 
ffAi  ^^rK/f M^f/f6/if  fiM^^ri f  f>lir  rifHlMlrie  française  ;  mais 
Amr4  ff^  !(<  ^fr«v(«rlfl  fiAd  <M)>«M^i  ^  nous  eo  pouvons 
hnfihUifh  ^|H^    l«   MM*UM^  Myv  JM^MI  liNtt\^b(W  de  pair 
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quelque  Utre  pour  être  considérée  comme  la  société  la 
pluj»  lettrée  du  monde. 

Les  imprimeurs  et  les  libraires-éditeurs  se  dtstiogueat 
en  Belgique  par  plusieurs  qualités  iodustrieiles.  Ils  soot 
actifs,  IravaiileûtàJ^on  marché  èl  martiheot  avec  ardeur 
dans  la  voie  du  progrès. 

Le  bon  marché  est  une  des  causes  incontestables  dû 
succès  de  ces  industriels.  Us  laissent  sous  ce  rapport  bien 
loin  derrière  eux  les  imprimeurs  français,  anglais, 
allemands.  Nous  le  ferons  comprendre  par  quelques 
exemples.  Piuéteurs  des  grands  journaux  de  Bruxelles, 
ceux  dont  Tabonnementsepaye  60  fr.,  contiennent  par 
numéro  cent  vingt  mille  lettres  ;  et  donnent  à  leurs 
abonnés  au  moins  365  numéros  par  année;  car  ^i 
«d'une  part  leurs  ateliers  chôment  7  à  8  fois  par  an ,  ils 
fournissent  assez  fréquemment  des  suppléments  doubles 
ou  simples.  Les  suppléments  doubles  sont. Féqui valent 
d'uD journal  complet.  Un  numéro,  ayant  cent  vingt  mille 
lettres^  représente  quatre  feuilles  et  demie  de  matière 
d'un  in-octavo  ordinaire;  sept  numéros  d'un  journal 
égalent  uo  in-octavo  de  plus  de  31  feuilles  ou  de  500 
pages.  365  numéros  de  ce  journal  représentent  donc 
une  bibliothèque  de  52  volumes  qui  reviennent  au  con- 
sommateur à  Ifr.  15  chacun,  et  dont  l'éditeur  ne  relire 
•paftunfrancnet.£tdausoeprix,ily  a  d'abord  le  timbre 
qui.  à4  centimes,  fait  pour  septhuméros.  28  centimes^, 
plus  environ  25  centimes  de  frais  de  rédaclioja;  il  ne 
reste  pas  tout-à-^ait  50  centimes  pour  payer  l'imprimeur 
et  le  papier. 

Au  moyen  du  système  d'éditions  compactes  è  2  co^ 
lonnes,  les  libraires-ëditmirs  de.  Belgique  livrent  quel- 
quefois p<>ur  70  eenl».Qu  1  fi*.  25  des  volumes  qui  coûtent 
eu  France  7  fri  50  et  ft  fr. 

as. 
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Enfin ,  ces  industriels  sont  progressifii.  A  cet  égard , 
tout  en  leur  rendant  justice ,  on  peut  obserrer  qu'ils 
manquent  un  peu  dWiginalité;  et  ceci  tient  à  latoie 
dans  laquelle  ils  sont  et  aux  dispositions  du  naardié.  Ils 
contrefont  les  éditions  françaises  et  s'attachent  à  suivre 
de  près  toutes  les  améliorations  que  leurs  confrères  de 
France  réalisent  sous  le  rapport  typographique.  C'est  la 
même  couleur  et  la  même  nature  de  papier;  ce  sont 
les  mêmes  types  de  caractères  ;  c'est  le  même  tirage. 
Les  éditions  illustrées,  accréditées  en  France,  n'ont  pas 
tardé  à  être  importées  en  Belgique ,  à  s'y  répandre;  et 
dans  cette  circonstance  encore ,   les  libraires-éditeurs 
belges  se  présentent  ayec  des  économies  dans  Téxécu- 
tion  et  par?iennent  à  attirer  à  eux  les  acheteurs  à  force 
de  bon  marché.  Leur  mérite  principal  est  d'étudier  le 
goût  de  leurs  consommateurs ,  de  savoir  jpromptement 
le  satisfaire.  Ils  explorent  toutes  les  contrées,  se  tiennent 
au  courant  par  leurs  voyageurs.  L'absence  de  gros  ca- 
pitaux est  le  seul  obstacle  qui  arrête  une  plus  grande 
extension  de  ce  commerce  auquel  la  diffusion  progres- 
sive des  connaissances  promet  un  agrandissement  de 
domaine  presque  incalculable. 

Parmi  les  ouvrages  qui  témoignent  en  feveur  de  l'état 
avancé  de  l'imprimerie  belge  et  qu'on  pourrait  ranger 
déjà  au  nombre  des  chefs-d'œuvre  typographiques,  si  le 
temps  ne  devait  se  charger  de  résoudre  de  pareilles 
questions ,  il  faut  citer  un  missel  romain  qui  parut  à 
l'exposition  de  1835.  Cet  ouvrage ,  imprimé  en  rouge  et 
noir  avec  gravures  en  taille  douce,  imprimé  sans  au- 
cune faute  d'impression ,  a  nécessité  une  mise  de  fonds 
de  plus  de  cent  mille  francs  et  un  travail  consécutif  de 
plusieurs  années.  Ce  livre  a  été  édité  par  un  imprimeur- 
libraire  de  Matines.  Plus  récemment,  une  maison  de 
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Bruxelles  a  (ait  paraître  les  GEuyres  de  Xarier  de  Mais-^ 
tre  a^ec  vignettes  sur  bois  et  encadrements  originaux. 
Cette  édition  prit  de  suite  la  première  place  parmi  les 
livres  de  luxe  ^  en  fort  petit  nombre  d'ailleurs,  qui  sor- 
tent des  presses  beiges. 

On  a  quelquefois  accusé  les  libraires-éditeurs  belges 
de  pécher  par  la  correction  de  leurs  ouvrages;  nous 
reconnaissons  qu'on  a  le  droit  d'être  sévère  envers  eux, 
car  ils  composent  plus  souven^sur  l'imprimé  que  sur  le 
manuscrit.  Nous  n'irons  pas  non  plus  jusqu'à  dire  qu'ils 
n'ont  de  ce  côté  aucun  progrès  à  Faire  ;  faisant  vite  et  à 
bon  marché ,  il  est  impossible  qu'ils  ne  soient  pas  irré- 
prochables ;  mais  on  a  exagéré  le  reproche ,  et  p'est  ce 
qu'il  convient  de  signaler. 

Reste  contre  ces  industriels  un  dernier  grief,  et  il  est 
sérieux.  Le  commerce  de  librairie  en  Belgique  doit 
presque  le  tiers  de  son  importance  à  la  réimpression  des 
ouvrages  étrangers ,  et  principalement  à  celle  des  ou- 
vrages français.  Beaucoup  de  choses,  les  unes  spécieu- 
ses ,  les  autres  fondées ,  ont  été  dites  depuis  quelques 
années  sur  ce  point  délicat.  Nous  croyons  que  si  au  lieu 
de  se  laisser  aller  à  la  colère ,  on  avait  examiné  plus 
froidement  du  côté  de  la  France  sur  quellesomme  réelle 
le  débat  roulait,  on  aurait  compris  peut-être  qu'il  s'agis- 
sait au  fond  bien  plus  d'un  mal  futur  que  d'un  mal 
présent.  Ce  n'est  pas  avec  cent  ou  cent  vingt  mille  kilo- 
grammes, montant  de»  exportations  annuelles  de  la 
Belgique ,  que  ce  pays  peut  inonder ,  comme  on  l'a  dit^ 
tous  les  marchés  des  contrefaçons  de  livres  français  ; 
mais  la  littérature  française  étant  appelée  à  parcourir  une 
carrière  qui  s'élargira  chaque  jour ,  il  y  avait  lieu  de 
chercher  à  s'entendre,  et  de  réclamer  sur  ce  point  spé- 
cial l'ouverture  de  négociations  entre  les  deux  gou  ver- 
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tiquée.  Le  GouTernement  a  donoé  de  grands  soins  à 
l'une  et  à  l'autre  depuis  1830  ;  il  a  fondé  une  école ,  fait 
Tenir  à  grands  frais  des  maîtres  étrangers.  Grâce  à  cette 
intervention,  quelques  imprimeurs  ont; pu  fournir  déjà 
des  éditions  illustrées,  rdevées  par  des  dessins,  des  or- 
nements pittoresques.  On  ne  s'étonnera  pas  que  les  pro- 
grès aient  été  rapides  ;  les  souvenirs  s'étaient  chargés  de 
la  première  éducation. 

En  gravure  et  en  lithographie,  la  Belgique  retrouve 
une  originalité  qu'eu  typographie  elle  n'a  pas  tou« 
jours.  Elle  utilise ,  elle  perpétue  la  supériorité  de  ses 
artistes;  elle  en  forme  d'autres  qu'une  verve,  qu'une 
fécondité  héréditaires  distinguent.  L'imprimerie  peut 
y  trouver  une  source  nouvelle  de  succès,  et  peut-être 
UQ  moyen  actif  de  propagation.  En  voyant  le  mérite 
des  premières  gravures  sur  bois  obtenues  en  Bel? 
gique ,  on  s'étonne  qu'un  pareil  genre  ait  pu  si  long- 
temps sommeiller ,  et  qu'il  ait  fallu  Texemple  des  na- 
tions voisines  pour  le  réveiller.  L'industrie  belge ,  nous 
en  avons  fait  plus  d'une  fois  la  remarque,  est  pauvre  en 
dessinateurs.  Les  lithographes  et  lesgraveurs  l'initieront 
et  lui  feront  sentir  tout  le  prix  de  l'art  qu'elle  néglige* 

La  lithographie  d'ailleurs,  quoiqu'antérieure  de  quel- 
ques années  à  la  révolution  de  1830  ,  n'a  pas  encore 
pris  tout  son  essor.  Les  établissements  sont  peu  nom- 
breux ,  les  bons  ouvriers  encore  plus  rares;  on  n'obtient 
que  difficilement  un  tirage  satisfaisant  des  dessins  les 
mieux  exécutés*  Une  publication  importante  qui  date 
à  peine  de  deux  années  '  a  fait  entrevoir  pour  la  pre- 
mière fois  les  ressources  presqu'infinies  offertes  par  cet 
art  aux  pensées  les  plus  spirituelles. 

'  La  Phffsiûnomie  de  la  Société. 
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PiPIER  OB  TENTUBB» 

L'induA^rie  ded.papierfi  peints  est  intéressanle.,  moîna 
p^f.lie  chiffre  de  sa  production  anauelle  que  paries 
moyens  qu'elle  offre  à  toutes  les  classes  de  satisfaire  un 
goût  d'élégance  et  de  piroprelé  qui  tend  chaque  jour  a 
s'accroître.  Ellp  peut  être  attentivement  consultée,  car 
sa  marche  en  arrière  ou  en  atant  est  un  des  indices  de 
la  marche  que  suit  le  bien*-étre  du  peypie. 

Cette  fabrication  en  Belgique  n'a  qu'une  seule  con- 
currence au  monde  à  redouter,  celle  de  France.  Quand 
il  est  question  de  parler  aux  yeux  par  réiégance  des 
dessins^  de  stimuler  des  idées  de  luxe  pa^  l'édat  des 
ornements  ^  la  France  se  montre  avec  une  supériorîlé 
qu'on  doit  peut-être  désespérer  en  Belgique  4c  pouTOir 
complètement  imiter.  Il  n^y  aura  Jafinais  que  Paris  pour 
donner  aux  ouvriers  des  inspirations  ^  qui  lorsqu'elles 
sont  sanctionnées  par  cette  capitale^  ^nt  ensuite  accueil- 
lies ds^ns  toutef  les  régions  du  monde  avec  une  docilité 
poussée  parfois  jusqu'à  Taveiiglemeat.  Ls^  France^mal* 
gré  sa  supériorité  si  connue,  se  croit  {cependant  obligée 
de  défendre  tous  ses  arts  de  goût  contre  la  concurrence 
étrangère  par  un  énorme  tarif;  elle^ne  Y^uit  parexeiople 
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reeeroir  le  papier  peint  venant  4e Belgique^  qa^en  lesoii** 
mettant  à  undtx>itde  150  fr.  par  lOQ  kiiog^.  Ce  droit  est 
prohibUiF*  La  France  ne  remarque  pas  assez  qu'elle  est 
aurlout  défendue  par  rinëjpuisable  fécondité  de  ses  ar^ 
listes,  toutes  les  fois  que  l'art  du  dessin,  la  conirbioaison 
des  couleurs  et  des  ornements,  en  un  mot  tout  ce  qui 
constitue  les  caprices  de  la  mode,  entrent  en  ligne. 

La  Belgique  procède  autrement  envers  la  France; 
elle  laisse  entrer  ses  produit»  moyennant  un  droit  iéger^ 
ainsi  elle  ne  frappe  les  papiers  peints  que  de  10  p.  c.  ; 
puis,  les  fabricants  beiges  avec  leur  prudence  et. bien 
souvent  leur  résignation ,  se  créent  une  spécialité  ;  ils 
profitent  des  leçons  que  l'étranger  leur  donnent;  ils 
imitent  roaisen  réduisant  tes  prix;  ils  mettent  à  la  portée 
do  plus  grand  nombre  ce  que  Paris  semble  ne  vouloir 
offrir  qu'aux  classes  privilégiées  par  la  fortune. 

Il  existe  en  Belgique  et  notamment  à  Bruxelles 
plusieurs  dépôts  de  fabricants  de  papiers  peints  ve-* 
nant  de  France,  qui  trouvent  un  dëbit  permanent 
de  leurs  produits;  puis  des  fabricants  du  pays  exploi- 
tent avec  succès  la  portion  de  marché  qui  leur  reste,  et 
vont  à  leur  tour  tenter  à  l'étranger  ceux  chez  qui  le 
goût  de  l'élégance  ne  l'emporte  pas  absolument  sur 
l'esprit  d'économie.  Bruxelles  ,Louvaia,  Gaod,  ont  de 
ces  établissements» 

Une  grande  réduetioiJt  de  prix  a  eu  lieu  dans  les 
papiers  peinta  depuis  quelques  années;  et daps  le  même 
temps,  ou  est  parvenu  à  donner  aux  couleurs  un  éclat^ 
aux  dessins  upe  variété  qui  ont  rapproché  cette  indus- 
trie de  la  peinture  au  pinceau.  Les  fabricants  français 
ont  de  grands  établissements,  de  vastes  débouchés  ;  ils 
payent  leurs  dessinateurs  tr^S"»cher,  toutes  ces  circon-* 
slaoces  leur  donnent  un  .avantage  qu'il  est  impossible 
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de  disputer;  dans  une  pareille  situation)  les  fabricants 
belges  ne  peuvent  prétendre  marcher  en  avant  ;  ils  doi- 
vent s'estimer  heureux  de  pouvoir,  pour  les  principaux 
articles  ,  marcher  de  pair  ;  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'en 
déployant  beaucoup  d'économie  et  d'activité ,  qu'en  se 
bornant  à  de  petits  bénéfices» 

La  fabrication  des  papiers  satinés  glacés  est  en  pro-* 
grès  dans  ce  pays  ;  on  y  sait  également  rehausser  les 
dessins  par  For  et  Targent.  L'importance  des  fabri-» 
ques  de  papiers  a  augmenté  depuis  1830.  Ces  fabriques 
sont  plus  nombreuses ,  et  elles  occupent  plus  d  ouvriers. 
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lÎBI^lflSTERI^- 

Parmi  les  divers  genres  de  fabrication  dans  lesquels 
]a  Belgique  excelle,  il  feut  placer  PEbénisterie.  Le  goût 
dominant  des  Belges  pour  les  douceurs  de  la  vie  inté- 
rieure a  été  le  principe .  de  son  succès.  Une  augmen- 
tation de  bien-être ,  et  plus  encore  le  goût  du  luxe 
qui  se  répand,  lui  assurent  de  plus  grands  dévelop- 
pements. 

U  faut  à  l'ébénisterie  l'appui  d'une  population  agglo^ 
mérée ,  le  stimulant  de^  commandes  que  des  familles 
riches  sont  constamment  prêtes  k  donnera  l'ouvrier  in-r 
ventif  pour  l'encourager.  Sous  ce  rapport ,  Bruxeli^ , 
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entre  tontes  les-tiHes  de  la  Belgique,  devait  avoir  Tayan*- 
tage  ;  et  c'est  là ,  en  effet ,  qu  est  le  siège  principal  de 
cette  branche  d'industrie.  Gand ,  Anvers ,  Uégc,  quoique 
renfermant  des  ébénistes  distingués,  ne  peuvent  qu'im* 
parfàitement  soutenir  la  concurrence  avec  la  capitale  d^ 
la  Belgique  (  mais  celle-ci  se  trouve  à  son  tour ,  lors^ 
qu'on  la  compare  avec  Paris ,  dans  une  infériorité  rela- 
tive ,  dont  elle  ne  se  relève  qu'à,  force  d'activité  et  d'éco^ 
nomie  et  en  l'éunissant  dans  une  même  main  tous  le$ 
genres  de  fabrication,  Paris,  indépendamment  d'un  débit 
plus  grand ,  est  en  outre  en  position  de  donner  Timpulaion 
pour  les  changements  de  forme,  et  ses  ouvriers  y  trou* 
vent  la  source  d'une  préférence  plusgénéraie.  Nonobstant 
eesdifficultés,  i'Ébénisterietend  à  devenir  pour  Bruxelles 
ttoe  branche  de  plus  en  plus  importante  de  travail.  Cette 
ville  compte  au  moins  quarante  ateliers  grands  et  pe- 
tits, occupant  de  six  à  sept  cents  ouvriers  qui  conver- 
tissent les  bois  exotiques  et  quelques  bois  indigènes  da 
choix  en  objets  dameublemeat.  Il  y  a  en  outre  une 
febrîcatîoQ  importante  de  meubles  commhns  et  grossiers 
eo  bois  peint,  qui  nécessite  un  nombre  d'ouvriers  beau- 
coup plus  considérable. 

Pour  toute  la  Belgique ,  la  consommation  «nnuelle 
en  meubles  de  l'une  et  de  l'autre  catégorie  eat  évalujée  à 
dofize  millions  de  francs. 

Les  "ébénistes  de  Bruxelles  imitent  géaéraletnenl  les 
formes  des  meubles  français  ;  ils  savent  s'aider  aussi  des 
niessilns  que  l'Angleterre  et  l'Allemagne  leur  envoyent  ; 
mais  une  tâche  difficile  leur  est  réservée,  c'est  avec  des 
ouvriers  qui  ont  une  moins  grandb  dextérité  que  les  ou- 
vriers parisiens  ,  de  satisfaire  des  consommateurs  qui 
tiennent  avant  tont  à  ne  pas  payei*  de  hauts  prix.  Aussi, 
quoique  pouvant  faire  tes  meubles  les  plus  somptueux  et 
II.  39 
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les  plus  compliques^  il  deTÎendrait  peut-être  dangereux 
pour  eux  de  s'y  appliquer  ;  ils  s'attacheat  surtout  à  Caire 
des  meubles  de  fusage  le  plus  courant,  et  tels  que  les 
consommateurs  le  demandent ,  d'une  construction  so- 
lide et  simple. Dans  cette  sphère,  ils  paryiennent  à  résis- 
ter victorieusement  à  la  concurrence  française  ;  ils  réus- 
sissent même  à  travailler  pour  l'étranger,  la  Hollande, 
l'Angleterre ,  l'Espagne ,  les  colonies  et  même  quelque- 
fois pour  les  villes  de  France,  qui  avoisinent  les  frontières 
de  la  Belgique. 

Les  bois  d'ébène  et  de  palissandre  servent  avec  le 
mahoni  à  la  construction  des  plus  beaux  meubles;  on 
fait  également  usage,  quoique  moins  fréquemment, 
du  poirier  et  du  cerisier  indigènes.  On  a  cessé  de  re« 
courir  au  citronnier.  La  vogue  du  bois  d'ébène  pour 
les  meubles  les  plus  riches  commence;  on  s'en  sert  pour 
faire  des  imitations  chinoises.  Dans  la  construction  des 
fauteuils  et  des  canapés  ,  le  fer  remplace  le  bois  et  sert 
à  conditionner  les  sièges  que  Ton  nomme  vulgairement 
oomfortables.  Les  incrustations  et  les  découpures,  quoi- 
que ne  datant  que  de  quelques  années,  ont  vieilli.  Ons'en 
tient  au  genre  de  la  renaissance,  en  attendant  que  la 
faveur  se  prononce  pour  celui  de  Boule  si  dispendieux, 
et  que  pourtant  les  ébénistes  de  Paris  travaillent  à  res- 
susciter, mais  qui  conviendra  toujours  plus  à  la  France 
qu'à  la  Belgique,  où  l'on  ne  sacrifie  que  par  excep- 
tion au  grand  éclat.  Néanmoins  plusieurs  ébénistes 
de  Bruxelles  se  sont  déjà  essayés  dans  ce  dernier 
genre. 

La  concurrence  intérieure,  depuis  quelques  années , 
a  jeté  un  peu  de  désordre  dans  l'ébénisterie  de  Bruxelles. 
D'immenses  bazars  exposant  à  prix  fixe  toutes  sortes  de 
meubles  ont  été  ouverts  ;  les  ouvriers  ont  fait  assaut 
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entre  eux  de  bon  marché.  Les. bénéfices  de  Thonnéte 
fabricant  ont  été  réduits  du  même  coup  ;  mais  tout 
n'est  pas  profit  pour  les  consommateurs  séduits;  ils 
ont  souvent  perdu  en  solidité  sur  les  meubles  qui.  leur 
ont  été  livrés  ce  qu'ils  ont  gagné  en  apparence  sur  les 
prix.  Toutefois  il  est  vrai  de  dire  que  la  consoipmation 
des  meubles  s'est  par  là  même  sensiblement  accrue. 

La  Belgique  a  maintenant  un  nom  bien  établi  pour 
l'élégance  de  ses  parquets  plaqués  en  bois  exotiques. 
Cette  fabrication  cependant  est  assez  récente;  un  nommé 
Saackman  ayant  été  chargé^  il  y  a  vingt  ans  ^  de  l'entre- 
prise des  parquets  du  château  de  Tervueren ,  du  palais 
du  Roi  et  de  celui  des  États-Généraux ,  s'aida  d'ouvriers 
français  ^  et  exécuta  avec  succès  les  parquets  qui  ont 
maintenant  une  réputation  européenne.  Depuis,  Ss^^c|(<- 
inan  est  tombé  dans  une  indigence  conrplète  ;  maiis  les 
ouvriers  qu'il  avait  appelés  lui  ont  succédé^etils  QUt  fait 
faire  à  leur  art  de  nouveaux  progrès.  Les  commandes 
leur  sont  arrivées  d'abord  de  plusieurs  parties  de  la:B6|r 
gique,  puis  dé  la  Hollande^^  enfin  de  Ffan.ce.  Les  Tui- 
leries et  le  Palais-Royal  ont  reçu  des  parquets  confec- 
tionnés en  Belgique.  Les  fondateurs  de  cette  branche 
d'industrie  ont  introduit  dés  procédés  mécaniques  dans 
la  fabrication  de  leurs  parquets,  et  sont  parvenus  parr 
là  à  en  réduire  les  prix  entre  trente  et  cinquante  francs 
le  mètre  carré  suivant  les  bois  qu'on  employé  et  les  des- 
sins qu'on  choisit.  Leur  travail  consiste  à  exécuter  sur 
un  fonds  de  sapin  des  dessins  au  moyen  d'un  mélange 
de  bois  divers  découpés  tels  qu'acajou,  palissandre., 
bois  rouge  royal ,  etc ,  qu^ls  plaquent  comme  un  véri-^ 
table  ouvrage  de  marquetterie*  Et  en  effet ,  ils  peuvent 
confectionner  d'après  ce  système  toute  espèce  de  meu- 
blés. 
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Une  autre  industrie,  celle  des  ouvrages  de  Spa  est 
en  quelque  sorte  ia  propriété  absolue  de  ce  pays  ;  elle  ésl 
assez  connue  pour  nous  dispenser  de  la  décrire;  mais 
nous  devons  la  mentionner  pour  rappeler  qu'elle  est 
devenue  la  ressource  principale  de  la  classe  ouvrière  de 
Spa  qui,  en  d'autres  temps,  avait  trouvé,  dans  la  situa* 
tion  pittoresque  de  ses  environs  et  par  le  séjour  des 
étrangers,  des  moyens  d'existence  dont  diaque  année  le 
caprice  de  la  mode  la  prive  de  plus  en  plus. 

H<mLOGJERIE. 

L'Horlogerie  n'est  pas  florissante  en  Belgique  ;  et  nous 
nedevonspascraiûdrededirequ'elletiyrencontréaucan 
des  éléments  qui  peuvent  en  assurer  le  succès.  Le  mar* 
ché  belge  n'est  pas  considérable  ;  il  est  dé  plus  inondé 
d*horlogerie  française  et  suisse.  Les  hommes  riches  de 
ce  pnys  ne  sont  pas  habitués  à  mettre  leprix  aurbeaùx 
outrages  ;  une  absence  presque  générale  de  cheminées, 
absence  qui  a.  il  est  vrai,  sensiblement  dimmué  dans  les 
principalesvitlesdepuîsquelquesannées,  enlève  aux  pen- 
dules toule  popularité  dans  les  ameublements.  Enfin , 
le  (gouvernement,  à  qui  échoit  la  lâche  de  donner  au 
talent  la  sanction  de  la  célébrité  par  des  distinctions  jus- 
tement distribuées,  ne  s'en  occupe  pas  assez. 

Quand  nous  parlons  de  Gouvernement,  unedistinc- 
lion  toutefois  pourrait  être  établie.  C'est  surtout  au 
Gouvernement  d'avant  1830  que  le  reproche  s'adresse. 
Parmi  les  chronomètres  exposés  en  1825  à  Harlem,  il 
y  an  eut  un  qu'il  s'agissait  d'acheter  son  prix  réel 
(douie  cents  francs)  à  titre  d'encouragement  pour  Târ* 
lUt9  qtii  c^n  était  l'auteur;  ce  chronomètre  resta  pen» 
vUul  quatre  ans  et  demi  entre  les  mains  de  l'adminis* 


HORLOGERIE.  465 

tratioD  d'alors,  oùilfoiliit s'égarer.  Le  GouTernement  ac* 
tuel  a  eru  devoir  faire  un  pas  en  faveur  de  cet  art  difficile. 
Un  arrêté  a  été  rendu  le  24  Septembre  1832  pour 
inTÎter  les  horlogers  qui  veulent  concourir  à  l'obten- 
tion d'une  prime  ou  médaille  d'encouragement,  de 
déposer  à  Tobserratoire  dé  Bruxelles  les  chronomètres 
dont  ils  sont  les  auteurs.  Là  leur  marche  serait  observée 
et  annotée  chaque  jour  pendant  six  mois  au  moins. 
Mais  nous  n'avons  pas  appris  qu'aucun  chronomètre  se 
fût  jamais  présenté  pour  obtenir  la  récompense  pro- 
mise, si  ce  n'est  accidentellement  ceux  qui  parurent  à 
l'exposition  de  1835.  Et  en  effet,  comment  en  pour- 
rait-il  être  autrement?  Quel  est  l'artiste  qui  oserait 
entreprendre  un  travail  aussi  ingrat,  aussi  difficile,  exi- 
geant d'aussi  longues  études  préliminaires,  lorsqu'il  a 
la  certitude  de  rencontrer  peu  d'appréciateurs,  et  cela 
dans  la  seule  perspective  d'une  médaille  de  600  fr.  ?  Il  a 
sous  les  yeux  l'Angleterre  qui  promet  10,000  liv.  st. 
ou  250,000  fr.  à  l'auteur  â'un  chronomètre  parfait.  Il 
sait  que  sur  celte  somme,  une  récompense  de  3000  liv. 
(75,000  fr.  et  plus)  fut  un  jour  décernée  à  MM.  Arnold  et 
Dent  pour  un  instrument  dont  les  variations  finales 
ne  s'élevèrent  qu'à  54  centièmes  de  seconde  en  une  année. 
Cet  artiste  pensera  aussi  sanS' doute  à  la  France  où  il 
estsùr,  avec  quelque  peu  de  mérite,  de  se  faire  un  nom, 
d'obtenir  des  commandes  soit  du  Gouvernement,  soit 
des  nombreux  amateurs  que  Paris  renferme.  L'offre 
d'une  médaille  de  600  fr.  ne  peut  donc  suffire.  Si  le 
Gouvernement  b^tge  veut  sérieusement  s'intéresser  à 
l'Horlogerie,  il  doit  sentir  que  ce  n'cj^t  pas  par  de  pareils 
encouragements  que  des  artistes  pourront  être  inspirés, 
et  qu'ils  s'attacheront  au  pays  quand  une  fois  ils  seront 
devenus  habites.  Et  certes,  le  Gouvernement  fera  bien 
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d'y  songer^  car  Thorlogerie  pour  là  seule  ▼tlle  de  Parti 
occupail)  il  y  a  20  ans  déjk,  neuf  mille outriera  et  repré- 
sentait une  Taleur  de  20,000,000  de  fraoes  par  an  ^ 
depuis,  ce  commerce  s'est  encore  accru.  On  estime  que 
sans  compter  l'horlogerie  de  Paris ,  il  se  fabrique  en 
France  trois  cent  mille  montres  et  cinq  mille  pendules 
par  an,  preuve  certaine  du  progrès  du  bien-être.  Quand 
on  considère  ce  qui  déjà  existe  en  Belgique,  et  l'état 
dans  lequel  se  trouve  cet  art,  abandonné  à  lui-même , 
on  doit  reconnaître  qu'il  y  a  chez  les  ouvriers  horlo- 
gers ou  mécaniciens  de  ce  pays  des  dispositions  qui  ne 
demandent  qu'à  être  stimulées*  Que  le  Gouvernement 
donne  l'exemple,  et  le  public  le  suivra. 

L'Horlogerie  doit  présenter  Tun  ou  l'autre  des  avan- 
tages suivants  :  la  régularité  ou  le  bon  marché.  La 
r^ularité ,  pour  les  chronomètres  surtout ,  c'est  au 
Gouvernement,  c'est  aux  hommes  riches  de  l'exiger  en 
offrant  de  payer  des  prix  élevés.  Le  bon  marché ,  nous 
ne  connaissons  rien  en  Belgique  qui  puisse  concourir 
avec  les  montres  en  chrysocaleà  5  fr«  ou  ceilesenai^ent 
à  12  fr.  que  fournit  la  France.  Il  existe  cependant  entre 
Liège  et  Chenée  un  établissement  dont  les  produits  ap- 
partiennent à  la  catégorie  du  bon  marché,  et  qtiî,  sous 
ce  rapport,  a  droit  à  l'attention.  Pour  16  fr.  ^0  on  peul 
trouver  dans  rétablissement  de  M.  Lefebvre,  des  mou- 
vements d'horloge  trentS'^heures ,  pouvant  remplacer 
les  mauvaises  horloges  en  bois  qu'on  fait  venir  d'Alle- 
magne au  prix  de  18  à  âO  fr.  Cette  fabrique,  commencée 
en  1833,  passe  pour  avoir  fait  déjà  de  grands  progrès. 

Les  horlogers  répandus  dans  les  villes  de  la  Belgique, 
ne  sont  le  plus  souvent  que  les  revendeurs  de  prodluits 
confectionnés  en  France  ou  en  Suisse.  La  faute  en  est 
bien  plus  aux  consommateurs  qit'aux  artistes  dont  la 
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eapadité  manque  d'occasion  pour  8*ex6rcer.  Il  e$l  tou- 
tefo»,  malgré  le«  ob^lacles  et  les  préveotioas^  d'honora* 
bted  exceptîoDs^  L'Horlogerie  tout  entière  est  digne  de 
l'intérêt  du  Gouvernement*  Mais  si  on  veut  renooura'» 
ger,  c'est  moins  par  le  tarif  que  par  la  fondation  de 
quelque  institution  spéciale  et  de  nobles  récompenses 
qu'on  devra  procéder. 

BIJOUTEI^E,  OBliVBBRIE,  JOAILLERIE. 

La  révolution  de  1830  n'avait  pas  porté  bonheur  aux 
diverses  branches  d'industrie  que  le  luxe  alimente,  e( 
parmi  lesquelles  TOrftvrerie ,  la  Joaillerie  et  la  Bijou te«^ 
rie  se  présentent  en  première  ligne. 

L«es  ornemenls  d'église  devraient  être  une  source 
presque  inépuisable  de  travail  pour  les  orfèvres  ;  d'odi 
Tient  que  ceinte  partie  de  leur  domaine  est  depuis  long- 
temps stationnaire  ?  Oo  faisait  il  y  a  cinquante  ans  aussi 
bien  qu'aujourd'hui ,  ou  plutôt  on  ne  faisait  pas  mieux. 
On  donne  aux  objets  religieux  des  formes  trop  maté«« 
rielles.  On  ne  s'aide  pas  assez  des  ressources  que  l'or^ 
lEèvre^  travaillant  pour  les  salons,  trouve  dans  le  dessin , 
et  que  la  solennité  du  culte  est  cependant  loin  d'exclure.' 
Les  splendeurs  de  FËglise,  qui  ont  été  l'occasion  de  tant 
de  chefi»^d'œuvre  dans  les  arts,  ont  jusqu'à  présent 
laissé  froid  le  talent  des  orfèvres  belges.  D'où  cela 
vient*il?  On  peut  comprendre  mieux  que  préciser 
l'importanoe  dont  est  susceptible  cette  fabrication, 
qui  embrasse  l'approvisionnement  d'environ  trois  mille 
^lises  ou  ehapelles.  Lwfèvrerie  de  table  s'est  montrée 
plus  progressive. 

Les  habitudes:  d'uœ  population  économe ,  l'étendue 
restreîate  du  maix^hé.,  le  préjugé  plus  ou  moins  fondé 
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ea  faveur  de»  ouvriers  pariaieDS ,  tels  sont  les  obstacles 
que  rencontrent  la  joaillerie  et  la  bijouterie  fines;  et 
cependant  Bruxelles  et  Liège  ont  des  établissements  qui 
savent  lutter  contre  ces  difl&cultés  et  qui  réussissent. 

Les  événements  de  1830  avaient  enlevé  des  débouchés 
à  cette  branche  d'industrie.  Les  fabricants  ont  déployé 
du  courage  ;  ceux  qui  exportaient  ont  dû  se  reporter 
sur  le  marché  intérieur  et  venir  faire  concurrence  à 
leurs  confrères  déjà  nombreux.  Le  progrès  de  Taisance 
publique ,  de  nouveaux  efforts  contre  la  concurrence 
française ,  ont  permis  à  ce  surcroit  de  production  de 
ti>ou ver  place.  La  Joaillerie  surtout  est  allée  au-delà  de 
tout  ce  qu'on  en  pouvait  attendre;  ce  progrès  a  été 
secondé  par  le  retour  de  faveur  dont  a  joui  le  diamant; 
Bruxelles  est  parvenu  à  donnera  la  monture  des  pierres 
précieuses  une  légèreté  et  une  solidité  réunies ,  que  le 
travail  de  Paris  n'a  peut*étre  pas.  Le  progrès  n'est  pas 
aussi  sensible  en  bijouterie  fine  ;  cependant  on  fait ,  soit 
à  Liège ,  soit  à  Bruxelles ,  presque  tous  les  articles  de 
bijouterie  qu'on  voit  en  France;  on  travaille  sur  modèles 
venant  de  Paris;  mais  on  exécute  avec  célérité  ^  en  imi- 
tant on  présente  une  économie  notable  dans  les  prix. 
On  émaille ,  mais  on  ne  peint  pas  sur  or.  La  dorure 
sur  cuivre  manque  tout-à-fait.  La  dorure  sur  argent  s'y 
fait  bien  depuis  peu  ;  mais  elle  y  est  encore  chère.  Pjouv 
tout  ce  qui  est  pacotille  en  ouvrages  courants^  on  ne 
craint  pas  de  rivalité.  L'amour  du  luxe  s'infiltrant  dans 
toutes  les  classes ,  le  creux  remplace  le  plein.  La  fabri- 
cation du  creux  a  pris  depuis  quelques  années,  plutôt 
à  Liège  qu'à  Bruxelles,  une  exteuBion  considérable. 

On  compte  à  Liège  125  fabricants  bijoutiers  et 
orfèvres  grands  ou  petits  ;  à  Bruxelles  le  nombre  en  est 
au  moins  aussi  considérable  ^  et  les  établissements  sont 
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plus  importaDts.  Ces  deux  villes  seules  donuent  de  l'oo- 
cupation  à  près  de  1,300  ouyriers  orfèvres,  bijoutiers 
ou  joailliers.  On  pourrait  rattacher  à  ce  chiffre  une 
infinité  d  autres  industries ,  des  graveurs,  des  ciseleurs, 
des  tourneurs )  des  Fabricants  de  laminoirs,  etc> 

Dans  rintérét  des  ouvriers  et  des  fabricants  de  ce 
pays,  nous  nous  permettrons  une  observation  gêné** 
raie  ;  ils  feraient  bien  de  s'attacher  davantage  au  dessin 
et  à  Tétude  des  fordies.  U  j  a  de  bons  ouvriers  ;  ils 
n'ont  sous  le  rapport  du  goût  d'autres  notions  que 
cdiesque  leurs  maîtres  leur  communiquent.  Le  travail 
du  plus  grand  nombre  atteste  que  le  besoin  de  recher-» 
cher  des  formes  pures ,  de  choisir  par^dessus  tout  de 
bonnes  et  belles  proportions  n'est'  pas  suffisamment 
senti.  Paris  est  en  possession  de  donner  l'impulsion  au 
reste  du  monde  pour  tout  ce  qui  est  affaire  de  goût  et 
de  mode ,  il  faut  suivre  le  mouvement  ;  mais  avec  la 
connaissance  du  dessin ,  on  peut  se  livrer  peut-être  à 
des  imitations  plus  heureuses.  Bruxelles  et  Liège,  sans 
Touloir  remplacer  Paris,  doivent  travailler  à  en  élre  les 
succursales;  ces  deux  cités  belges  peuvent  prétendre  à 
satisfaire  avec  avantage  les  consommateurs  modestes. 

FABRIQUE  DE  BRONZE. 

La  Belgique ,  si  ce  n'était  les  efforts  de  quelques  ar* 
tistesqui  luttent  avec  une  sorte  de  désespoir  contre  la 
concurrence  du  dehors ,  serait  depuis  longtemps  dans 
la  dépendance  la  plus  complète  de  la  France  pour  les 
bronzes  dorés  et  autres  pour  pendules,  objets  d'art  et 
ornements  de  toute  espèce.  Dans  ee  cas ,  comme  poqr 
l'Orfèvrerie,  la  disette  dé  bons  dessinateurs  se  fait  sentir. 
Dès  aujourd'hui  les  bronzes  fabriqués  en  Belgique  ne 
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sont  que  trop  souvent  le  résultat  de  surmouiages  pra- 
tiques sur  des  modèles  Tenant  de  France.  Mais  sous  ce 
rapport  encore  ii  y  a  lieu  de  faire  parfois  exception  en 
Saveur  d'un  ou  deux  fabricants  de  Bruxelles  ^  et  d'un 
fabricant  de  Gand  ,  qui  conçoiyent  eux-mêmes  les  mo- 
dèles qu'ils  exécutent.  Parmi  les  bronzes  qui  ont  figuré 
à  l'exposition  de  1835,  on  ne  doit  pas  oublier  une  lampe 
antique  bronze  doré  mat  d'après  les  dessins  de  M.  Suys, 
une  statue  du  comte  d'Egmônt  et  du  comte  de  Horn , 
et  les  ornements  en  bronze  doré  d'un  meuble  d'acier  ; 
ces  objets  étaient  originaux.  Mais  toiit  cela  né  constitue 
pas  un  avenir  réel.  C'est  toujours  vers  les  objets  de  fa- 
brication parisienne  que  la  foule  des  consommateurs  se 
porte  ;  un  simple  droit  de  6  p.  c.  ne  suffit  pas  pour  ré- 
tablir l'équilibre  entre  de  simples  artistes  qui  peuvent 
avoir  le  désir  de  bien  faire,  mais  que  rien  n'encourage 
ni  ne  réchaufiEe ,  et  de  grands  établissements  tels  qu'il 
en  existe  à  Paris  auxquels  des  commandes  nombreuses 
et  le  voisinage  de  grandes  fortunes  fournissent  chaque 
jour  l'occasion  de  rajeunir  leurs  inspirations  ou  d'en 
réaliser  de  nouvelles. 

FABBIGATIOM  DE  PIANOS.— nfSTRUBŒNTS  DE  MUSIQUE- 

La  fabrication  des  pianos  a  pris  de  rapides  développe- 
ments dans  ces  dernières  années.  Pendant  longtemps  la 
Belgique,  où  les  personnes  qui  s'adonnent  à  l'étude  de 
la  musique  sont  pourtant  en  grand  nombre,  tira  ses 
pianos  de  France,  d'Angleterre  et  d'Allemagne.  Pour 
tout  le  pays,  on  comptait  à  Bruxelles  deux  constructeurs 
qu'empêchait  de  percer  la  concurrence  étrangère.  Un 
troisième  vint  il  y  a  douze  ans.  Aujourd'hui  la  seule  ville 
de  Bruxelles  en  a  treize  ou  quatorze  ;  Liège ,  Namur , 
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AoTers^  Gieuid^  Bruges,  et  de  petites  yiUes  de  troisième 
ordre  comme  Diest ,  ea  possèdent  également. 

En  dépit  de  certaines  habitudes  qui  tiennent  encore 
pour  quelques  fabricants  étrangers,  chaque  jour  la 
fabrication  indigène  se  fait  dans  la  consommation  une 
place  plus  grande.  Il  ne  faut  pas  estimera  moins  de  mille 
à  onze  cents  le  nombre  des  pianos  qu'elle  livre  tous  les 
ans.  C'est  qu'en  effiet  elle  présente  le  double  avantage  de 
la  solidité  et  du  bon  marché.^ 

Comparant  la  fabrication  belge  à  la  fabrication  fran- 
çaise qui  est  la  plus  réputée ,  on  trouve  qu'en  Belgique 
le  bois,  comme  le  sapin  et  l'acajou,  est  à  un  prix  moins 
élevé,  que  les  ouvriers  n'exigent  pas  d'aussi  gros  salai- 
res, et  que  cependant  ils  se  font  remarquer  par  une 
grande  habileté  dans  ce  genre  de  travail.  A  prix  égal , 
il  y  a  maintenant  en  faveur  des  pianos  de  Bruxelles , 
supériorité  de  qualité.  Si  ce  n'était  les  droits  de  douane 
considérables  dont  les  pianos  sont  frappés  à  leur  entrée 
en  France ,  les  constructeurs  belges  pourraient ,  même 
en  supportant  de  10  à  15  p.  c.  de  frais,  concourir  à 
l'approvisionnement  français  en  partage  avec  les  con- 
structeurs parisiens.  On  a  pour  huit  cents  francs  cd 
Belgique  de  bons  pianos  qui  vaudraient  mille  francs  à 
Paris. 

Les  progrès  réalisés  dans  la  fabrication  des  pianos 
ont  surtout  porté  sur  les  pianos  droits  ;  on  est  parvenu  à 
les  mettre  pour  le  son  qu'on  en  tire  presque  sur  la  même 
ligqe que  les  piano99  queue,  et  on  les  établit  pour  la  moitié 
du  prix.  Aussi  ces  pianos  deviennent-ils  d'un  usage  gé«. 
néraI,àcausenon-fSeuiementde  l'économie  dans  le  prix, 
mais  encore  de  la  commodité  dans  l'usage. 

La  solidité  du  corps  de  Tinstrument  et  la  perfection 
de  la  taUe  d'harna^nie  sont  les  qualités  qui  assurent 
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aux  pianos  une  réputalkm  •  Inérilée*  On  est  panresu 
à  réunir  si  parfaitement  ces  deux  qualités  dans  la 
construction  des  pianos  droits ,  qu'un  fabricant  a  pu 
importer  ses  procédés  en  France  et  en  An^eterre, 
et  que  possesseur  d'un  brevet  d'invention  dans  chacun 
de  ces  pays  ^  il  voit  les  produits  de  ses  fabriques  recher- 
chés à  l'égal  de  ceux  des  premiers  constructeurs. 

Dans  cette  industrie  la  main^'œuvre  joue  le  plus 
grand  rôle ,  et  le  salaire  des  ouvriers  est  élevé  ;  ils  gagnent 
de  3  à  6  fr.  par  jour.  Ces  deux  circonstances  font  de  la 
fabrication  des  pianos  une  branche  de  travail  lucrative 
qu'un  pays  fera  toujours  bien  de  ne  pas  abandonner  à 
l'étranger. 

Instruments  à  vent.  Toute  espèce  d'instruments  à 
vent^  en  cuivre,  bois  ou  métal,  est  confectionnée 
dans  deux  ou  trois  ateliers  du  pays  ;  leur  perfection  et 
le  prix  en  sont  tels  qu'il  peut  s'en  faire  des  exportations 
à  l'étranger.  Une  seule  maison  de  Bi^uxelles ,  que  nous 
ayons  citée  à  la  page  4^4  de  fiotré  1^^  volu  me,  a  des  dépôts 
de  ses  produits  à  Paris  et  dans  d'autres  villes  de  France , 
à  Francfort,  à  Cologne  et  a  Lisbonne.  H  y  a  du  zèle  , 
de  l'émulation,  un  certain  amour  de  gloife  chez  les 
fabricants  qui  s^occupent  d'instruments.  Cette  branche 
de  travail  est  en  progrès. 

CABRÙftl£Bl£. 

La  Carrosserie  fait  partiedes  forapches  d'industrie  qui, 
avec  l'Ébénisterie ,  laPoélerie,  l'Orfèvrerie,  la  Joaillerie, 
la  Bijouterie,  et  la  fabrication  de  la  dentelle,  donnent 
du  travail  à  la  population  ouvrière  de  la  capitale  du 
royaume.  Les  carrossiers, de  Bruxelles  se  sont  d'abord 
fait  connaître  pour  la  beauté  de  leurs  formes  et  la  soli- 
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dite  de  leur  traTail  ;  ils  recevaient  alors  les  commandes 
des  souverains  ;  des  changements  de  situation  et  de  goût 
ont  amené  à  quelques  égards  des  modifications  dans  cet 
état  de  choses. 

La  construction  des  voitures  dans  son  ensemble  a 
toujours  été  en  augmentant  d'importance.  Le  nombre 
des  voitures  de  maître  est  plus  grand  aujourd'hui,  non 
pas  seulement  qu'en  1830  mais  qu'en  1829,  et  cela  à 
Gand,  à  Anvers,  à  Liège  comme  à  Bruxelles.  11  en  est  de 
même  peur  les  messageries.  Le  chemin  de  fer  n'a  nui 
qu'aux  grandes  entreprises  ;  il  a  en  même  temps  donné 
naissance  à  de  petits  services  sur  divers  points,  que  ne 
peuvent  pas  exploiter  les  grandes  administrations.  En 
résumé,  il  y  a  aujourd'hui  autant  de  services  roulants 
qu'avant  l'établissement  du  chemin  de  fer. 

Liège  a  de  bons  constructeurs  de  voitures  de  maî- 
tre. Anvers  et  Gand  viennent  généralement  acheter 
à  Bruxelles;  à  Gand  cependant,  on  fait  assez  bien.  Pour 
la  messagerie  on  ne  fait  bien  qu'à  Bruxelles,  qui  possède 
un  grand  établissement  qu'on  peut  considérer  comme 
étant  au  moins  aussi  avancé  qu'aucun  constructeur  de 
Londres  ou  de  Paris  sous  le  rapport  de  la  machinerie. 

La  carrosserie  de  Bruxelles  est  sensiblement  moins 
chère  que  celle  de  Londres  et  de  Paris;  elle  est  aussi 
solide.  C'est  sous  le  rapport  de  la  ferrure  et  du  char- 
ronnage  qu'elle  est  à  meilleur  marché. 

Pour  les  formes,  elle  reste  au-dessous  de  Londres  et 
de  Paris  ;  elle  ne  peut  qu'imiter.  —  Ceci  s'applique  aux 
voitures  de  maître.  Quant  à  la  grosse  messagerie , 
Bruxelles  lutte  à  tous  égards  avec  Paris  et  coûte  moins 
cher.  On  tire  les  garnitures  de  voiture  en  majeurepartie 
de  France,  et  l'acier  pour  ressorts  d'Angleterre.  Le  reste 
appartient  au  pays. 

II.  40 
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On  peut  eRtimer  entre  700  et  800  le  nombre  d'où- 
vriers  employés  en  Beljj^ue  dans  la  carrotaerîe» 

La  production  annuelle  en  carrosserie  et  meas^^ie 
ne  dépasse  guère  un  million  de  francs.  Bien  ealenda , 
il  faut  excepter  la  construction  de  toutes  les  voitures 
non  suspendues. 

On  doit  considérer  comme  une  amëlioratioo  le  rem- 
placement des  panneaux  de  bois  par  les  panneaux  de 
Me.  C^est  en  France  que  cette  innovatîoa  a  eu  lieu. 
M.  Pauwels  l'a  introduite  en  Belgique»  Le  lemps  et 
l'usage  ont  déjà  sanctionné  cette  innoration.  On  a 
commencé  à  employer  la  tôle  pour  panneaux  dans  la 
construction  des  Toitures  pour  le  chemin  de  fer. 

Un  carrossier  de  Bruxelles,  chargé  de  la  construction 
des  Toitures  pour  le  chemin  de  fer  des  proTÎnces  rhénanes 
Tient  de  former  un  établissement  a  Aix-la-Chapelle. 

La  situation  de  la  Carrosserieen  1839  n  est  pas  florin 
santé.  Là  où  l'hiTer dernier  on  comptait  dix-huit  forges 
allumées ,  il  n'y  en  a  plus  que  neuf.  Le  travail ,  un 
moment  sur-excité ,  aTait  attiré  dans  cette  professioB 
beaucoup  de  bras  qu'il  devient  difficile  d'utiliser  aujour- 
d'hui. DesétablissementS)  pour  se  maintenir  à  peu  près 
sur  le  pied  des  années  précédentes ,  sont  obligés  ou  de 
travailler  sans  commandes,  ou  d'entreprendre  d'autres 
genres  d'ouvrage. 


On  febrique  en  Belgique  des  verres  a  vitre  deoM- 
Uancs,  comnauns^,  quelques  verres  de  couleur,  des  bou- 
teilles, du  demi  cristal  et  du  cristal.  L'étranger  fournit 
les  beaux  verres  de  couleur,  les  miroirs  et  les  glaces, 
les  instruments  de  chimie  et  de  pharmacie,  ceux  d'op- 
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tique  et  le  fliot-glass.  ^-  On  a  foii  au  Val  S^*Lambert 
quelques  ewaw  et  werre  ide  couleur  pour  rivaliser  av«c 
la  Bohême. 

Là  fabrication  des  Terres  à  vitre  et  des  verres  à  bou-- 
teille  est  une  des  plus  imporCanies  de  rarroadissemept 
de  Qiarleroi;  elle  s'y  trouve  oauceutrée  presque  tout 
entière^  et  ae  reconuuaade  par  Je  bon  naarché.  Peut- 
être  ne  livre-t-elle  pas  à  la  consotnination  toutes  les  qua- 
lités ;  ainsi  elle  n'a  pu  réussir  à  donner  au  verre  à  vitre 
toutes  les  couleurs  ;  elle  ne  doonepas  non  plus  au  verre 
a  bouteille  une  force  de  résistance  aussi  grande  que  le 
font  quelques  établissemenis  du  centre  de  ta  France  ; 
elle  ne  pourrait  le  faire  qu'en  élevant  ses  prix  ^  et  elle 
aurait  a  lutter  contre  la  concurrence  des  bouteilles  à  vin 
de  Champagne,  qui  arrivent  sur  le  marché  en  énorme 
quantité  et  peuvent  rentrer  à  vil  prix  lorsqu'elles  soot 
yides,  dans  la  Consommation  intérieure. 
•  L'art  do  verrier  avaitété  poussé  très-hauten  Belgique* 
puisque  pendant  loii^emps  elle  excella  dans  lafabri-» 
cation  des  magnifiques  vitraux  peints  des  églises  et  des 
abbayes  ;  mais  cet  art  fut  au  nombre  de  ceux  qui  dis- 
parurent dans  les  Iroubies  du  xyjfi  siècle  ;  et  pour  le 
fixer  de  nouveau  dansle  paySyilfallutaccorderieSAvril 
1686  un  privilégeexclusjf  defahrication  pour  douzeans, 
au  nonuné  Jean^Colnet  de  Giliy  près  de  CharleroL 

Les  grands  développements  de  cette  branche  d'ii>* 
dustrie  ne  datent  que  de  1823  ou  lSâ4.  On  comptait. 
en  18â9  vingt-quaire  fours  en  activité  ,  dont  quinze 
fabriquaient  les  verres  à  ritr^  et  neuf  les  bouteilles. 
On  est  allé  en  1837  et  18^  jusqu'à  quarante-cbu^  ou 
quanmie«trois  en  aetivièé. 

Su  IfiStS^  sur  cinquante  fours  existant  ^  il  n'y  en  a^ 
oomme  en  18È9  ,  que  vingt-<|uatre  allumés^ 
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En  1829  ,  la  production  s'éleTait  : 
En  Terres  à  vitre  demi-blancs  à.     64^0,000  pieds. 

—  communs  à  4,3â0^000     » 

En  Terres  à  bouteilles  à.     •     .     5^796^000  bouteilles. 
La  plus  forte  production  de  1837 

à  1838  a  été  d'euTiron.     .       18,000,000  pieds, 
tant  en  Terre  demi-blanc   qu'en  Terre  commun,  et 

de  6,500,000  bouteilles 
Représentant,  le  Terre  à  Titre.     .     2,500,000  fr. 

Le  Terre  à  bouteille 760,000    » 

Total.    3,260,000  fr. 

En  1839  ,  la  production  ne  dépassera  pas  deux  mil- 
lions de  francs  pour  le  Terre  à  Titre.  Celle  des  bouteilles 
Tariera  moins. 

Mille  à  douze  cents  ouTriers  sont  occupés  dans  les  éta- 
blissements existants. 

Les  principaux  débouchés  sont  :  le  LeTant,  la  Hol- 
lande et  le  Nord  de  l'Allemagne.  On  euToye  aussi  dans 
toutes  les  colonies ,  soit  directement ,  soit  indirecte- 
ment. 

11  existait  entre  les  maîtres  Terriers  de  Charleroi  un 
arrangement  dans  le  genre  de  celui  auquel  les  chau- 
fourniers des  euTirons  de  Tournay  se  sont  soumis ,  et 
d'après  lequel  la  fabrication  de  chaque  chef  d'industrie 
se  trouTait  limitée.  Cette  combinaison  n'a  pu  subsister; 
et  malgré  les  précautions  prises ,  c'est  de  cette  époque 
que  date  l'encombrement. 

Les  maîtres  Terriers  de  Charleroi  ont  sur  ceux  de 
France  qui  habitent  l'extrême  frontière  une  supériorité, 
dériTant  de  plusieurs  circonstances.  Le  combustible,  le 
sable  et  le  calcaire  sont  sur  les  lieux  à  Charleroi  ;  la 
terre  à  creusets  et  là  terre  pour  briques  réfractaires  s'y 
trouTcnt  également.  Le  sulfate  de  soude  est  fabriqué 
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dàsft  le  pays  ^  ou  arriine  de  Marseille  aux  iiftèflies  con- 
ditions que  daos  le  dëpartemeal  du  Nord  ;  maïs  on  doit 
iaîre  fi^rer  en  première  ligne  la  plus  grande  habitude 
des  industriels  bel{jes^  c'est-à-dire  un  savoir-industriel 
plus  aisance.  Il  fout  encore  signaler  un  autre  Fait  :  Les 
ouvriers  souflfeursea  Belgique  gagnent  â50  fr..,  terme 
moyen ,  par  mois  9  à  quelques  lieues  de  là^  les  verriers 
français  donnent  davantage.  Et  cependant  la  di8!érence 
ne  décide  pas  les  ouvriers  beiges  à  quitter  leur  sol  natal. 

L'esprit  d'association  s'est  porté  sur  leâ  verreries  en 
1836et  1837«On  lui  doit  desécarts  et  des  progrès  ;  l'une 
de  ces  sociétés  monteea  ee  moment  aOignies  unétablis- 
semeot  pour  couler  des  glaces.  Celles  qui  n'ont  pas  été 
conçues  dans  un  but  unique  d'agiotage  et  qui  ont  des 
directeurs  sérieusement  intéressés^  rendront  des  servi- 
ces^ mais  00  ne  peut  encore  prononcer  sur  les  résultats. 
La  hausse  de  la  houille  est  venue  momentanément  entra* 
ver  cette  fabrication. 

La  différence  qui  existe  entre  le  verre  et  le  cristal 
consiste  en  ce  que  le  minium  entre ^  dans  la  composi- 
tion du  cristal  ^  pour  une  très-forte  partie  et  que  Je 
verre  n'en  contient  pas  du  tout. 

La  Belgique  possède  deux  cristalleries ,  l'une  â  Na^ 
mur  et  l'autre  au  Val-Saint-Lambert .  près  de  Lié^e. 
Cette  dernière  est  sans  contredit  Ia  plus  importante. 
Toutes  deux  doivent  leur  existence  i  la  cristallerie  de 
Yonéche  <loQt  il  a  été  fait  mention  dans  notre  premier 
volume  ;  car  elle  a  fourni  au  Val-Saint-Lambert  son 
directeur  actuel ,  M.  Kemlin ,  et  à  l'établissenoeot  de 
JNamnr ,  son  directeur  et  tout  le  matériel  avec  lequd 
elle  travaille.  Le  nouvel  étabUssemeot  que  l'on  monte  à 
Oigniesest  destiné  à  être  une  dépendance  du  Val-Samt* 
Lambert  ;  il  sera  donc  placé  sous  la  même  diiection* 

40. 


478  SITUATION  INDUSTRIELLE. 

L'économie  de  fabrication  qui  assure  à  la  verrerie 
belge  un  grand  débit  favorise  également  ses  cristalle- 
ries. Ni  la  France  ni  l'Angleterre  ne  peuvent  descendre 
leurs  prix  courants  aussi  bas.  Le  seul  avantage  qu'ait  la 
France  est  dans  les  moulages  de  fantaisie,  dans  la  variété 
des  tailles  et  des  formes.  Peut-être  serait-il  difficile  de 
concourir  avec  la  Bohême  pour  les  cristaux  de  couleur. 
Le  Val-Saint-Lambert  avait  fait  dans  ce  genre  des  essais 
que  le  changement  de  mode  a  fait  abandonner. 

Le  Val-Sain t-Lambert  a  surNamur  l'avantage  de  plus 
grands  capitaux  et  par  conséquent  d'une  fabrication 
plus  étendue.  Namur  se  soutient  par  une  rigoureuse 
économie  dans  les  salaires;  on  employé  dans  ce  dernier 
établissement  un  assez  grand  nombre  de  femmes  et 
d'enfants  qui  ne  gagnent  que  de  40  à  46  centimes  par 
jour.  Il  y  a  des  femmes  à  leurs  pièces  qui  peuvent  aller 
jusqu'à  35  fr.  par  mois.  Les  tailleurs  sur  cristaux  de 
Namur  sont  contents  lorsqu'ils  reçoivent  2  fr.  80  à  3  fr. 
par  jour.  Dans  la  province  de  Liège ,  les  salaires  sont^ 
toute  proportion  gardée ,  un  peu  plus  élevés  que 
dans  la  province  de  Namur  ^  à  cause  d'un  essor  in- 
dustriel plus  général.  La  cristallerie  du  Val-Saint- 
Lambert  entreprend  quelquefois  des  tailles  un  peu 
plus  riches;  il  s'y  trouve  des  ouvriers  qui  se  font, 
mais  par  exception^  7  et  8  fr.  par  jour,  210  à  240 
francs  par  mois.  Le  premier  tailleur  de  cristaux  que 
M.  Dartigue  fit  venir  à  Vonêche  était  un  Allemand  qui, 
arrivant  de  la  verrerie  de  S^  Louis,  gagna  jusqu'à  ISOOfr. 
par  mois  ;  et  cependant  il  est  mort  misérable ,  preuve 
nouvelle  de  l'inutilité  des  salaires  élevés  ,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  en  rapport  avec  Téducation  de  celui  qui  les 
reçoit.  La  tentative  de  M.  Dartigue,  à  Vonêche,  ne  dis- 
pensa pas  M.  Cappellemans  de  celle  à  laquelle  il  eut  re- 
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cours  pour  introduire  dëfinitivemeni  la  taille  des  cris- 
taux en  Belgique.  Nous  en  avons  parlé  dans  le  récit  de 
la  Révolution  industrielle  j  pag.  417  du  1^  toI. 

Indépendamment  de  la  fabrication  du  cristal  au  Val- 
Saint-Lambert  et  à  Namur ,  il  y  a  un  établissement  à 
Glins  qui  fait  de  la  gobeletterie  commune. 

Une  grande  activité  de  fabrication ,  pendant  le  cours 
de  1839,  distingue  cette  dernière  branche  d'industrie  au 
milieu  du  malaise  universel  qui  pèse  sur  les  autres  ;  elle 
est  causée  parlesdemandes  de  l'étranger.  Les  deux  éta- 
blissements de  Namur  et  du  Yal-Saint-Lambert  travail- 
lent depuis  quelque  temps,  en  vertu  d'engagements 
semblables  à  ceux  qui  lient  les  diverses  cristalleries  de 
France.  On  vend  sur  tarif  convenu  d'avance.  Pour 
ses  verreries ,  la  Belgique ,  depuis  dix  ans  •  s'est  sous- 
traite à  un  monopole  que  les  ouvriers  sont  parvenus  à 
constituer  en  France;  là ,  par  suite  d'anciens  usages,  les 
ouvriers  verriers  n'admettent  parmi  eux  que  les  fils  de 
verriers.  Ce  régime  n'a  pu  être  détruit  en  Belgique 
qu'en  déployant  de  la  vigueur,. en  bravant  l'émeute; 
mais  aujourd'hui  il  y  a  liberté  absolue  de  travail  pour 
tous. 


IMPORTATION. 

1831. 

1832. 

1833. 

1834. 

1835. 

1836. 

1837. 

1838. 

fr. 
118,380 

fr. 
156,822 

fr. 
291.060 

fr. 
351,661 

fr. 
367.285 

fr. 
356,585 

fr. 
420,836 

fr. 

EXPORTATION. 

624,261 

547.760       800,480 

1,007,537 

1,257,876 

1.059,318 

1.099.718 

Dbdi  m  UUmv  innt  oonprit  Us  ▼arrêt ,  glaoat ,  oristaux ,  les  Tstrei  «t  let  bonteillei  de  1 
toute  espèce:  mais  sauf  let  bouleillet  éràluéei  par  l'administration  à  12  oentimet  pièce,  If   1 
rylaur  éo  tout  let  a«tret  objett  ett  reçaeet  inioriie  4*aprèt  la  déoliratioo  det  evpéditeert.        | 
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Nousavonoexposédëjà  dansée  loltame  {Riehe$99$  mi" 
wfrahi)^  rélatde  la  fabrication  des  lerres  cuiles  pour  bri- 
ques el;  pour  tuilea  qu'on  doit  considérer  comme  étant 
le  premier  degré  de  Téchelle  dans  les  arts  caraaitques. 

Le  présenl  chapkre  comprendra  quelques  détails  sur 
les  poteries  ^  les  gffès,  la  iaïeoce  comoHiue  ^  la  iaienoe 
fine  et  ia  porcelaine. 

Pour  ces  divers  produits  dans  l'assemble ,  la  Belgique 
ne  marche  pas  au  premier  rang ,  surtout  si  nous  met- 
tons en  ligne  tour  a  tour  l'Angleterre  pour  la  faïe&ee 
&ie  et  le  grès ,  la  France  pour  la  poroeiaine.  Exceptons 
toutefois  la  poterie  ^t  la  faïence  commune  ^  dont  chaque 
peuple  doit  de  toute  nécessité  s'approvisionner  chez 
soi  à  cause  de  la  pesanteur  des  objets  et  de  leur  fragi* 
lité;  mats  encore  sous  ces  deux  rapports ,  le  traité  du 
19  Avril  1839^  en  enlevant  a  la  Belgique  Tegelen  dans 
le  Limbourg,  et  fept-Foniaines  dans  le  Laxienobouf^ , 
est  venu  l'apprauvrir.  De  Tegelen  sortaient  des  pote^ 
ries  communes  à  si  bon  lùarehé  qu^elles  avaient  le  pri-> 
vilége  bien  rare  de  pouvoir  s'exporter  au  dehors  ;  Sept- 
Fontaines ,  où  se  trouve  la  plus  ancienne  fabrique  de 
faïence  de  tout  le  pays  et  la  plus  avancée ,  fournissait 
ces  faïences  fines  dites  porcelaine  opaque ,  qui  se  rap- 
prodbenl  beaucoup  de  celles  avec  lesquelles  l'Angle* 
terre  cou?re  presque  tous  les  marchés  accessibles  du 
Continent. 

L'infériorité  actuelle  de  la  Belgique  tient  à  plusieurs 
causes.  Sa  fabrication,  comparée  à  celle  de  la  France  et 
à  celle  de  TAngleterre  est  moins  ancienne ,  par  consé* 
queot  les  ouvriers  et  les  fabricants  .sont  moins  enten- 
dus. Pour  la  poroelainedureelle  ne  possède  pas  le  kaolin  ; 
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pour  la  faleace  fine  elle  manque  de  feldspath  ;  la  terre  de 
pipe,  qii'elletrouTedansIa  province  de  Namur, près  d'An- 
denne  et  de  Samson,  ne  pent^  quoique  bonne  ^  rivaliser 
pour  la  qualité  arec  certaines  terres  de  pipe  étrangères^ 

Au  lieu  de  se  trouver  réunie  sur  un  seul  point  et 
d'avoir  un  centre  de  fabrication  dans  lequel  tous  les 
établissements  se  coudoient,  se  stimulent,  peuvent 
souvent  i*éciproquement  s'aider,  comme  il  arrive  à  Lyon 
pour  la  soierie ,  à  Paris  pour  l'horlogerie ,  la  bijouterie , 
les  bronzes ,  etc  ,  à  Verviers  pour  la  fabrication  du 
drap ,  à  Gand  pour  l'industrie  coton ntère ,  cette  indus- 
trie dans  toutes  ses  branches  est  disséminée. 

Enfin  les  Anglais  ont  eu  Wedgwood  !  Or ,  avant  lui , 
la  faïence  anglaise  n'était  que  de  la  poterie  commune  ; 
et  l'Angleterre  n'employait  pour  la  table  que  la  faience 
qu'elle  tirait  de  Hollande  et  particulièrement  de  la  ville 
de  Deift  ;  de  là  le  nom  de  Delf^  Ware^  que  l'on  donne 
encore  aujourd'hui  à  la  faïence  anglaise.  £t  si  les 
Anglais  eurent  Wedgwood ,  c'est  qu'il  trouva  dans  f on 
pays  ,  auprès  des  particuliers  et  du  Gouvernement  la 
protection,  letf  encouragements  dont  il  avait  besoin  ,• 
c'est  lui-même  qui  le  raconte. 

Cette  infériorité  que  nous  devons  en  ce  moment  re- 
gretter ,  sera-t-elle  durable?  Nous  ne  le  croyons  pas, si 
nous  en  jugeons  par  les  progrès  déjà  faits  ;  mais  ici 
encore  il  faut  reconnaître  que  de  nombreuses  diflSicultéd 
entourent  et  accompagnent  toutes  les  tentatives  de  dé- 
placement d'industrie.  De  1815  à  1830 ,  le  Gouverne*^ 
ment  a  encouragé  trois  entreprises  qui  devaient  doter 
la  Belgique  de  la  fabrication  de  la  faïence  fine  dea 
Anglais ,  autrement  dite  porcelaine  opaque ,  et  les  troisr 
entreprises  ont  échoué. 

D'ailleurs ,  les  prix  baissent ,  Témail  acquiert  plua  de 
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«olkljtë  ^  él  riea  de  dit  que  le  sol  de  la  Belgique  ne  ren* 
ferme  m  le  kaolin  de  France  ou  de  Saxe  ^  ni  le  feldspath 
des  Aoglais  ^  ou  qu'aucune  substance  miiiërale  ne  pourra 
jamais  les  remplacer.  Les  sciences  g«ëob>giques  et  chi- 
miques profiteront  certainement  i  un  payi  qui  malgré 
sa  nombreuse  population  est  encore  sous  bien  des  rap- 
ports inexploré. 

TirJemont  donne  sans  oontredit  les  poteries  les  pins 
belleset  les  meilleures;  cellesqui  viennent  de  Termonde 
et  de  Louvain  sont  également  réputées. 

On  fait  à  Gand  des  formes  à  sucre  qui  ne  valent  pas 
tout  à  fait  celles  qu'on  peut  faire  Tenir  de  l'étranger  ;  on 
en  avait  oomnaeocéà  Beaudour^  qui  étaient  excellentes^ 
mais  cet  établisseoieut  a  dû  suspendre  sa  fabriesOidn. 

La  poterie  en  grès  se  fabrique  depuis  quelques  années 
à  Bouvignes  (province  de  Namur).  BouffiouJx  près  de 
Cfaarleroi  et  La  Roche  dans  le  Luxembourg  eotneprennent 
le  mèmegenre  ;  cette  dernière  localiuSasurtout  du  succès 
et  parait  appelée  à  vaincre  la  coocurrenoe  allemande. 

Le  Luxembourg  fournit  une  faïence  qui  lui  est  propre  ; 
elie  n'est  pas  en  terre  de  pipe ,  maïs  d'ar^le;  on  la 
recherche  à  la  campagne,  et  surtout  dans  les  oui- 
sines^  à  cause  de  sa  dureté^  de  ses  couleurs  et  de  ses 
dessins.  Tonrnay  fait  en  concurrence  cette  même  sorte 
de  faïence  que  Bruxelles  plus  réceaunent  s'est  essayé  de 
fabriquer* 

Pour  ce  qu'on  peut  appeler  les  faïences  terre  de  pipe , 
eu  marchandise  courante  <,  Ândenne,  Saint-Servais^  le 
Luxembourg,  Mimy  et  Toumay  rivalisent  avec  des 
qualités  diverses.  Mais  pour  la  beauté  Andenne  et  Saint- 
Servais  sont  au-dessous  du  Luxembourg  ;  le  Lttzem-* 
bourg  à  son  tour  ne  vaut  pas  Nimy.  Nimy  et  Tournay 
peuvent  être  mis  sur  la  même  l^ne ,  bien  ei^ndu  pour 


Mlle  «orte  de  foience.  Oo  Betroirre  pas  dans  le  pays  de 
faïence  noine-mate  ;  Nimy  faitde  la  faïence  iioire4usljrée 
qui  a  e«i  un  grand  débit  ;  mais  ee  genre  est  presque 
totalement  tombé»  La  vogue  aujourd'hui  esl  pour  la 
porcelaine  ofNique  imprimée. 

Il  se  fabrique  à  Tournay  avec  do  sable  pi*is  sur  les 
lieux,  une  espèce  de  porcelaine  dite  porcelaine  de 
Tournay^  un  peu  lourde  •  mais  fort  estimée  à  casse  de 
sa  solidité.  Depuis  1814,  cette  fabrication  ne  semble 
plus  faire  aucun  effort  pour  se  perfectionner;  elle  pré- 
sente celte  apparente  singularité:  Sous  Tadminislration 
française  elle  prospérait ,  quoiqu'elle  eût  à  lutter  arec 
la  porcelaine  dure  de  Sètres  ;  depuis  la  chute  de  TEoi* 
pire ,  elle  n'a  cessé  de  dépérir  ;  elle  se  plaint  de  la  con- 
currence que  la  porcelaine  française  vient  lui  faire  ^ 
quoiqu'elle  soit  protégée  contre  elle  par  un  droit  de 
20  p.  c.  Tout  le  mystère  est  dans  la  perte  qu'elle  a  faite 
de  ses  débouchés  et  dans  ta  nécessité  où  elle  se  trouve 
par  un  effet  tout  à  fait  contradictoire  ^  de  réduire  èm 
profits  en  même  tempsquelasoaime.de  la  production  di- 
miaue.On  projette  depuis  quelques  annéesdans  ce  méoM  ; 
établissement  la  fabrication  de  la  porpel^ne  opaque. 

Un  progrès  incontestable  a  eu  lieu  dans  la  fabri«- 
oation  de  la  porcelaine  blanche ,  et  dans  la  porcelaine 
peinte  ou  décorée.  11  y  a  maintenant  en  Belgique  cinq 
fabriques  de  porcelaine  blanche^  deux  à  Bruxelles,  deux 
à  Aodenne,  et  une  à  Leeuvv  Si.-Pierre  près  de  Hal  ;  cette 
dernière  est  nouvelle.  Les  étabUssement&qui  ae  bornent 
à  apposer  des  dorures,  des  ornements  ou  des  peintures 
sur  la  porcelaine  brute  qu'ils  achètent  sont  un  peu  plus 
nombreux  ;  le  siège  en  est  également  à  Bruxelles  et  à  An* 
denne.  Si  l'on  ne  peutpaseneope  rivaliser  avec  la  France 
pour  les  prix,  parce  qu'à  Paris  les  ouvriers  ont  l'avantage 
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de  faire  toujours  la  même  chose,  on  le  peut  du  moins  pour 
la  qualité.  Qn  fait  en  France  uo  genre  de  faïence  qu'on 
nomme  de  la  demi- porcelaine,  qu'on  trayaille  à  imiter 
à.Sept-Fontaines. 

La  production  annuelle  des  arts  céramiques  nous  a 
paru  d'une  éyaluation  Irop  incertaine;  nous  n'osons 
essayer  de  l'entreprendre. 

L'importation  et  l'exportation  se  sont  élevées  savoir  : 


IKPORTATlOIf. 

1831. 

1832. 

1833. 

1834. 

1835. 

1836. 

1837. 

1838.  1 

tr. 

164,483 

fr. 
324,287 

fr. 

455,995 

fr. 
456  904 

fr. 
439,641 

fr. 
514.895 

fr. 
605,794 

fr.     I 
543,176    1 

EXPORTATION. 

176,610 

207,183 

94,207 

98,850        106.151        126,356 

94,871 

81,062    1 

D«09  00  Ubiaau  sont  compris  1m  porcelaines  éy«1uées  à  5  fr.  le  kilog.,  let  faïences  à  5  fr.  id., 
les  poteries  de  terre  el  grës ,  les  creusets  et  les  pipes  à  fumer  «itiViuit  te  Talenr  déolaatf»  par 

les  expéditeurs. 

Pour  donner  aux  arts  céramiques  en  Belg^ique  un 
essor  qu'ils  n'ont  pas,  il  faudrait  que  les  capitaux  vins- 
sent à. leur  secours,  que  les  fabricants  devenus  un 
peu  plus  riches  pussent  améliorer  leurs^formes,  donner 
à  leurs  dessins  plus  de  variété,  à  leurs  couleurs  plus 
d'éclat,  il  faudrait  qu'ils  se  procurassent  plus  facilement 
leurs  matières  premières.  Ces  divers  obstacles  ne  pour-^ 
ront  être  vaincns  que  par  un  redoublement  de  persévé- 
rance. Certaines  fabriques  anglaises,  en  petit  nomblre,  ont 
une  supériorité  de  solidité;  c'est  ce  que  la  Belgique  doit 
avant  peu  partager  avec  TAngleterre ,  si  dans  le  Luxem- 
bourg on  continue  de  marcher  dans  la  voie  de  progrès 
où  l'on  est  entré;  on  arriverait  alors  à  expulser  i^s 
Anglais  du  marché. 


/abricattim  ^(0  Tf^ùtfwAs 

C|)tmti{ue0« 


En  parlant  des  améliorations  et  découvertes  indus-^ 
trielles  dans  la  fabrication  des  produits  chimiques  (voir 
page  383  du  l«>'Tolume).  nous  avons  eu  occasion  d'ënu- 
mërer  avec  quelques  détails  la  plupart  de  ceux  que  la 
Belgique  fabrique.  Nous  mettons  en  première  ligne  les 
divers  acides  minéraux  et  notamment  l'acide  sulfurique 
et  l'aeidehydrochlorique  que  Bruxelles,  Gand,  Anvers  et 
d'autres  localités  produisent.  Sous  le  rapport  de  l'im- 
portance de  la  production ,  la  situation  est  meilleure 
qu'en  1830,  mais  sous  celui  des  profits  que  les  indus* 
triels  réalisent,  elle  est  certainement  moins  bonne. 

Les  droits  de  douane  qui  protègent  cette  branche 
d'industrie  sont  modiques;  elle  a  beaucoup  à  souffrir 
pourcette  raison  de  la  concurrence  étrangère ,  et  sur- 
tout de  certains  avilissements  de  prix  qu\ine  rivalité 
désordonnée  provoque  de  temps  à  autre  au  dehors. 
Ainsi  par  exemple,  l'acide  sulfurique  était,  il  y  a  deux 
ans ,  offert  par  les  Français  à  18  ou  18  fr.  50  tes  10!) 
kilogrammes^  alors  qu'il  revenait  en  Belgique  de  23  à 
II.  Ai 


486 


SITUATION  INDUSTRIELLE. 


28.  C'est  qu'en  France,  on  vendait  momentanément  à 
perte.  Aujourd'hui,  les  prix  sont  remontés  dans  ce 
dernier  pays  à  38,  c'est-à-dire  au-dessus  de  ceux  de  la 
Belgique,  mais  pendant  quelque  temps,  les  febricants 
belges  ont  fort  injustement  ressenti  les  effets  d'une 
guerre  qui  ruine,  les  uns  sans  jamais  enrichir  les  autres. 
En  somme,  la  Belgique  tire  dq  dehors  beaucoup  plus 
de  produits  chimiques  qo'elle  n'en  expédie.  Nous  don- 
nons ici  le  tableau  de  l'importation  et  de  l'exportatios 
des  principaux  articles  : 
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10,760 
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FABRICATION  DBS  PRODUITS  CHIMIQUES.  4^7 

De  grands  efforts  et  des  progrès  ont  ëtë  feîts.  Rien 
a'a  été  oëgligé  pour  rétablir  sur  ce  point  uae  espèce 
d'ëquilibre;  il  fout  teair  compte  des  difficullës  qui 
semblaient  rendre  tout  développement  impossible. 

On  ne  s'est  adonàë  à  Tëtude  et  à  la  pratique  des  sciences 
chimiques ,  en  Belgique*^  que  tardivement  ;  on  a  laissé 
la  France  et  l'Allemagae  prendre  les  devants.  Il  devient 
difficile  par  suite ,  de  réparer  le  temps  perdu.  Toutefois 
tel  est  le  but  qu'on  se  propose  en  ce  moment.  L'en* 
seignement  des  sciences  chimiques  se  répand. 

Les  établissements  sont  souvent  obligés  do  réduire 
leurs  proportions  à  celles  de  leur  marché.  Le  marché 
de  la  Belgique  est  circonscrit.  Or,  il  n'y  a  pas  de  fabri- 
cation dans  laquelle  il  soit  plus  facile ,  dès  qu'on  a  pu 
atteindre  un  certain  débit,  de  se  ménager  sur  les  lieux 
qu'on  exploite  exclusivement  des  bénéfices  inconnus 
pour  aller  ensuite  courir  à  tout  prix  les  chances  de  mar* 
chés  nouveaux.  Cette  position  est  celle  que  la  France 
s'est  faite. 

La  Belgique,  faute  de  débouchés  ,  a  vu  tomber  une 
à  une  les  alunières  que  la  province  de  Liège  possédait; 
le  nombre  qui  s'en  élevait,  il  y  a  trente  ans,  à  dix-neuf, 
est  maintenant  réduit  à  deux. 

Depuis  1830,  plusieurs  établissements  se  sont  efforcés 
d'accroître  leurimportance.  Il  s'en  est  fondé  de  nouveaux 
qui  se  proposent  de  travailler  plus  en  grand  et  par  con- 
séquent à  meilleur  marché.  On  peut  citer  dans  cette 
dernière  catégorie  la  fabrique  qui  s'élève  à  Oignies, 
proTince  de  Namur.  Les  produits  dans  lesquels  un  pro- 
grès sensible  s'est  opéré  depuis  cette  époque  sont  : 

Le  sulfate  de  soude,  que  les  fabriques  belges  livrent 
maintenant  à  aussi  bon  marché  et  en  aussi  bonne 
qualité  que  celui  qu'on  tirait  de  Marseille  ayant  183Q. 
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Le  carbooale  de  soude,  article  fort  important,  qu'on 
peut  déjà  se  procurer  dans  deux  fabriques  du  pays,  et 
pour  lequel  prochaineineat  on  n'aura  plus  besoin  de 
recourir  à  Tétranger. 

Le  chlorure  de  chaux ,  pour  lequel  la  fiibrication  in- 
digène gagne  tous  les  jours  du  terrain  sur  la  fabrication 
ëlrangère. 

La  cëruse,  dont  les  premières  qualités  sont ,  de 
temps  immémorial ,  fournies  par  la  Hollande ,  mais  qui 
commencent  à  être  remplacées  par  les  fabriques  indi- 
gènes. 

La  febrication  des  huiles  de  pied  de  bœuf. 

On  commence  la  fabrication  de  l'acétate  de  plomb , 
du  sel  d'étain.  On  reprend  celle  de  i'actde  acétique. 
Pour  le  sel  d'étain ,  il  est  bien  difficile  de  vendre  aussi 
bas  que  la  France.  Pour  le  yinaigre  de  table  qui  proTient 
de  l'acide  acétique,  on  rencontre  la  concurrence  du  vi- 
naigre résultant  des  esprits  de  grain. 

Les  grandes  quantités  de  noir  animal  fin  que  ver- 
sait la  France  sur  le  marché  belge  ont  commencé  à 
diminuer. 

On  fait,  dans  la  province  de  Namur,  de  la  couperose, 
dite  de  France ,  à  bon  compte  ;  mais  celle  d'Angleteri'e 
est  encore  à  meilleur  marché. 

L'infériorité  dans  laquelle  on  continue  d'être  vis -à-ris 
de  Ta  llemagne  pour  lacide  nitrique  vient  de  ce  qu'en  Alle- 
magne on  trouve  à  tirer  un  parti  plus  avantageux  du 
sulfsite  dépotasse.  On  est  menacé  de  perdre  le  marché  de 
la  Hollande  entièrement  pour  l'acide  sulfurique ,  parce 
qu'il  s'y  est  formé  récemment  deux  établissements.  Il  y 
a  surabondance  et  dépréciation  de  l'acide hydrochlorique 
sur  le  marché  belge  ;  car  on  l'offre  à  7  fr.  les  100  kilog. 
et  quelquefois  au  dessous. 
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On  a  essayé  d'élever  ^  dans  la  proTÎnce  d'Anvers,  une 
fabrique  de  produits  chimiques  pharmaceutiques .  qui 
est  tombée  sous  les  efibrts  réunis  de  la  concurrence  alle- 
mande et  française. 

Il  n'y  a  pas  d'établissement  grandement  monté  pour 
la  fabrication  des  couleurs.  Les  bleus  de  Prusse  et  autres 
sont  livrés  par  TAlIemagne  et  en  dernier  lieu  par  la  France. 
Sousce  rapport^  Us  fabricants  du  pays  se  naontrent  com- 
plètement découragés. 

La  fabrication  des  produits  chimiques  s'est  ressentie 
en  1839  de  la  mévente  générale.  On  doit  surtout  signa- 
ler la  fabrication  du  noir  animal  sur  lequel  réagit  d'une 
manière  fâcheuse  la  crise  des  raffineries. 

FABRIQUE  DE  8AV0K. 

La  fabrication  du  savon  a  fait,  depuis  1830,  des  pro- 
grès sensibles  ;  or.  il  s'agit  là  d'une  branche  de  travail 
assez  importante.  On  a  fait  de  tout  temps  en  Belgique 
du  savon  mou,  autrement  dit  du  savon  noir,  fort  désa- 
gréable dans  les  ménages  à  cause  de  la  mauvaise  odeur 
qu'il  exhale,  et  ne  pouvant  pas  remplacer  le  savon 
blanc  dans  les  opérations  des  fabriques.  Les  efforts  de 
ces  dernières  années  ont  porté  d'abord  sur  les  moyens 
de  débarrasser  le  savon  mou  de  cette  mauvaise  odeur  ; 
et  l'on  y  est  presque  complètement  parvenu.  On  s'est 
ensuite  attaché  à  faire  du  savon  blanc,  à  imiter  celui  de 
Marseille;  on  a  composé  aussi  du  savon  dérésine.  Enfin, 
la  fabrication  des  savons  de  toilette  parfumés  s'est  amé- 
liorée et  agrandie.  Cependant;  malgré  tous  ces  succès, 
on  jugera  par  le  tableau  ci-après  que  là  balance  de 
l'importation  et  de  l'exportation'' reste  en  faveur  des 

étrangers. 
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IKPORTATION. 


StvoB  dur 
•  mon 
»  p«rf. 


1891 


k. 
3S4.93S 
6S 
42.874 


I8St 


k. 
20&431 
444 

2.S2S 


188» 


k. 
411.039 
I.tM 
3.9ie 


1884 


k. 
110.942 
7W 
2.962 


1888 


k. 
266332 
48S 

1.680 


1888 


k. 

316.401 


4.084 


1887 


k. 

238.437 


5.404 


1888 


k. 

494.335 

10» 

4.702 


EXPORTATION. 


*^ 


SsToa  dur 
»  mou 
»  P«rf, 


3.148 
16.818 


8.225 

95.261 

99 


1.330 

72.391 

138 


1.313 

112.777 

815 


761 

r.9T2 

966 


4''8 
38.38» 

853 
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24.801 

726 
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laooi 
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RAFFIlfERIES  DE  SUCRE. 


Le  développement  assez  rapide  qu'ont  pris  la  culture 
et  la  fabrication  du  sucre  debetterayes^  un  changement 
apporté  au  commencement  de  1838  à  la  législation  des 
sucres ,  la  perte  du  débouché  que  la  Prusse  offrait  au 
sucre  lumps  ont  concouru  à  jeter  le  trouble  dans  les 
raffineries.  Aussi  cette  branche  d'industrie  a-t-elle  donné 
pendant  toute  une  année  le  triste  spectable  d  ateliers 
qui  se  ferment,  de  maisons  qui  liquident,  ou  se  mettent 
en  faillite.  Au  mois  d'Ayril  1839,  le  retour  de  la  Prusse 
yers  la  législation,  qui  permet  l'introduction  des  lumps 
sous  paiement  d'un  droit  modéré  ^  a  fait  entrevoir  un 
adoucissement  qu'on  ne  peut  présenter  encore  comme 
une  certitude. 

En  Belgique^  le  sucre  n'est  pas,  comme  en  France ,  ou 
comme  en  Angleterre,  une  source  importante  de  revenu 
pour  le  trésor.  U  a  été  et  menace  d'être  encore  une  cause 
d'embarras.  Soumis  à  un  droit  de  douane  et  à  un  droit 
d'accise  qui,  l'un  et  l'autre  réunis,  s'élèvent  à  la  somme  de 
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37  fr.  02  c.  par  100  kilog., en  calculant  $ur  uneconsom- 
matiomd'au  moins  3  kilog.  par  individu ,  qui  semblait 
devoir  facilement  dépasser  ce  chiffre,  l'Étal  pouvait  s'at-^ 
tendre  à  puiser  de  4  à  5  millions  de  francs  dans  cette 
branche  d'impôt.  H  Q*ena  pas  été  ainsi.  De  1831  à  1836, 
la  moyenne  s'est  trouvée  réduite  à  environ  treiae  eenf 
mille  francs.  Pour  l'année  1836  en  particulier,  le  Trésor 
n'avait  perçu  que  186,890  fr.  Une  circonstance  pria-' 
ctpale  produisit  ce  résultat. 

Aux  termes  de  la  législation  existante,  la  restitution 
complète  de  37  fr.  02  c.  perçus  sur  100  kil.  de  sucre  brut 
était  accordée  à  l'exportation  de  55  kilog.  1/2  de  sucre 
raffiiné«sans  que  le  degré  de  raffinageait  été  prévu.  Ou  Fou 
exporta  des  sucres  lumps  qui,  n'ayant  suU  qu'un  raffi- 
nage incomplet,  pouvaient  donner  de  75  à  85  kilog.,  au 
Heu  de  55kilog.  1/2;  20  à  30  kilog.  restaient  donc  dans  le 
pays  pour  la  consommation  intérieure,  quoiqu'ayant  joui 
de  la  décharge  du  droit.  Ou  bien  Ton  organisa  un 
commerce  de  fraude  dans  lequel  on  faisait  rentrer 
des  sucres  qui  avaient  obtenu  la  restitution  des 
droits.  Au  moyen  de  ce  double  système,  on  voyait  s'ac' 
croître  d'année  en  année  le  mouvement  du  sucre  à  Tim-* 
portation  et  à  l'exportation. 

LtCS  importations  en  sucre  brut  s'étaient  .élevées 
savoir  :  • 

im  mi  18SS  1834  1815  1896 

kU«f.    9,Mlvtte       1S,97S.918       18.885,413       19,11^193       33.755,803       32,397,262 

Les  exportations  de  sucre  raffiné  montèrent  dans  le 
même  temps  : 

1831  1832  1883  1834  1835  1836 

Inlog.    290,438  222,917  gaR,8aB  8j818,102         10,680,110        12,751,409 

Sur  cette  exportation  croissante,  l'Allemagne  entra 
pendant  les  trois  dernières  années  savoir  :  en  1834  pour 
5,991,598;  en  1835  pour  8,147,006;  en  1836  pour 
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9,977,539  kilog,  coosiataot  princi paiement  en  sucre 
lumps ,  doot  le  rendement  était  par  conséquent  supé- 
rieur à  la  commune  que  le  législateur  ayait  calculée. 

Daos  un  mouvement  de  45  millions  kilogrammes  de 
sucre,  tant  à  l'importation  qu'à  lexportation,  la  marine 
trouvait  le  fret  de  450  navires  de  200  tonneaux  ;  c'était 
immense  pour  un  paysqui  manque,  pour  composer  ses 
chargements,  d'articles  d'encombrement  ;  mais  d'un 
autre  côté ,  les  contribuables  payaient  quatre  millions 
de  francs  au  moins  représentant  la.  consommation  de 
onze  millions  de  kilogrammes  de  sucre,  et  il  n'était  resté 
dans  les  caisses  du  trésor:  en  1834  que  1,517,936  fr.; 
en  1835  quei  1,558,748  fr.;  en  1836  que  186,890  fr. 

Trois  millions  se  trouvaient  donc  répartis  en  primes 
pour  encourager  le  commerce  extérieur  et  les  raffine- 
ries. Malheureusement,  ainsi  que  nous  Tavons  fait  re- 
marquer plus  haut,  une  partie  de  cette  somme  se 
trouvait  détournée  de  sa  destination  par  la  contrebande 
qui  était  censée  exporter  au  loin  des  sucres  raffinés,  et 
qui  ne  les  transportait  qu'à  quelques  lieues  de  la  fron- 
tière pour  les  faire  pénétrer  dans  le  pays  sur  un  autre 
point. 

Tel  est  l'état  de  choses  auquel  la  loi  du  8  Février  1838 
eut  pour  but  d'apporter  remède.  Elle  stipule,  comme 
première  disposition ,  que  la  restitution  des  droits  ne 
peut  plus  être  accordée  à  l'avenir  aux  importateurs  de 
sucre  brut  que  jusqu'à  concurrence  des  neuf  dixièmes 
de  la  quantité  de  sucre  brut  importé;  par  là  il  faut  for- 
cément que  les  droits  soient  acquittés  au  moins  sur  le 
dixième  du  sucre  déclaré  à  l'entrée ,  soit  trois  millions 
de  kilog.  sur  trente  millions,  ce  qui  assurait  un  revenu 
d'au  moins  onze  cent  mille  francs.  Le  rendement  fut  en 
outre  porté  à  57  kilog.  pour  les  sucres  mélis  et  à  60  kil. 
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pour  les  lumps.  Enfin  la  même  loi  renferme  quelques 
dispositions  relativesau  déchet  en  entrepôt,  et  un  redou- 
blement  de  précautions  contre  la  fraude. 

Au  moment  où  la  loi  fut  rendue ,  il  y  ayait  dans  le 
pays  74  raffineries ,  situées  principalement  à  Bruxelles , 
à  Gand  et  à  Anvers;  les  capitaux  affluaient  Ters  cette 
branche  de  production.  La  coïncidence  des  disposi* 
tions  de  la  loi  nouvelle^  avec  lés  mesures  par  laquelle 
lès  lumps  Tenaient  d'être  assimilés  en  Allemagne 
pour  les  droits  de  douane  à  l'entrée  aux  sucres 
mélis  fut  le  signal  d'un  temps  d'arrêt.  Dans  la  seule  ville 
d'Anvers,  quatre  raffineries  fermèrent  leurs  ateliers, 
trois  firent  faillite.  Une  grande  société ,  celle  de  la  raffi- 
nerie anversoise ,  après  avoir  absorbé  son  capital,  mit 
son  matériel  en  yente  |  ubiique.  A  Gand ,  le  nombre  des 
raffineries  est  resté  le  même  après  comme  ayant  ces 
événements;  mais  le  travail  de  la  plupart  a  diminué.  Il 
en  est  de  même  à  Bruxelles. 

On  a  cité  les  chifires  de  l'exportation  en  sucre  raffiné 
de  1838,  et  parce  qu'ils' sont  importants  on  en  a  conclu 
que  la  détresse  de  cette  branche  d'industrie  n'était  pas 
aussi  grande,  aussi  universelle,  que  le  soutenaient  les 
iotéressés.  Ces  exportations  ont  prouvé,  de  la  part  des 
raffineurs  ayant  des  capitaux  engagés,  d'immenses  efforts 
pour  faire  face  aux  coups  qui  venaient  de  leur  être  por- 
tés ;  mais  au  fond ,  ces  opérations  n'ont  pas  présenté 
jusqu'ici  des  résultats  dont  il  y  ait  lieu  de  s'applaudir. 
Il  faut  que  les  raffineurs  belges  s'essayent  sur  de  nou- 
veaux marchés  et  qu'ils  ouvrent  la  lutte  avec  les  raffi- 
neurs anglais  ayant  l'avantage  de  la  connaissance  des 
lieux,  l'économie  du  fret  et  des  capitaux  ;  il  faut  qu'ils 
fassent  l'étude  d'une  nouyelle  manière  de  travailler  pour 
satisfaite  les  goûts  de  consommateurs  nouveaux.  C'en 
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est  assez  pour  mesurer  toute  l'étendue  4e  la  crise  qu'ea 
Juillet  1839  il  faut  considérer  comme  durant  encore* 
Cette  fabrication  cependant  s'exploite  eu  Belgique  sur 
une  assez  grande  échelle  ;  deux  ou  trois  établissements 
sont  montés  pour  produire  de  douze  à  quinze  cent  mille 
kilog  de  sucre  rafBné  par  an.  Une  raffinerie  de  Bruxelles 
peut  atteindre  le  chiflFre  de  deux  millions. 
Il  a  été  importé  en  Belgique  : 


En  luere  brai 


(  peadaat  1837 
t       «        1838 

Id  inora  raflhié  <        *        ^^^ 


1838 


20,127.821  k, 
16,814,711 
797 
239 


total       36.W3.9tf8  k. 


Il  a  été  exporté  :   ■•  ««ore  nsné  | 

I 


pendant  1837  8,483.497  k. 

«       1838  8.113,802 
,       «        1837  582 

Eataerebrut        |        .        i838  95 

Ajoutant  à  l'exportalion   oommo 

perte  au  raflSoage  20  p.  o.  3,319,459 

Total        19,917,439  k. 

Nous  déduisons  cette  somme  de  l'importation,  et 
nous  trouvons  que ,  pour  les  deux  années  qui  Tien- 
nent de  s'accomplir, il  n'est  resté  dans  la  consommation 
intérieure  que  17,026,133  k.  faisant  par  année  et  par 
individu  2  kil. 

Les  calculs  portent  pour  l'Angleterre  la  consomma- 
tion par  individu  à  8  kilog.,  pour  la  France  à  Skilog., 
pour  les  états  de  la  Confédération  commerciale  aile* 
mande  à  1  kil.  1/2. 

La  Belgique  serait  donc  au-dessous  de  TAngletarre 
et  de  la  France  et  seulement  au-dessus  de  ^Allemagne. 
On  sait  que  la  grande  consommation  du  sucre  est  pré- 
sentée fort  souvent  comme  un  indice  de  bien-être. 
Depuis  1815,  la  consommation  du  sucre  à  beaucoup 
augmenté  dans  tous  les  états  d'Europe,  répète-t-on 
souvent ,  parce  que  l'aisance  générale  a  fait  des  progrès.  * 
Nous  ne  contestons  pas  ce  jugement ,  mais  il  a  quelque 
chose  de  trop  absolu.  Les  habitudes  alimentaires  du 
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peuple  sont  pour  beaucoup  et  peut-être  comme  cause 
ffrtnoipaledansla  consommation  du  sucre.  A  la  Ha  vanne 
chaque  individu  consomme  27  kiiog.  de  sucre  par  an  ; 
si  l'on  en  concluait  que  chaque  individu  fût  par  cela 
même  cinq  et  six  fois  plus  riche  qu'on  ne  Test  en  Bel- 
gique ou  en  France^  on  se  tromperait.  Il  en  est  de 
même  de  la  comparaison  à  établir  entre  les  divers  états 
européens. 

Une  circonstance  d'ailleurs  empêche  qu'en  Belgique 
on  ne  détermine  d'une  manière  rigoureuse  la  consom- 
mation du  sucre.  Cette  circonstance  est  la  contrebande. 
Il  est  notoire  qu'on  a  dans  ces  dernières  années  déclaré 
à  la  sortie  des  sucres  qui  étaient  consommés  dans  le 
pays  ;  l'extension  de  la  culture  de  la  betterave,  dont  on 
ne  peut  préciser  l'importance  par  aucun  moyen  régu- 
lier ,  est  un  autre  obstacle  à  l'établissement  de  ce  calcul, 
dont  il  serait  pourtant  fort  utile  de  suivre  la  progres<p 
sion. 

FABBIQinBS  0B  ftOCMS  J»B  BETTERAVES. 

Au  moyen  des  encouragements  que  prodigua  pen- 
dant un  moment  Napoléon  à  la  culture  et  à  la  fabrique 
du  sucre  de  betteraves,  cette  industrie  avait  reçu  un 
cooimencemeQt  d'existence  en  Belgique  avant  les  événe- 
nemeots  de  1814.  Anéantie,  oubliée  complètement,  ou 
à  peu  près,  de  1815  à  IBSO,  elle  ne  fixa  de  nouveau 
l'attention  qu'en  1834,  lorsque  les  entreprises  parurent 
un  moment  manquer  à  l'esprit  de  spéculation,  et  que 
tout  retentissait  du  succès  qu'obtenaient  les  fabriques 
de  sucre  de  betteraves  en  France.  Dans  le  cours  des  trois 
années  qui  suivirent,  vingt-trois  fabriques  s'établirent 
dans  le  Bain^ut.  le  Brabant,  les  provinces  de  Liège  et 
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de  Namur,  mais  suriout  dans  le  Hainaut  ;  on  calcula^  à 
la  fin  de  1836,  qu'elfes  pouvaient  fournir  au  commerte 
9^^7^,000  kiiog.  de  sucre.  Ce  chiffre  esl  peut*^re 
exagéré  ;  il  aui*ait  fallu  d'ailleurs  que  toutes  reçussent 
r«cti¥Îté  que  les  propriétaires  de  chacune  avaient  espéré 
pouvoir  leur  donner  au  début.  Il  en  ful^utrement. 

Les  plaintes  que  les  fondateurs  firent  entendre^  dès 
l'année  1836,  ne  tardèrent  pas  à  prouver  que  les  mé* 
comptes  avaient  commencé  avec  les  premiers  pas.  Les 
fabricants  de  sucre  de  betteraves  s'étaient  crus  prot^pés 
contre  le  sucre  des  Antilles  par  un  droit  de  37  fr.  Oâ  c. 
les  100  kilog.  ;  ils  s'aperçurent  que  ce  droit  était  nômi* 
nai  ou  sensiblement  réduit  par  le  bénéfice  que  le  raffi* 
neur  réalisait  sur  le  rendement  légal  ;  ils  remarquèrent 
que  les  raffineurs  auraient  toujours  intérêt  à  préférer  le 
sucre  de  canne,  pour  l'exportation  duquel  une  prime 
existait.  Ces  réclamations  exercèrent  une  grande  in« 
fluence  dans  les  changements  apportés  en  1838  à  la 
législation  sur  les  sucres.  Depuis,  ces  établissements 
travaillent;  mais  l'élan  quon  remarquait  à  leur  début 
ne  s'est  pas  soutenu.  Le  sucre  de  betteraves  ne  se  vend 
qu'a  12  fr.  par  100  kilog.  au-dessous  du  prix  du  sucre 
de  canne.  Giaque  fabricant  a  compté,  suivant  le  nombre 
d'hectares  qu'il  possédait,  sur  un  certain  produit  qull 
n'atteint  pas  ou  qu^il  ne  peut  atteindre  qu'en  augmen* 
tant  considérablement  sa  dépense  d'engrais,  parce  qu'il 
n'esit  pas  à  même  de  varier  son  assoleinent,  et  que  le  sol 
se  fatigue  ou  s'épuise.  On  n'a  pu  parvenir  à  utiliser  encore 
la  mélasse  de  sucre  de  betteraves ,  taadis  que  celle  du 
sucre  des  Antilles  est  recherchée  pour  les  fabriques  de 
pain  d'épîce  et  quelques  autres  usages. 

Dans  cette  situation,  les  opinions  se  trouvent  encore 
assez  partagées  sur  le  mérite  du  nouveau  sucre.  Jus- 
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^'à  cie  jour  tt  eâl  eomplèteimâl  dédaigné  par  quet« 
4}iied  raffioems ,  mm  asser  estimé  par  <f a»tre9  pour 
qu'ils  le  œékiogfeiit  avee  )e  sucre  deeanne  tanidt  pout 
moitié el  lantAc  pour  un  tiers. 

Geiuére laisse  ptaner  de  l'inquiétude  pour  rayenir.  On 
ae  demande,  dans  la  prévoyancequela  cuitorede  la  bette»- 
ra?e  vienne  à  s^étendre  jusqu'à  remplir  tes  besoins  inté- 
rienra'^sf  leprofrli  qui^en  réstrlteraif  seraitëgal  au  dommage 
qu«causeraitâtana?igalionla  pertedutransport  dessu- 
cneabrulsâ  Fimportation.^  ef  des  sueres  raflEmés  à  Fexpor^ 
tation.  La  nécessité  de  verser  dana  la  consommation  le 
dixième  des  sucres  apportés  des  Antilles  est  déjà  regar- 
dée par  avance  comme  une  barrière  qui  doit  limiter  les 
opérations  arec  le  dehors.  Cette  situation,  cette  perspec- 
tive soolètent  des  intérêts  qu'il  sçra  toujours  difficile  de 
concilier.  La  Grande-Bretagne,  dit-on,  a  refusé  toute 
eapèee  d'appui  au  sucre  de  betterave.  Pourquoi  ne  pas 
imiter  cet  exemple?  A  part  fa  considération  politique 
qui  impose  à  Ta  Grande-Bretagne  la  loi  de  ménager  et 
de  soutenir  par  dessus  tout  les  intérêt»  de  sa  marine, 
on  doit  voir  que  repousser  le  sucre  de  betteraves,  c*est,  en 
d'autre»  termes,  risquer  de  s'opposer  à  l'introduction 
d'un  procédé  de  labrieaFtien  qui  promet  une  économie 
de  dépense  pour  Te  pfus  grand  nombre.  Y  a-t-il  chance 
pour  que  te  sucre  de  betteraves  arrive  entre  les  mains 
du  cunsommateor  à  meilleur  marché  que  te  auci^e  de 
canne?  Si  cette  chance  exiate ,  on  ne  pourrait  combat-^ 
tre  l'introduction  de  ht  betterave  qu'en  commettant  la 
feiute  de  ceux  qui  auraient  craint  de  substituer  les  mou- 
Ena  à  eau  aux  moulina  à  braa  pour  moudre  la  farine. 
Mais  faut-il  aller  jusqu'à  encourager  particulièrement  la 
culture  et  la  fabrique  de  la  betterave?  La  questîoo  prend 
ici  une  autre  face.  Le  Gouvernement  doit  désirer  Te 
Il  42 
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prog^,  et  tout  ce  qui  eslëconoinie  est  un  progrès;  mais 
les  intëréls  existants  ont  droit  aussi  à  sa  protecUaa  ;  ils 
y  ont  droit  en  raison  de  leur  importance. 

Près  de  500  nayires,  et  de  5,000  matelots  sont  occupes 
par  le  commerce  du  sucre  ;  on  peut  soutenir  que  la 
prospérité  des  ports  de  la  Belgique,  ou  au  moins  celle 
de  la  yille  d'Anvers,  dépend  du  maintien  de  ce  commerce, 
et  que  les  74  raffineries  existantes  s'y  trouTcnt  égale- 
ment intéressées.  Le  Gouvernement  ne  peut  se  dis- 
penser d'avoir  sans  cesse  sous  les  yeux  de  pareilles  con- 
sidérations pour  éclairer  ses  actes, 

RAFFINERIES  DE  SEL* 

Le  sel  est  comme  le  sucre  un  objet  de  consommation 
dont  la  statistique  enregistre  les  chiflFres,  et  que  les 
économistes  consultent  quelquefois  comme  indice  de  la 
situation  matérielle  du  peuple.  Le  sel  est  avec  le  sucre 
en  Belgique  un  aliment  principal  de  navigation  ;  car  le 
pays  ne  possédant  aucune  mine  de  sel  gemme ,  c'est  de 
France  ou  d'Angleterre  qu'il  tire  ses  approvisionements. 

Voici  l'état  d'importation  et  d'exportation  du  sel  : 


IKPORTÀTION  DU  SEL  BRUT. 


1851. 


k. 

IU.717.390 


1852. 


k. 
».97S,2S0 


1833.    1834.    1835. 


k. 
38.967.640 


k. 
10.122.04S 


k. 
19.021.042 


1836. 


k. 
80.415.474 


1837. 


k. 
31.406.843 


1838. 


k. 
27JO2J00 


EXPORTATION  DU  SEL  RAFFUHf. 


H      80.800 


521,548 


466,942         36.175      2.359.0261  2.768.241 


3.134.801 


3.206.737 


L'importation  du  sel  raffiné  est  insignifiante  ;  elle  est 
en  commune  de  2,800  kil.  par  année. 
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Le  fait  le  plus  saillant  du  tableau  qui  précède  est  le 
grand  développement  que  prend  l'exportation  du  set 
raffine  ;  il  est  dirigé  vers  la  Prusse. 

La  consommation  intérieure  est  ^  d'après  ce  qui  pré* 
cède,  en  commune  par  année.  •  .  26,000^000  kik 
et  par  individu 6  1/â  kiL 

En  France,  la  consommation  est  de  4  kilog.  par  tète. 
A  la  vérité,  en  France,  le  droit  de  consommation  que  le 
trésor  perçoit  s'élève  pour  une  partie  du  pays  à 
38  fr.  50  les  tOO  kilog.,  et  pour  une  autre  partie  du 
pays  à  28  fr.  50. 

Lé  droit  d'accise  ,  principal ,  additionnels  et  timbre 
proportionnel  compris,  est  de  18  fr.  19  cent.  11  figure 
pour  une  somme  de  4,022,000  fr.  dans  le  budget 
de  1839.  —  Le  sel  propre  à  la  consommation  des  mé-> 
nages  vient  principalement  d'Angleterre  ;  celui  de 
France  n^est  propre  qu'à  l'usage  de  quelques  fabriques; 
il  donne  8  p.  c.  de  perte;  le  sel  de  roche  de  Liverpool 
n'en  donne  que  5. 

On  s'est  beaucoup  occupé  en  Belgique,  depuis  1830, 
de  l'impôt  sur  le  sel  :  on  Ta  considéré  comme  unobstacle 
à  la  consommation  du  peuple;  une  réduction  est  de* 
mandée.  Comme  impôt  qui  pèse  sur  le  peuple  il  est 
digne  de  considération;  mais  un  fait  ci  té  par  M.  Clément 
Désormes,  dans  une  brochure  qu'il  a  publiée  soos  ce 
titre  :  JÛe  rin/Itience  du  baspriar  du  sel  sur  la  eonsom^ 
piattoUj  s'il  est  exact,  doit  donner  à  réfléchir. 

Le  droit  sur  le  sel  en  Angleterre ,  était  à  75  fr.  par 
100  kilog.  ;  il  fut  réduit  en  1822  à  10  fr.,  et  supprimé 
totalement  en  1825.  Une  énorme  baisse  de  prix  en  fut 
la  suite.  Ce  produit  qui  avait  valu  78  ou  80  fr.,  s'obtint 
à  2  et  4  fr.  les  100  kilog.  et  quelquefois,  dit*on,  à  50  c. 
Dans  les  prehaters  moments  la  consommatioq  s'éleva  de 
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VJ  p.  a,^  ma»  on  9'aperçut  bieutdtqua  cette  augaoen- 
lalioû  tenait  à  l'Ulusioii  des  coannerçanta  qui  «'éUîeDt 
hâtes  d'approvisionner  leurs  magaiHos.  L'illu^ioa  uoe 
fois  évanouie ,  la  oonsommation  oe  s'4ie?a  Tano^e  Aii- 
▼ante  que  de  2p.  c.  au-dessus  des  années  antérieures^  et 
elle  est  demeurée  stationnaire  depuis. 

De  soacdté,  M.  Gay-Lussac  a  déclaré^  eo  1833  1  à  la 
chambre  des  Députés  de  France^  que  le  sel  n'avait  pas 
les  vertus  merveilleuses  que  quelques  personnes  lui 
attribuent  pour  les  opérations  agricoles.  Et  en  effet , 
avant  que  le  gouvernement  anglais  eût  consenti  à  ré- 
duire^ puis  à  supprimer  l'impôt  du  sel,  il  avait  par  one 
faveur  exceptionnelle  réduit  pour  l'agriculture  le  droit 
de  75  fr.  à  121  fr,  50  par  100  Lilog.,  ce  qui  mettait  le 
prix  du  sel  à  15  fr*  environ.  En  1819,  l'année  même  de 
cette  concession,  la  consommation  du  sel  pour  l'engrais 
des  besliau3(  fut  de  6,000  quintaux  métriques.  Eo 
1820,  elle  alla  jusqu'à  11,000  quiaUux,  puis  en  1821, 
elle  tomba  à  1850  et  en  1822  à  963  quinUux. 

Les  raffineries  de  set  réclament  avec  plus  d'instance 
encore  la  libre  circulation  du  sel  à  l'inlérieur^  que  la 
réduction  du  droit  d'accise.  La  circulation  esten  ce  mo- 
ment entravée  par  une  foule  deformalitésveMtoiras.  Ce 
eommerce  a  quelque  droit  d'espérer  d'un  gouvernement 
Cfui  a,  en  beaucoup  de  circonstancesi  aboli  d'anciennes 
rigueurs  finales,  qu'il  ne  sera  pas  traité  plus  se  virement 
que  les  raffineries  de  sucro. 

Le  commerce  des  bières  est  de  même  quecelui  du  sel  ^ 
duaucre^  un  objet  de  revenu  pour. le  trésor  belge,  mais 
beaucoup  plus  important;  il  diffère  de  ees  deux  arlidest 
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mi 


en  ce  qu'il  alimepte  presque  exolusivement  le  cominerce 
intérieur.  Peu  déchiffres  suflBrontpour  donner  une  idée 
de  l'étendue  de  cette  fabrication. 

Les  bières  et  vinaigres  figurent  dans  le  budg^^t  des 
recettes  de  1839  pour  une  somme  de  7,387,000  fr. 
L'impôt  est  perçu  à  raison  de  2  fr.  05  rhèctblitre,  mais 
seulement  de  contenance  de  la  cuve-matière  employée. 
Il  est  évalué  par  la  législation  à  1  fr.  37  l'hectolitre  de 
boisson  réellement  mise  en  consommation,  car  c'est  sur 
ce  pied  que  se  fait  la  restitution  des. droits  à  l'exporta- 
tion. Suivant  des  brasseurs  que  nous  avons  consultés,  le 
droit  serait  non  pas  de  1  fr.  37,  maisde  1  fr.  46ou  1  fr.50. 
En  admettant  l'évaluation  légale,  la  fabrication  des  bières 
en  Belgique  s'élèverait  tous  les  ans  à  5,400^000  hecto- 
litres, somme  ronde,  représentant,  à  12  fr.  Thecto- 
litre,  64,800,000.  Ce  qui  fait,  par  individu,  en  hecto- 
litre 1,35;  en  argent  16  fr.  20  cent. 

L'évaluation  en  argent  doit  varier  avec  la  cherté  des 
grains  qui  exerce  une  grande  influence  sur  le  prix  de  la 
bière. 

Nous  négligeons  de  déduire  de  la  consommation  ex- 
lérieure  la  somme  des  exportations  qui  s'est  élevée  : 


1831 

1881 

i8S8 

1834 

1885 

1839 

1837 

1838 

Htm. 
1     130.795 

litrM. 
140.619 

litMf. 
167.702 

litref. 
232.416 

lilrei. 
213.47& 

litref. 
229.401 

litres. 
185.319 

litrei. 
150.700^ 

Cette  quantité,  d'ailleurs  fort  mininie,  est  considérée 
comme  étaiit  à  peine  l'équivalent  de  la  partie  consommée 
en  fraude  d'un  produit  qui  sans  être  trop  lourdement 
imposé  doit  échapper  pour  quelques  parties  à  la  sur- 
veillance des  agents  du  Trésor ,  ne  fut-ce  que  pour  Jes 
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quantités  de  bière  qui  m  hrateent  dam  las  tnaiioiift 
partioulîèreAt 

Les  5^400,000  hectolitres  de  bière  ou  vioaigre  oécei- 
Mient  l'iBinpIoi  de  un  miUioii  buit  emt  eoixaûte-treize 
mille  hectolitres  de  graio  représentant,  au  prix  coanmin 
de  15  fr*.  vingA^huit  millions  quatreKviogt<|uiojEa  nulle 
deux  cent  yiâgt-^ioq  Frsacs. 

Il  n'y  a  pas  de  pays  on  l'oD  soit  parvenu  à  mett^ 
plus  de  diversité  dans  les  qualités  de  la  bière  qu'en  Bel- 
gique. Les  unes  reçoivent  dans  leur  composition  autant 
de  fromeat  cru  que  d'orge  germé ,  tie  sont  les  bières 
jaunes;  les  autres  ne  se  brassent  qu'avec  de  l'orge,  ce 
sont  les  bières  brunes ,  fort  répandues  et  très-goûtées 
dans  le  pays  wallon.  L'addition  de  i'atoine  dans  une 
certaine  proportion  ecmstitue  la  cat^forie  importante 
des  bières  blanches.  On  fait  fermenter  la  bière  d'orge; 
on  ne  fait  pas  fermenter  celle  qui  est  faite  avec  un  mé*- 
lange  d'orge  et  de  froment. 

Le  lambic  et  le  faro,  qui  appartiennent  à  la  cat^orie 
des  bières  jaunes,  doivent  reposer  un  an  au  moins  avant 
d'être  livrées  à  la  consommation^  elles  sont  limpides. 
Les  bières  brunes  et  les  bières  blanches  sont  plus  ou 
moins  louches  ;  on  les  boit  peu  de  semaines  après  leur 
confection.  L'avoine  contribue,  dt(>-on,  ayeole  gt;ain«ra, 
i  blanchir  la  bière,  à  lui  donner  de  la^  douceur;  elle  la 
fait  mousser.  Cette  dernière  bière  est  très-peu  houblon- 
née;  on  met  à  peine  un  demi-kilog.  pour  quatre  hec^ 
tolitres  ;  on  met  pour  les  bières  jaunes  t  kilog.  1/2  par 
.  tonneau  de  S25  litres  ;  o'est  l'absence  du  houblod  qui 
influe  surtout  sur  la  durée.  On  a  vu  dxklambic  durer  Jus- 
qu'à huit  ans  ;  U  n^atteint  ^  qualité  qu'au  bout  de  deux 
.années.  Les  fortes  bières  brunes  se  oonservént  un  an  ou 
deux. 
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Lti  bières  les  phis  réputées  en  Belgique  sont  le  lamMci 
et  lé  fbro  de  Bruxelles ^  le  peeterman  et  la  bière. blam^. 
ôke  de  Lowfain  ^  Tsiyfeel  de  Gand  ^  les  bières  de  Touroay^ 
de  Diest ,  de  Hoegaerde  et  de  Tirlemont.  Maïs  cbaqoe 
Idéalité  et  presque  ehaque  établissement  donnant  une 
bière  a^ec  un  bouquet  particulier  ,  et  une  nuance  dif- 
fiérente  dans  la  couleur^  la  liste  serait  longue  si  l'eta 
devait  entreprendre  de  les  éoumérer  toutes. 

On  a  longtemps  disserté  sur  les  causes  de  cette  ioë** 
puisable  variété.  D*ineroyabies  efforts  ont  été  faits  pour 
imiter  les  bières  en  réputation  ;  toutes  ces  tentatives 
sont  jusqu'ici  restées  infructueuses.  Il  arrivait  seulement 
que  les  brasseurs  les  plus  vigilants ,  en  s'effbrçant  de 
pnoduîre  une  bière  semblable  à  -celle  de  tel  confrère  re- 
oodiipé  ^  parvenaient  à  créer  une  variété  nouvelle  et  ja^ 
mais  la  même.  On  ne  peut  faille  defaro  qu'à  Brutellea 
eu  aux  portes  de.  la  ville.  A  la  distance  d'uoé  lieue  9  la 
qualité  diffère  tellement  qu'aucun  oennaieseurn'y  est 
trompé.  On  a,  entreautres  essais  ^  dépensé  beaucoup  de 
temps  et  d'argent  pour  enlever  à  la  ville  de  Louvain  le 
sceptre  qu'elle  s'est  donné  pour  la  fabrication  de  sa 
bière  blanche  dite  de  Louvain.  On  a  fait  d'autres  bîàras 
iblaacbes  ;  mais  la  bière  de  Louvain  a  toujours  conservé 
•une  immense  supériorité.  C'est  surtout  pour  la  fabri- 
cation des  bières  de  cette  catégorie  que  la  Belgique  a 
-une  sorte  de  spécialité  ^  dont  la  difficulté  du  transport 
au  loin  annolle  malheureusement  sinon  en  totalité  du 
moins  en  partie  les  effets. 

Dans  ces  derniers  temps  un  grand  établissement  s'est 
orgsnisé  a  Louvain  ^  et  il  a  recommenoé  les  tentatives 
d'imitation  dans  lesquelles  tant  d'autres  ont  échoué*  11 
aspire  à  fournir  égslemeot  le  /brode  Bruxelles  ^  Vuytget 
de  Gand ,  la  bière  de  Diest  <,  etc.  11  en  résulterait  une 
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révolution  au  milieu  de  celte  immense  fabricatioa  ; 
mais  nous  n'avons  pas  appris  que  le  problème  fût  défi"- 
uitivement  résolu.  On  croit  que  cesessais  auront  le  même 
dénouement  que  lesautres^  malgré  uneéconomiedeâfir. 
par  hectolitre  que  ces  nouveaux  brasseur»  préseoteat. 
Plus  un  établissement  peut  produire,  plus  il  y  a 
chance  pour  que  les  produits  soient  bons.  Une  brasserie 
faisant  cent  tonneaux  par  brassin  tous  les  trois  jours  est 
importante.  Il  y  en  a  deux  à  Bruxelles  qui  atteignent 
ce  chiffre. 

9ISTILLBSIBS' 

Le  produit  de  l'impôt  des  eaux-de-vie  de  grain  indi- 
gènes est  évaluée  à  3,300^000  fr.  dans  le  budget  de 
1839  ;  ce  revenu  calculé  à  raison  de  12  fr^  50  par  hec- 
tolitre de  boisson  de  50  degrés  à  l'alcoolomètre  de  Gay- 
Lussac  suppose  une  production  annuelle  de  264,000 
hectolitres  qui,  au  prix  de  60  fr.  représente  la  somme 
de  15,840,000  fr. 

On  compte  miiletrente-^cinq  distilleries  réparties  entre 
les  neuf  provinces  du  pays. 

On  n'est  pas  encore  parvenu ,  quoique  la  (abricatidn 
ait  fiait  des  progrès  depuis  quelques  années  ^  à  faire 
d'aussi  bon  geniéfvré  que  la  Hollande.  L'infériorité  de  la 
Belgique  est  attribuée,  par  les  uns  au  climat,  par  les  au- 
tres à  l'eau.  Ce  qui  semble  venir  à  l'appui  de  la  première 
de  ces  opinions,  c'est  que  les  distilleries  du  pays  qui  don- 
nent les  meilleurs  produits  sont  aussi  celles  qui  se  rap- 
prochent le  plus  de  la  Hollande,  et  participent  par 
conséquent  à  ses  conditions  physiques.  Les  meilleures 
imitations  de  genièvre  de  Schiedam  sont  fournies  par  la 
province  du  Limbourg,  et  surtout  par  Hasselt.  Aussi 


pour  cette  Tille  et  même  pour  la  province  entière.,  celte 
Ijranche  d*iadu$trie  est  la  principale;  elle  egtausAÎd  une 
grande  reésource  dans  le  Luxembourg.  Dans  ces  deuK 
provinces^  on  distille  pour  aroir  l'engrais.  On  travaille* 
fait,  dut-on  perdre  sur  la'  vente  du  genièvre  .  afin  de 
mettre  les  bruyères  en  culture. 

On  a  essayé  la  fabrication  de  Teau-de-vie  de  pomme* 
de-terre  ;  mais  elle  est  restée  jusqu'à  présent  limitée  à 
deux  ou  trois  établissements.  On  n'a  pu  réussir 
à  lui  donner  la  netteté  de  goût  que  les  consomma- 
teurs demandent.  Les  brasseurs  estiment  Forge  du 
pays;  mais  les  bons  distillateurs  donnent  quelque 
préférence  au  seigle  séché  venant  d'Odessa.  Pour  ses 
diatilleriea,  la  Hollande  n'en  consomme  guère  d'autre. 

Par  les  progrès  réalisés  dans  la!fabrication  du  genièvre, 
depuis  1830,  au  moyen  du  perfeclionnement  des  procé- 
dés, on  a  obtenu  des  produits  plus  réguliers,  et  l'on  a  pu 
les  fournira  meilleur  marché,  11  y  a  maintenant  beau* 
coup  de  distilleries  qui  travaillent  au  bain-marie,  et  qui 
par  là  sont  à  Tabri  de  l'inconvénient  auquel  on  était 
exposé  lorsque  la  matière,  s'attachant  au  fond,  donnait 
à  la  liquear  un  goût  de  brûlé  fort  désagréable. 

Dans  les  années  qui  suivirent  les  événements  de  18M, 
on  avait  cru  devoir,  dans  t'espérance  de  favoriser  les 
intérêts  agricoles,  abaisser  sensiblement  le  droit  d'accise 
qui  frappait  cet  objet  de  consommation  ;  mais  pour  un 
bon  effet  matériel  on  sexposait  à  un  mauvais  résultat 
moral.  En  effet ,  on  reconnut  bientôt  que  la  mesure 
coïncidant  avec  diverses  améliorations  de  procédés,  avait 
surtout  pour  résultat  d'encourager,  par  le  bon  marché, 
les  afoua  dans  le  peuple  des  liqueurs  spiritueuses.  En 
1^7,  on  a  dû  relever  un  peu  rimpôt  ;  on  s'est  efforcé 
le  débit ,  en  1838 .  par  fa  création  d'une 
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patente  spéciale  assez  élevée.  Le  Ministre  des  Finances 
annonçait  en  1838  que  le  nombre  des  débitants  qui,  le 
jer  ^yrîi  de  cetle  année-là.  s'était  élevé  jusqu'à  73,006 , 
avait  été  réduit  par  suite  du  vote  de  cette  dernière  loi 
cTabord  à  55,000 ,  dans  le  trimestre  d'Avril  à  Juin ,  puis 
'  à  44,233  pour  le  semestre  de  Juillet  à  Décembre.  On 
a  pu  réellement  créer  un  obstacle  pour  les  petits  caba- 
reliers,  quoique  dans  la  discussion  de  1837^  il  n'ait 
jamais  été  question  que  de  45,000  débitants  ;  il  n'est 
pas  certain  d'ailleurs  qu'on  ait  diminué  le  débit. 


IHPOETÀTION  DES  BOISSONS  DISTILLÉES. 

1831. 

1832. 

1833. 

1834. 

1835. 

1836. 

1837. 

1838. 

fr. 
234,850 

fr. 
88U735 

fr. 
712,516 

fr. 
316,465 

fr. 
105.152 

fr. 

241.268 

fr. 

184,204 

fr. 
204»330 

EXPORTATION. 

3.423 

1.421 

45.594 

224.681 

160.107 

91.954 

133,465 

88,410 

Le  régime  auquel  sont  actuellement  soumises  les  dis- 
tilleries pour  la  perception  de  l'impôt  parait  ayoir  con- 
cilié tout  à  la  fois  les  intérêts  du  Trésor  et  ceux  des 
contribuables  que  les  vexations  révoltent.  L'immense 
contrebande ,  que  provoquait  la  législation  en  vigueur 
avant  1830 ,  a  complètement  cessé. 

FABRICATION  DU  TABAC. 


La  fabrication  du  tabac  est  dès  à  présent  une  branche 
d'industrie  importante  ^  quoique  la  Belgique  soit  moins 
avancée  que  la  Hollande  pour  le  tabac  à  fumer,  moins 
avancée  que  la  France  pour  le  tabaô  à  {)riser,  moins 
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ayancëe  que  Hambourg  et  les  Élato-Unis  pour  rimiiatioa 
des  cigares  de  La  Havanoe.  On  se  ressent  encore  aujour- 
d'hui de  rinlerruption  que  la  régie  impériale  vint  mettre 
il  y  a  une  trentaine  d'années  dans  le  développement 
des  connaissances  particulières  que  cette  fabrication 
exige.  On  possède  notamment  en  Hollande  une  science 
de  mélange  fondée  sur  Tétude  approfondie  des  Tertus 
de  chaque  sorte  de  tabac  en  feuille,  qui  ne  se  retrouve 
pas  au  même  degré  chez  les  fabricants  belges.  Pour  la 
confection  des  cigares,  les  ouvriers  n'ont  pas  non  plus 
toute  la  dextérité  requise;  d  ailleurs,  les  premières  qua- 
lités de  tabac  en  feuille  pour  cet  usage  manquent 
totalement.  On  est  toutefois  parvenu  déjà  à  bien  faire 
les  cigares  demi-havanne  ;  on  imite  asse?  bien  le  tabac  à 
priser  et  le  tabac  à  fumer  prppreàla  consommatioq  fran- 
çaise; et  l'on  établit  ces  qualités  à  75  p.  c.  meilleur 
marché  que  les  manufactures  de  FÉtat  en  France.  Aussi 
en  résulte-t-il  un  grand  débit  destiné  pour  lexporta- 
tation ,  mais  dont  aucun  liyre  de  douane  ne  fait  meo- 
tien. 

Les  principales  fabriques  de  tabac  sont  à  Bruxelles , 
à  Anvers,  à  Gand,  à  Liège  et  principalement  à  Menin; 
c'est  dans  cette  dernière  ville  surtout  qu'on  réussit  à 
imiter  les  tabacs  à  priser  et  à  fumer  de  la  France. 

Le  tableau  ci-après  de  l'importation  et  de  l'exporta- 
tion ne  donnera  qu'une  idée  imparfaite  de  l'impoitance 
de  ce  commerce  ;  car ,  d'une  part ,  le  tabac  cultivé  à 
l'intérieur,  quoique  ne  pouvant  donner  les  premières 
qualités,  vient  grossir  considérablement  la  somme  des 
tabacs  importés,  et  de  l'autre,  il  faut  ajouter  aux  tabacs 
fabriqués,  régulièrement  exportés,  ceux  qui  passent 
en  fraude  d'une  frontière  à  l'autre ,  et  puis  surtout 
une  somme  encore  plus  forte  pour  la  consommation  in* 
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téfteifre,  eoosoimn&tion  qui  e8lenvcriede8lBK!erii4tTOfous 
leê  jouni.  Lea  febricaots  de  idhûc  érafloent  (a  prodnctHin 
aimuede  de  leur  indmlrie  à  13  imtKons  de  frênes; 
DCW9  CTQjoas  que  ee  caleuf  n'est  pas  exagéré.  Parmi  les 
tabaes  étrangers ,  cetiii  dont  cm  fail  le  plus  de  cas  pour 
la  fabrication  ccmrante  est  le  tabac  Virginie  el  le  IUeh 
tuctry  ;  mais  on  estime  aosed  le  tabac  d'Amersfort  que 
la  Botlande  envoyé,  parce  qu'il  est  fort  utile  pour  les 
imitations:  La  diffteulfe  de  donner  une  é?alciation  un 
peu  certaine  à  cette  grande  variété  de  tabacs  importés 
01»  exportés  nous  détermine  à  n'oftîr  que  les  résultats 
e»  kriogrammes.  Depuis  1830,  rexpotlation  régulière 
des  cigares  a  augmenté  d'année  en  année  sensiblemrenC  ; 
e4le  ni'était  que  de  995  kilo^.  en  1831,  et  elle  s'est  éle* 
vée  à  30,209  krtog.  en  1838  : 
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18S1. 

183». 

1833. 

1834. 

' 1835. 

1838. 

1837. 

18SS. 

k. 

f 

k. 

k. 
••'m»675 

>k. 
A.WBJB» 

k. 

4MQ1496 

k. 
5392U^I« 

k. 
7.2»t.43l 

• 

5.aWw3|8 

.     EXPORTATION  DE  TABAC  BRUT.                                  | 

336.259  l  S03.ia4 

aB5.910 

e23j»i 

289.4ia 

ai9«S43 

TBSJSi 

4«LilS| 

IMPORTATION  DE  TABAC  FABRIQUÉ.                               1 

'l^d9J79 

97^1 

IO?JBr74 

73.154 

6ij9a 

:    i5.«u  I    «sjoas 

SUBsl 

EXPORTATION  DE  TABAC  FABRIQUÉ.                              H 

Ma.M6 

354542 

aa3.2B7 

344.27» 

aasj734 

223J630       216t735       1i9.Ttt  | 
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D'un  aveu  à  peu  près  unanime ,  le  commeroe  eité^ 
rieur  est  le  côté  feible  de  la  Belgique.  C  est  vers  son 
émënoration  que  doivent  tendre  tous  fes  eflbrts  et  toutes 
tes  recherches.  H  y  a  certes  tout  avantagée  pour  une  na- 
tion placée  comme  le  iVit  autrefois  la  république  de 
Gènes  ou  de  Venise,  sans  productions  intérieures  im- 
portantes, de  chercher  les  éléments  de  sa  richesse  et  de 
sa  puissance  dans  la  navigation  ,  dans  les  échanges  des 
peuples  entre  eux.  Eh  bien  1  l'imjportance  de  cet 
avantage  s'accroît  encore  lorsqu'il  s'agît  d'une  nation 
apicole  et  raanufecturière  ;  car  elle  ne  peut  manquer^ 
d'éprouver  le  besoin  de  porter  au  dehors  son  trop  piein. 
(Jné  nation  agricole  et  manufecturière ,  qui  dédaigne^ 
rait  le  commerce ,  n'aurait  jamais  une  situation  corn* 
plètement  normale  ;  elle  n'atteindrait  jaoïais  le  dé^ 
reloppement  industriel  qu'elle  doit  se  proposer.  Si 
nous  n'avions  sous  les  yeux  l'Ângietet're ,  la  France  et 
les  États-Unis  qui  montrent  à  tous  les  peuples  la  voie 
II.  43 
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qu'il  faut  suivre^  nous  reviendrions  encore  une  fois  sur 
le  passé  industriel  et  commercial  de  la  Belgique .  passé 
si  brillant  et  si  fécond  en  enseignement. 

A  chacune  des  époques  où  nous  voyons  les  provinces 
belges  s'élever  en  prospérité  ^  on  remarque  qu'elles  se 
livrent   à  un  commerce  extérieur  étendu.  Sous  les 
ducs    de  Bourgogne,  sous  Charles-Quint,   momen- 
tanémeûîtf'.au  .  ilimi*  siècle  ..sous  rAdmmistrlIfbn  au- 
trichienne,  les  commerçants  de  Bruges,  d'Anvers  et 
d'OMende  ^  par  les  relations  qu'ils  travaillèrent  à  établir 
avec  tous  les  peuples  du  monde,  contribuèrent  à  la  splen- 
deur du  pays.  Et  ce  qui  dépose  avec  non  moins  de  puis- 
sance, c'est  la  force,  c'est  la  continuité  des  regrets  que  les 
hommes  les  plus  compétents  du  pays  expriment  toutes 
les  fois  que  la  jalousie  des  nations    rivales   parvient 
àjéioulfer  ce  germe  précieund'agrandissement^Uiaut 
croire  que  celte  fameuse  compagnie  d^Ostende,  qui 
se  ^niaitjerï  queljque  sorte  le  lendemain  du  déplorable 
traité  de  JaBarrière,  renfermait  bien  dqs  éjémentsrépa- 
r4teurs,  pbui^que,  en  préseqcede  mp4eslescomnierçants 
s'associwt  et  réunissant  un  capital  de  quelques  oiillions, 
la  diplomatie  anglaise  et  batave  s'émi^ti,  se  coalisât,  et 
pour '<|u 'abusant  <jle  l'influence  que  iui  donnait  celle 
odieuses  union ,  elle  arrachât  à  l'inexpérience  d'un  nou- 
ve9iu. gouvernement  Tordre  qui  devait  anéantir  l'espé- 
ranceque  les  Belges  avaient  mise  dans  celte  entreprise. 
Od  doit  avoir  confiance,  pour  la  conduite  de  la  politique 
commerciale  d'un  pays,  dans  une  sorte  dïnstincl général 
qui  constitue  l'opinion  du  peuple ,  surtoulquandcepeu* 
plefse  distingue  |>ar  l'amour  du  travail,  p^r  l'inlelli- 
gence.de  ses  întéiêU.  Or,  depuis  1830  comme  aupara- 
vaiU,  la  (Belgique  aspire  après  un  commerce  extérieur 
pltjs^éliendu. 
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Ce  n^eit  pad  que  nous  soyons  du  nombl*e-cîe  'Ci^ux  cfùi 
Toudraienf  lout  e?xa{çërér.  Aiàâî,  noii^'ne^^rôyo'nl^îpas 
que  le  commerce  extérieur  doive. pasiafelr^ a v!ant:io^lfcj 
qu'il  convienne  à  toutes  les  époques  ^  à  ioutos  les  ^iwnt 
tions.  Non^  car  les  profits  t]ue  lès  mamt factorisa'- ciÀ 
les  agriculteurs  y  trouvent  sont  rësireiots  ;  cetlebr^in^ 
cbe  d'affaires  commence  par  nécessiter  de  ^rdads  dàpi^ 
taux,  puis  des  études  spéciales  et  une  série  de  vocatidàs 
particulières.  Pour  entreprendre  le  commerce eiténienr^ 
il  faut  qu'un  peuple  voyage  et  qu'il  se  fasse  navigateur. 

Nous  n'irions  pas  non  plus  jusqu'à  vouloir  qti'unpeuple 
négligeât  Son  propre  marché  et  courût  chercher  ^u  loin 
des  consommateurs  qui  se  pressent  en  foule  antouHde 
lui.  Il  faut  en  tout  de  certaines  mesures.  Qu^i^rive-rt-U 
en  France  au  commerce  de  soieries  qui  exporte  envirota 
les  sept-dixièmes  de  ses  produits  ?  Qu'arrive«t<-4l  àîl'ln* 
dustrie  Cotonnière  en  Angleterre,  qui  elle  aussi  compte 
sur  les  débouchés  de  l'étranger  pour  le  plaoen^^Md^k 
trois-quarts  environ  de  sa  fabrication  annuelle  ?  D^s 
crises  fréquentes^des  commotions  dans  la  classe  ouvrière; 
pariée  que  la  suspension  du  travail  et  l'activité  de  la  pro« 
duction  n'admettent  presque  pas  de  transition  ;  parce 
qu'on  est  à  la  merci  de  la  politique  étrangère  ;  paixsti 
qu'il  est  presque  impossible  de  prévoir  les  événements. 
Le  commerce  extérieur  e^t  donc  utile  comme  moyen 
de  dégorgement  ;,  il  doit  être  la  partie  accessoire,  rare* 
ment  et  médae  jamais  la  partie  pnncipale ,  pour  îin  peu- 
ple qui  n'est  sans  doute  appelé  ni  par  sa  puissance  rela-n 
tive  .^  ni  par  sa  tendance ,  à  exercer  jamais  une  haute 
prépondérance  politique  ;  mais  dous  persistons  à  consi^ 
dérer  cet  accessoire  comme  un  complément  utile ,  in-* 
dispensable.  .    .  i 

Quelle  est  au  vrai  là  situation  actuelle  du  commerce 
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^El4rjeur  d^  la  Belgique  ?  Il  n'est  pas  dans  uoe  sîmation 
oompiiëteaieat  ooraiale,  car  il  se  fait  pour  l'exportation 
plus  par  terre  que  par  mer^  et  pour  l'importation  plus 
par  mer  que  par  terre  ;  il  n'y  a  donc  pas  équilibre. 
]1  se  fait  dans  une  plus  forte  proportion  par  nayi*- 
res  étrangers  que  par  navires  nationaux  ;  mais  pour- 
tant depuis  1830  des  efforts  persévérants  tendent  à 
atténuer  sans  cesse  les  effets  de  la  secousse  que  la 
révolution  lui  a  donnée  ;  et  le  progrès  d'année 
en  année  est  sensible.  Quoique  de  grandes  difficultés 
existent  ^  quoiqu'on  ait  toujours  beaucoup  à  redouter 
de  la  jalousie  de  voisins  intéressés  à  nuire  parce  qu'ils 
sont  rivaux ,  on  peut  espérer  que  le  mieux  se  fera  jour 
de  plus  en  plus;  mais  nous  ne  devons  pas  chercher  à  le 
dissimuler ,  ces  difficultés  bien  senties,  que  chaque  jour 
la  chicane  envieuse  ou  la  politique  peut  faire  naître , 
agiront  d'une  manière  constante  sur  les  esprits ,  et  re- 
tiendront l'essor  des  capitaux  et  du  génie  dans  une  voie 
toujours  précaire  )   toujours  chanceuse. 

JDe  Vimporianoe  du  commerce  extérieur.  Les  docu- 
ments officiels  publiés  par  le  Gouvernement,  à  partir 
de  1830  ^  nous  présentent  pour  le  commerce  extérieur 
les  résultats  suivants  : 


1                                                  IMPORTATIONS. 

1  1881. 

183â. 

188S. 

1884. 

1835. 

1886. 

TOTAL   fitA. 

1     ^^ 

200.042.28e 

192.706.296 

fr, 

182.057.861 

fr. 

172.687.839 

fr.   . 
1.084^09.667 

EXPORTATIONS. 


96.S55.t74 
186a&43.841 


111.199.282 


311.231.t68 


I08.8ta.117 


301.519.413 


118.540.917 


300.598.768 


lSa487j 


310.725JSU 


7I7J 


I.742j647.6:2 


If  «as  ne  donnons  ioi  que  le*  imporUtions  d«t 


DO  COMStCHCE  EXTÉRIECTH. 
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Les  râ»tt1taits^  g^énëraux  de  TâdmififstratniHi  s'arrêtent 
à  csette  année.  ' 

II- y  a  une  prçiaiière  remarque  à  faire  sur  ces  chiffres  ^ 
c'est  que  rimportation  dëpasse  rexpoi^tation.  La  Bel-i 
gique  semble  donc  acheter  plus  quTdie  ne  Veod ,  cir- 
constance qu'il  nous  serait  difficile  d'admettre  pendant 
une  longue  suite  d'années,  en  vertu  du  principe  qu'on 
ne  peut  pas  acheter  sans  vendre ,  sans  que  l'appauvris- 
sement ne  se  Pit  sentir  de  plus  en  plus ,  et  sans  que 
les  achats  ne  diminuassent. 

L'excédant  des  achats  sur  les  ventes  semblerait  élre  à 
première  vue  : 


1832. 


fr. 

88.832.904 


1833. 


fr. 
83.893.170 


1834. 


fr. 

63.516.934 


1835. 


fr. 

34.650.123 


1836. 


fr. 
42.404.115 


TOTiLL. 


313.317.257 


In  1831,  rexportationra  emporté  ■arrin»port«tioBd« fr.        6JS66.707 

La  balance  au  prëjudîoe  de  la  Belgique,  pendant  cet  six  annéot  est  de   Sr.    306.750  550 


Si  l'on  redressait  quelques-unes  des  évaluations  offi- 
cielles  ^  Tinégalité  dans  les  résultats  serait  encore  plus 
grande;  car  au  lieu  d'estimer^  comme  on  le  fait,  d'après 
une  base  commune,  les  étoffes  importées  et  les  étdffes 
exportées ,  on  devrait  évaluer  celles-ci  beaucoup  moins 
que  les  premières.  Tout  le  itionde  sait  que  la  Belgique 
tire  du  dehors  les  étoffes  -précieuses .  les  tissus  les  plus 
fias  ^  mais  qu'en  revanche  elle  ne  fournit  que  des  (Qua- 
lités courantes  et  communes.  D'ailleurs^  il  est  vrai  de  dire 
que  la  Belgique  peut  acheter  des  marchandises  étrangères 
qu'elle  déclare  à  l'entrée  ,  et  qu'elle  revend  ensuite 
au  dehors  sans  les  signaler  à  la  sortie ,  parce  iq[u'ëlles 

soQt  expédiées  en  contrebande. 

48. 
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Nous  detoos  noiaiiiteoant  déoomposer  les  chiffres  gé- 
néraux et  Yoir  entre  quels  peuples  se  distribuent  les 
Tentes  et  les  «chats,  et  dans  quelles  proportions  les  ex- 
péditions se  font  par  ten«  et  par  mer. 

Les  expéditions  à  l'entrée  et  à  la  sortie  par  mer  et  par 
terre  des  marchandises  en  Belgique,  ont  eu  lieu  comme 
suit  depuis  1831  : 


r 


IMPORTATrONS. 


AHNKBS. 

■^*^— ^**|   *m^m 

1831 
1832 
1838 
I8S4 
1838 
1«36 

Total. 


1831 
1832 
1888 
1834 
1838 
1386 

Total. 


Par  terre. 


25,145,875 
52,148,073 
55,974,978 
«6;090,650 
65,787,890 
76,466,612 


841,606,578 


Par    mer. 


72,867,204 
161,725,907 
150,528,569 
126,818,776 
138,182.284 
182,531^120 


777,653,860 


EXPORTATIONS. 


81,280,052 
104,431,939 

91,187,285 

97,111,582 
105,670,570 

05.844,324 


684,078,652 


23,348,834 
20,833.936 
81,423,083 
38,678,844 
55,034,877 
60.198,K3l 


229,018,105 


Totanz. 


98,018,079 
218,868,980 

206,503,547 
192,900,426 
198,969,674 
208,997,782 


1,119,262,438 


104,579,786 
124,765,875 
122^610,868 
185,790,426 
160,705,447 
168,542,8511 


818,994,757 


' 


Dana  le  liiUaaa  ai-deMus  aous  avona^omprn  lei  marehanOSaea  belgea  et  les  aarobandiaef 
étrangôrea  réunies  à  l'imporlation  et  à  rezportatlon» 


I 


Les  exportations  par  terre  «ont  beaucoup  plus  fortes 
que  les  exportations  par  mer;  Texcédant  ou  total 
estdc     .     . 355,958,557 

Les  importations  par  mer  au  contraire  l'emportent 
sur  les  importations  par  terre  de.     .     .     436,045,281 

Mais  en  même  temps,  si  nous  étudions  la  progi^ession 


DU  COlfHEBCE  EXTÉBIBOlt* 


SIS 


par  annëe^  nous  trouvons  queles  exportations  par  mer 
augmentent  d^année  en  année, 

L'augmentât,  de  183S$url831,  est  de  36,849,697  fr. 

Les  expëdîIJons  par  terre  étant  plus  dispendieuses 
que  par  mer^  nous  voyons  un  obstacle  pour  la  Belgique 
à  raugmenlation  de  son  commerce  extérieur  dans  oet 
état  de  choses.  H  est  plus  économique  de  tirereertains 
produits  d^Ângleterre  que  du  Luxembourg. 

La  Belgique,  en  1831  a  trafiqué  savoir  :  avec 


La  France. 

IMPORTATIONS. 

1 

EXPORTATIOIIS. 

14,624,890  £r. 

42.118,746  fr. 

L'Alleina^ae. 

11,211,861 

29,723.844 

La  HoUaade. 

10,110,49K 

7,048,670 

L'AqgieteiTe. 

ld,7B8.616 

13,218,877 

L'Espagne. 

257,«88 

120,242 

Le  Portugal 

888,728 

95,028 

L'Itaiieu 

451,140       , 

néant 

Le  Levant, 

89,2SS 

néant 

Le  Dane marck. 

7«,707 

néant. 

La  Saéde  et  la  Norwëge. 

977,096 

428,708 

La  Russie. 

l,S61,e84 

néant 

L'Amérique  Septentrion. 

8,198,064 

862,154 

Le  Brésil. 

Les  aut.étatsde  r  Am.  Mér. 

7,019,077 
781,tSSd       j 

8,447,808 

Les  Indes-Orient.  (Java). 
Total. 

«,840,070 

oéant. 

«8,013,079  fr. 

• 

e6,55ë,S74  fr. 

Le  désaccord  entre  les  achats  et  les  ventes  est  grand 
surtout  et  au  désavantage  de  la  Belgique  vis-à-vis  de 
rAngleterre,  des  États-Unis,  du  Brésil  et  des  Indes- 
Orientales.  Ainsi  c'est  toujours  le  commerce  maritime 
qui  est  défectueux. 

Pour  Tannée  1836,  les  relations  commerciales  exté- 
rieures présentent  un  meilleur  résultat,  en  ce  qu*eltes  se 
trouvent  engagées  avec  un  plus  grand  nombre  dépeuples . 

La  Belgique  a  trafiqué  pendant  cette  année  avec  : 
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V 

t 

La  France. 

r~- ^ 

IMPORTATIONS. 

• 

EXPORTATlbwS.  | 

38,880,120  fr." 

70,800,208  fr. 

La  Hollande. 

27,389,71* 

13,424^*66 

LaPrufse. 

28,998,767 

10,758,102 

Les  villes  anséaliques. 

2,802,994 

13,202,988 

Le  Hanovre. 

1,902,633 

1,610,636 

Lubeck. 

121,100 

47;345 

Mecklembourg^. 

80,778 

103,4;.6 

L'Angleterre . 

82,616,410 

16,118.189 

L^Ëspagne. 

2,230,487 

10i;2ë6 

Le  Porittgal. 

821,012 

198,880 

La  Toscane. 

804,121 

148,818 

1  Les  Deux-Siciles. 

1,203,888 

976,816 

H  L'Autriche. 

818,228 

247,041 

B  La  Sardaigne  et  Piémont. 

148,016 

2,880 

La  Grèce. 

40S,843 

22,796 

La^Turquîe. 

179^X89 

1,418,460 

L'Egypte. 

164,349 

69,09» 

Alger. 

62,818 

114,848 

Le  Danemarck. 

1,893,323 

126.762 

La  Suède  et  Norwège. 

1,783,421 

297,328 

La  Russie. 

6,884,488 

1,148,980 

Les  Etats-Unis. 

22,764,926 

2,488,764 

Cuba. 

8,939,242 

642,006 

Haïti. 

3,834,874 

288,412 

1  LeBrésîL     ^ 

7,798,314 

1,844,864 

1  Le  Chili, 

n 

100,414 

Il  Le  Mexique. 

« 

l( 

R  Rio  de  la  PlaU. 

1,888,640 

10,969 

1  Les  Indes-Orientales. 

1,222,018 

(( 

1  Les  Iles  Philippines,- 

1,781,447 

« 

1  A  l'aventure. 
1  Total. 

« 

18,822 

208,997,782 

144,812,182 

- 

Oa  ne  peut  baser  de  raîsonneaients  qu'avec  réserve 
sur  les  chiffres  qui  précèdent.  Nous  allons  te  faire  voir 
en  peu  de  mots. 

D'après  ledocuoaent  officiel,  la  Belgique  en  1836  n'au- 
rait tiré  de  France  que  pour  35  millions  de  francs  de 
marclstandises,  elle  lui  en  aurailvendu  pour  70  millions, 


DD  COlIBERCE  IXfiMEDR.  S17. 


exacttâwnt  fe  double.  6i  le  feiit  ét«î{  Traî,  lef>a{Mer  twt 
BruxeileB  el  le  reste  de  le  Belgique  eerail^^ooatamoieitf 
recherche  à  Parû^  et  le  papier  jsur  Pari»  au  ^tmifsnit^^ 
serait  cooeUnament offert  à  Bruxelieset damlesaiiU'eA 
▼îUee  du  pays«  Or^  e'e$t  le  ooatraire  qid  anîve  Ltfpa-* 
pier  sur  Paria  est  ooostammenl  deaaandéeo  Belgique; 
n'en  peut-on  conclure  qu'il  y  a  en  Belgique  beaucouf^ 
plua  de  pernoones  qui  achètent  que  de  personnes  qui 
vendent  à  la  France?  Le  papier  sur  la  Belgique  est 
abondant  à  Paria  ;  oe  aemble-t-il  paa  d'après «ela  qju'il  y 
a  plus  de  personoea  qui  yendent  que  de  pprsonoes  qfii 
achèteat  à  la  Belgique?  La  disette  du  papier  sur  France 
à  Bruxelles  est  en  géaëral  si  graade,  qu'il  est  tout  aussi 
avantageux  d'envoyer  des  espèces  par  les  messagerie, 
que  d^'acheter  du  papier  sur  place*  Et  pourtant  le 
Gouvernement  belge^  payant  une  partie  des  intérêts  de 
ses  emprunts  et  de  ses  bons  du  trésor  à  Paris ,  tifent 
constamment  à  la  disposition  du  public  une  somme 
destinée  à  rétablir  dans  la  circulation  l'équilibre  que  des 
achats  trop  considérables  de  marchandises  faits  en 
France ,  peuvent  éveatuellement  détruire.  U  faut  en 
conséquence  admettre  de  deux  choses  Tune^  ou  que 
les  marchandises  évaluées  35  millions  valent  pK»  que 
cette  somme,  ou  qu'une  grande  partie  de  la  somme  de 
70  millions  de  francs  expédiée  vers  la  France  ne  reste  pas 
en  ce  pays  '.  " 

C'est  une  chose  bien  étrange  d'ailleurs  que  le  désac* 
oord  qui  existe  dans  les  achats  et  les  ventes  ei^tre  la. Bel- 
gique et  ta  France,  se  reproduise  à  Tégibrd  de  la  plur 
part  des  autres  nations  avec  lesquelles  le  premier  deces 

'  Beaucoup  de  iDarekandisses  ^otrant  de  FrsRce  en  aeigtque  puir  contre- 
bande ,  cet  marchandises  ne  figurent  probablement  sur  aucun  document, 
pas  plus  de  France  que  de  Belgfîqtre. 


818  SnOATIDIf  SiDUBmiELU; 

pays:  est  oominercialemeDl'  lié.  SeulemoilcetfMil  tantôt 
ks  Tentes- qui  remptorteat  sur  les  achats,  et  tantôt  les 
achats  sur  les  Tentes.  I^  résulte  du  tableau  précédent 
que  bien  rarement  cet  équilibre^  désirable  surtout  pour 
compléter  le^dbargèmentade  navire  à  Taller  et  au  re* 
tour,  et  diminuer  les  frais  de  navigation ,  ne  s'obtieal 
presque  nulle  part. 

On  remarquera  que  la  plupart  des  pays  qui  trafi- 
quent par  mer  vendent  plus  qu'ils  n  achètent,  il  faut 
en  eijcepter  la  Turquie  qui,  pour  l'année  1836 ,  a  acheté 
un  million  et  deoni ,  el  vendu  seulementcent. cinquante 
mille  francs ,  les  Villes  Anséatiques  qui  on t acheté ipour 
treize  millions,  et  vendu  seulement  deux  millions  et 
demi. 

Les  peuples  auxquels  la  Belgique  vend  le  plus  doivent 
être  ainsi  classés  : 

l^  La  France ,  70  millions  ;  'È^  la  Prusse .  20  nûllions  ; 
3*1^  l'Angle  terre,  16  millions;  4<»  la  HoUande.  16  mil- 
lions et  demi;  d""  les  Villes  Anséatiques,  13  miHions. 

Le  reste  est  nominal. 

Ceux  auxquels  la  Belgique  achète  le  plus  seprésen* 
tent  dans  l'ordre  suivant  : 

l"* L'Angleterre ,  52  millions;  S®  la  France,  35  mil- 
lions et  demi  ;  3<>  la  Prusse,  29  millions  ;  4^  la  Hollande, 
27  millions;  5'  les  États-Unis ,  23  millions  ;  6'  le  Brésil, 
8  millions;  7^  la  Russie,  6  millions;  S^  Cuba,  4  mil- 
lions ;  9^  Haïti .  à  peu  près  4  millions. 

Si  maintenant  nou^  réunissons  les  importations  et  les 
exportations  de  chaque  pays  ;  nous  trouvons  que  Tordre 
s'établit  ainsi  : 

V  La  France,  105  millions;  2°  l'Angleterre,  68  mil- 
lions; S"" la  Prusse,  49  millions;  4"*  la  Hollande,  40  mil- 
lious  ;  les  États-Unis ,  25  millions. 


BU  GomnaeE  Moamai». 


K49 


'f^bisont  tes  olfîflrts  qu'uo.  IkHanie  4'ÉUit  doit  avoir 
saniiteMae  mm  1e&  yeitx:{  poul^«ervî^  de  çuide  à  »  poli- 
tique.-   M       •;.     •  .     . 

Nous  allons  maiotenaDt  répreodre^à  compter  de  1831 , 
iea  tapfioiiUde  là;  Bei^ue  avec  ces  diverses  puissanees. 

'  €OMMERCE  DE  LA  BELGIQUE. 


ttssa 


eafcsi 


Van4u. 
V.  1x0. 


1831 


fr. 
42.118.746 


1832 


<  ■  ■  I  »    »  ■ 

«0.509.12» 
'4*M4MS 


AYBG   LA   r RANCI. 


1833 


fr. 
:48.187«» 

55.665.402 

7.Mtfiy> 


1834 


fr. 
8B.64&S08 

42.381.548 


«    i  «  »  >     »  «  I  » 


'  1835 


1836       TOTAUX. 


fr. 
81^4.370 

67.850.356 


86.114.781 


fr. 
33^580.198 

70.800.303 


3ajtt).is2 


fr. 
223.980.S49l 

374.091.340l 


AVEC    LAN6LETERRB. 


Vanéttl 
A.te<V 


38.7A5J0I6 
13.2rtA1T 


25.537440 


83:237.554. 
74273.20& 


.66.(196.028    52.560,228 
10.353.872     8.8W.TW 

~55^7^^^    44.466.615 


53.701.368 
42.784  840 


52.016.410 
t8;U8.180 


.36.408^1 


3464)54.104 
6&751.227 


277.302.877 


ATEG    LA    PRtJSSR. 


Acheté^ 
Véndn. 

Bxeéd. 


11.211.861  * 


20.728.8i4    32.317.112 


18.511.083 


:>0. 150.007* 


3.057.115 


32.120.510^  36.618.5764 
21.560.^  ,37.108.612 

10.559.871   L  10^400.036 


21.061.344 
22.330.602 


1.260.348 


28.005.767 
10.705. 102 


0.1:40.665 


149.168.064 
162.006.010 


-»•■■ 


13.527.046 


AITRC    LA    aOLLANDR* 


Acheté. 
VeiMiu. 

A.  Bxo. 


10.110.405 

7.045.670 


3:064.825 


8.700.097  f  18.260.658 
8.044.140     17.701.171 

665J857I       550.487 


26.8U.91-9 

17.806.862 


«  <  ■    *■ 


9.029.050 


28.770J093 
14.876.551 


13.003.542!  13.965.318 


37.)80.7U'ia0J85.8aO 

13.4?4.386    78.808.780 


AVEC    LES    ÉTATS-UNIS. 


Aolraté.      8.105^884  .38.398^085    23393  087 
Veadu.  362.154 1        716.042!    2.127.104 

A.Bx*.     V.8324N)OJ  ^.677.043    21.265M3 


17.771.918 
1.437  520 


10.707.152 
2.203.965 


16.334.388 


H.418.187 


22.764.936,  U3Jtt8.197 
2.485.7641     9.422.549 

aiV279492|  ^03,803.648 


i  Brèma  et  Hambonrg  •ant  camprit. 

*  Le  Handrre,  Brème  et  Btmbourgf  U  Saxe  et  le  Danemarok  eamprie. 

3  Lea  ni4ii^eepfy*qiiaai.deMm. 

4  Lea  méniet  paya  que  ci  deaaua  ooinpria. 


BaM  le  oammeree  aveq  la  Tranee  et  areo  la  Prusse,  les  venlea  de  la  Belgique  remportent  sur  laa 
■chats  ;  uiaisaveu  rADg'elorre,Ma  Uoliande  et  les  États-Unis,  lea  acbala  de  la  Belgique l'amportml 
debaaaeaup.  ?  r   . 


»fO  StVDATUW  INBOmUBLDl 

Lès  détail»  <|iir  prtoèdeDt  n'ont  npport  qu'aux  isar- 
ehandises  belges  veodoe»  à  fétxmÊtfgtv  et  aux  oa«rehaD- 
dises  étrangères  consommées  en  Belgique.  Nous  nous 
occuperoos  tout  i  t'heure  du  transit* 

Il  nous  reste  encore  à  faire  eonnaitre  la  proportîim 
des  importations  et  des  exportations  par  nature  de 
marchandises.  C'est  sur  l'année  18S6  que  nous  ferons 
porter  notre  calcul. 

Flous  distinguerons  dabord  les  ot^ets  échangeables 
en  denrées  et  en  marchandisee.  Les  denrées  servent 
directement  à  la  consommation  alimentaire ,  ce  sont  les 
bestiaux ,  les  poissons ,  le  beurre  ^  le  fromage ,  puis  les 
fourrages,  grains,  légumes,  les  denrées  coloniales  et 
épiceries^  le  sel,  les  boissons,  les  huiles  à  manger.  Les 
marchandises  avant  de  tomber  dans  la  consomouition , 
reçoivent  certaines  préparations,  et  sont  destinées  â 
satisfaire  tous  les  bçsoina  autres  que  ceux  de  la  vie.  Oo 
tes  distingue  en  matières  naturelles ,  déchets  de  fabrt* 
cation ,  de  combustion  et  de  végétation ,  en  matières 
apprêtées,  et  en  matières  fabriquées. 

Les  matières  naturelles  sont  les  animaux  vivants  pro- 
pres à  fournir  dans  rindustrie  un  travail  utile ,  les  pro- 
duits et  dépouilles  d'animaux  comme  les  cuirs  et  peaux , 
les  pelleteries,  les  laines,  les  soies,  etc,  les  bois,  les 
plantes ,  fruits ,  racines  et  écorces ,  les  gommes  ^  les 
filaments  comme  le  coton ,  le  chanvre  et  le  lin ,  les 
minéraux  comme  la  pierre,  la  (erre,  les  métaux,  la 
houille ,  les  sels. 

Les  déchets  de  fabrication  sont  les  drilles  et  chiffi»ns , 
les  rognures  de  cuir ,  les  objets  d'orfèvrerie  rompus ,  le 
vieux  fer,  la  mitraille  de  cuivre,  le  verre  cassé,  les 
étoupes ,  la  litharge  d'or  et  d'argent ,  les  cendres ,  les 
engrais. 
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Dans  les  matières  apprêtées  il  faut  comprendre  les 
cm'rs  et  peaux  tanoës ,  les  pelleteries  préparées,  les 
merrains  à  panneaux,  à  futailles,  les  cerceaux,  les 
échalats,  le  bois  de  teinture  moulu,  les  charbons  de 
bois,  les  tabacs  en  rouleaux  ou  en  feuilles,  le  chanvre 
et  le  lin  peignés^  le  marbre  poli ,  la  chaux ,  For  et  Tar- 
ant en  barre  et  en  feuilles ,  la  fonte  de  fer  et  le  fer,  le 
cuivre  rouge  brut,  rélaîo  non  ouvré  et  laminé,  le  plomb 
ea  saumon  et  laminé ,  l'acier ,  le  cuivre  battu ,  le  zinc 
laminé. 

Les  matières  fabriquées  embrassent  les  machines  et 
mécaniques,  les  ouvrages  en  acier,  en  cuivre,  en  laiton 
et  zinc ,  en  étaîa  ,  en  plomb ,  en  bois ,  en  écorce ,  en 
terre ,  en  pierre  ^  en  cristal  et  en  verre ,  en  cuir  et  en 
peau  ,  en  poils,  en  cheveux,  en  cire  et  en  graisse;  les 
meubles ,  la  mercerie  ,  les  fils  et  les  tissus  de  toute  espèce  ;, 
les  habillements  confectionnés ,  la  cbapeilerie .  Thorlo* 
gerie,  la  bijouterie  et  rorfèvrerie,  les  papiers,  les  objets 
de  science  et  d'arts ,  les  ingrédients  pour  les  fabriques 
(et  les  arts  et  en  première  ligne,  les  produits  chifuiqûes, 
les  drogues  et  médicaments.,  la  parfumerie,  les  tabacs 
hachés,  en  carotte,  en  poudre,  les  voitures  de  toute 
espèce ,  etc. 

La  Belgique  a  acheté  de  l'étranger  pour  sa  consom- 
mation pendant  le  cours  de  l'année  1836  : 
En  denrées   ...      fr.  65,649,720.  ou  35      p.  c. 
£n  matières  naturelles.       53,480,326.  «c     28.57  <c 
En  décheU  de  fabricat.  970,609.   «  52  a 

En  matières  apprêtées.       11,914,369.  c<       6.37  « 
En  matières  fabriquées.       55,201,243.  c<     29.54  « 

Tolal.  fr.  187.216,267.  «  lÔÔ        T 

La  Belgique  a  vendu  à  l'étranger  durant  la  même 
année  : 

II.  44 


En  d^nrén»  .    .     .     fr.  29,236,^1,  ou  30.17  p.  c. 
En  matières  oatur^lle^,      38,037,9^0.     <c  â6«94  a 
En  déchets  de  fabricat  746,993*  ^         92   « 

£a  matières  apprêtées,         6^570,813.  a      4*53    k 
En  waUères  fabriquées-      70,ââ9,795.  «    47.84  a 

Total,  fr.  144,812,152.  <c  100  ce 
On  pourrai!  signaler,  coœine  un  fait  satisfaisant,  que 
la  Belgique ,  pour  Tannée  1836 ,  a  yendu  à  Tëtranger 
en  matières  apprêtées  et  fabriquées  pour  une  somme 
de  77  millions  ou  52,37  p.  c«de  ses  exportations i  qu*eUe 
n'a  acheté  de  l'étranger  que  67  millions  ou  35,91  p.  c.  de 
4es  importations.  Différence  en  faveur  de  ses  mami- 
factures  10  millions.  Malheureusement  cet  apparent 
aY2mtage  disparait  devant  la  contrebande  d'une  part,  et 
de  l'autre  derant  des  état  nations  qui  ne  sont  pas  rigou- 
reusement établies. 

Les  denrées  et  matières  naturelles  achetées  paraissent 
dépasser,  au  preqoier  coup  d'ioeil ,  de  beaucoup  les  ma-» 
tiéres  naturelles  et  denrées  tendues. 

Les  achats  s'élèYQnt  à.     «     .     .     fr.     119,130,046 
LesYentesà 67,264,551 

Différence.  .  .  fr.  ,51,865,495 
Mais ,  dans  les  achats  Faits  à  l'étranger,  sont  compris  : 
Les  denrées  coloniales,  le  café  pour.  t\r.  ^,873,887 
Le  sucre  brut  pour.     .     .     .     .  15,^87,297 

Le  sel  brut  pour 7,603,868 

Total.     .     .     fr.     46,365,053 
qui  ne  fopt  concurreAce  à  aucun  des 

prpduits  du  pqys. 

Si  nous  retra^ehoi^s  eett^  somme 
de  celle  de fr.     51,865,495 

Il  y  a  encore  une  balance  de.     .     fr.       5,500^413 
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h» 


qai  êétùhle  indUfjer  qud^  pour  lei  produite  âgrioutéé  ^ 
la  Belgique,  eu  égard  à  lextréme  densité  de  sa  popula- 
tion ^  ùe  peut  plus  suffire  aux  besoins  de  sa  consomifia- 
tîon.  Le  fait  est  exacte 

La  Belgique  doit  tirer  de  Tëtranger  w  d'une  maniène 
assez  constante  ^  dea  céréales  ,  des  Tégétaux  de  toute 
espèce  )  servant  à  la  nourriture  de  l'homme  et  des 
aninoiaux^  des  fruits  ^  des  Tins  qui  figurent  pour  une 
somme  d'environ  cinq  oiillions ,  des  huiles  à  manger^ 
des  cuirs  et  peaux,  des  laines  ;  des  bois  de  construc^ 
tîon,  des  graines  oléagineuses  qui  représentent  la  valeur 
de  six  millions  et  demi  ^  beaucoup  de  graines  pour  se*^ 
mer« 

Les  produits  avec  lesquels  elle  pai*vient  à  rétablir , 
quoiqu'imparfaitement  7  l'équilibre  sont  la  houille  ,  les 
ëcorces  à  faire  tan  ^  le  lin ,  les  chevaux  ^  le  beurre  et  la 
fromage .  les  bestiaux. 

Importwneé  du  îrannit. 


En  dehors  du  mouvement  de  marchandises  motivé  par 
ta  consommation  et  la  production  de  rintérieur,  il  faut 
faire  figurer  le  mouvement  du  transit,  conséquence  de  la 
situation  topographique  du  pays ,  et  de  son  interposi^ 
tion  au  milieu  de  l'Europe  entre  la  mer  et  l'Allemagne 
d'une  part,  la  France  et  la  Hollande  de  l'autre. 

Le  transit  a  été ,  savoir  : 


■^^^i^M^fc»»^^^— ^i».^^— «db^i^Jh^«»^h^*— ^>.^i<i»-»-fc^i*»^ 


Ï 


1831 


8.024.512 


\u% 


fr. 
13.826.694 


188S 


fr. 

13*797  JSl 


1884 

■  ■■      I  M       *■ 

1^.249.SfB 


18S5 


fr. 
23j697«792 


18S6 


fr. 
2d780.?03 


18^7 


ir. 


18S8 


fr. 


Le  traniit  «e  fait  dana  une  plui  forte  propertion  par  terra  que  par  mer. 
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MABUIB  lIAECBMfDE.  —  CON8TM7CT10N  DE  MAVIBBS. 

On  a  vu  que  le  mouTemeat  du  commerce  extérieur 
annuel  s'élève  en  Belgique  à  trois  cent  millions  de  francs. 
Toute  proportion  gardée^trois  cent  minionspour  la  Belgi- 
que sont  dans  le  même  rapport  quedeuxmiiliardsquatre 
cent  millions  de  francs  pour  la  France.  Cestdans  lesdeux 
pays  enyiron  soixante-quinze  francs  par  individu.  Mais 
cette  comparaison  ne  peut étre« ainsi  faite;  car  il  est  re- 
connu que  l'exportation  et  Timportation  doivent  aug- 
menter au  fur  et  à  mesure  que  l'importance  delà  popula- 
tion diminue;  Ce  résultat  aétéobservé  lorsde  l'aggloméra- 
tion de  la  ligue  commerciale  allemande  :  Plus  une  société 
est  nombreuse  et  couvre  un  pays  étendu^  plus  ses  pro- 
ductions sont  variées  et  plus  il  lui  est  facile  de  pour?oir 
à  tous  ses  besoins.  La  Belgique,  dont  la  population  ne 
représente  que  le  huitième  de  celle  de  la  France,  dont 
le  territoire  ne  fait  que  le  seizième  du  territoire  français, 
doit  donc  avoir  pour  que  toutes  choses  soient  égales, 
un  commerce  extérieur  excédant  et  la  proportion  du 
territoire  et  la  proportion  de  la  population. 

Si  nous  comparons  le  mouvement  du  commerce  fran- 
çais avec  le  mouvement  du  commerce  belge  pour  Tan- 
née 1836,  nous  trouvons  que  les  ventes  faites  par  la 
première  de  ces  puissances  à  l'étranger 
s'élèvent  à  fr.  628,957,480 

Que  celles  de  la  Belgique  sont  de  144,81^,152 

Que  les  achats  de  la  France  s'élèvent  à       564,391,553 
Que  les  achats  de  la  Belgique  sont  de       187,216,267 

La  proportion  pour  la  Belgique  est  dans  les  ventes, 
comme  1  à  4.34  et  dans  les  achats  comme  1  à  3. 

Nous  ne  pourrons  savoir  que  plus  tard,  si  pour  les 
années  1837  et  1838,  la  progression  a  été  aussi  forte 
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en  Belgique  qu'en  France  ;  mais  apprécié  raisonnable^ 
nient)  le  résultat  du  commerce  extérieur  en  tant  qu'il 
s'afppiique  à  la  eonsammattoD  et  à  la  production  du 
pays  )  0i  nou»  prenons  la  France  pour  point  de  mire^ 
n'est  pM  loin  de  ce  qu'il  doit  élre.  Nous  n'en  pouvons 
dire  autant  des  affaires  de  transit  j  car  pour  Tannée 
1836  f  elles  se  sont  élevées  en  France  à  la  somme 
de  fr.  104,370,790 

Elles  n'ont  été  en  Belgique  que  de  20 ,730,700 

Depuis^  le  transit  français  s'est  encore  considérable^ 
ment  accru;  nous  avons  toute  raison  de  croire  que  le 
transit  belge  est  resté  presque  complètement  station- 
nai re^ 

11  y  a  par  conséquent  dans  leeommeree  ettérienr  de 
la  Belgique^  deux  circonstances  désavantapgeuses^  à  signa- 
ler principalement;  ce  sont  ;  la  faible  importance  de  ses 
relations  maritimes^  et  la  faible  importance  de  sod 
transit  ;  ni  l'une  ni  l'autre  circonstance  n'est  en*  rapport 
avet  la  situation  lopographique  du  pâys^  Il  ed  faut 
rechercher  la  cause  et  le  remède. 

La  cause  n'est  pas  purement  matérielle  comn^e  quel- 
ques personnes  le  prétendent  \  elle  ne  réside  pias  uni- 
quement dans  l'absence  d'une  communication  économi- 
que entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  oudansie  petit  nombre  de 
navires  qui  oomposent  la  marine  belge.  Il  est  très^vrai 
que  ces  deux  circonstances  exercent  bien  leur  part  d'in-*- 
ftuence  ;  mais  eilies  ne  sont  que  la  conséqcvenee  d'à  ne 
cause  antérieure^  et  cette  cause,  nouis  laf  trouvons  dans 
les  événements ,  dans  un  manqn^e^  à  peu  près  absolu 
d^institutions  applicables  au  commerce  extérieur.  C'est 
en  un  mot  une  lacune  dans  le  savoir-industriel  du  pays. 
Lesévénemeots,  depuisie  xTn*»  siècle,  ont  constamment 

fait  obstacle  au  commerce  extérieur  des  Befges;  îfsont 

Ai. 
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perferti  en  quelque  sorle  les  habitudes,  détruit  Torga- 
nisalion.  Tout  est  à  refaire  aujourd'hui;  et  tout  devra 
marcher  à  la  fois.  On  donnerait  aux  Belges  une  commu- 
nication économique  sur  l'Allemagne,  qu'ils  n'en  feraient 
pas  usage  s'ils  n'ont  pas  de  navires.  Ils  auraient  cette 
communication  et  des  navires ,  qu'ils  auront  ensuite 
besoin  de  matelots,  puis  de  capitaines,  puis  d'arma- 
teurs, puis  d'un  nombreux  personnel  d'hommes  entre- 
prenants toujours  prêts  à  pousser  leurs  voyages  au  loin, 
à  changer  de  résidence,  observant  partout,  sachant  se 
faire  bien  venir  de  tous  les  peuples  par  leur  prudence, 
par  leurs  connaissances  spéciales,  appréciant  les  mœurs 
et  les  goûts,  et  ayant  derrière  eux  des  manufacturiers 
et  des  capitalistes  disposés  à  tirer  parti  de  ces  observa- 
tions. Tels  sont  les  points  qu'il  faut  savoir  embrasser  à 
la  fois  pour  préparer  au  commerce  extérieur  de  la  Bel- 
gique les  destinées  auxquelles  il  a  droit  de  prétendre. 

La  Hollande,  nation  éminemment  rivale  de  la  Bel- 
gique, avait  1393  navires,  disons  1400,  au  1«'  Jan- 
vier 1838. 

La  Belgique  au  31  Décembre  1838 ,  possédait  '  : 

15â  navires,  naviguant  pour  compte  belge; 
32  navires ,  qui  naviguent  sous  pavillon  étranger  ; 
14  navires  désarmés. 

Sur  ce  nombre  on  compte  tout  au  plus  30  navires 
occupés  au  long  cours. 

Le  surplus  soit  environ  115  à  120  navires  font  la  na- 
vigation sur  l'Angleterre  ou  la  Hollande. 

Sept  navires  seulement  avaient  été  construits  et  lancés 


*  Voir  Tétat  général  de  la  marine  belge ,  publié  au  bureau  du  journal  le 
Préeurteur  d'Anven. 
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dans  le  cours  de  1838  ;  mais  par  suite  de  naufra^s  il  en 
aTait  péri  quinze ,  et  un  nayire  avait  été  démoli  comme 
incapable  de  supporter  la  navigation.  Ainsi  de  1837  à 
1838  il  y  a  eu  diminution. 

Mais  au  commencement  de  1839  sur  les  divers  chan- 
tiers de  la  Belgique  14  navires  étaient  en  construction ,  et 
depuis  il  en  a  été  annoncé  un  nombre  assez  grand. 

On  conçoit  que  150  ou  160  navires  soot  bien  loin  de 
suffire  aux  besoins  de  la  navigation  d'un  pays  tel  que  la 
Belgique.  Comme  nation  maritime ,  la  Belgique  est  de 
beaucoup  au-dessous  du  rang  qu'elle  devrait  occuper. 
Pour  son  approvisionnement  en  sucre,  en  sel  et  en  café, 
elle  a  déjà  un  arrivage  annuel  d'environ  70  mil- 
lions de  kilog.  ou  70,000  tonneaux.  Sa  marine  de 
â0,000  tonneaux  peut  à  peine  pourvoir  à  cet  approvi* 
sionnement;  elle  ne  le  pourrait  pas  si  elle  allait  prendre 
les  cafés  et  les  sucres  aux  lieux  directs  de  provenance  ; 
mais  Tétat  de  la  plupart  des  navires  s'oppose  à  ce  que 
de  trop  longs  voyages  soient  entrepris,  et  pour  ce  motif 
l'intérêt  de  ceux  qui  désirent  le  maintien  de  l'élat  de 
choses  actuel  en  Belgique  est  puissant. 

Nous  venons  de  dire  que  la  marine  belge  est  insuffi- 
sante pour  pourvoir  aux  besoins  du  commerce  exté- 
rieur ;  et  en  effet  lorsqu'on  descend  dans  le  détail  de 
la  manière  dont  se  sont  opérés  les  arrivages  dans  le 
cours  de  l'année  1838,. on  arrive  à  ce  résultat  : 

1688  navires  jaugeant  268,000^  tonneaux  sont  entrés  au  port  d'Anvers. 

603  c  jaugeant  00,164  tonneaux  sont  entrés  à  Ostende. 

113  c  jaugeant  12^006  tonneaux  sont  entrés  i  Bruges. 

126  tt  jaugeant  ,        tonneaux  sont  entrés  à  Gand. 

210  a  jaugeant  ,       tonneaux  sont  entrés  à  Bruxelles. 

63  «  jaugeant  ,        tonneaux  sont  entrés  à  Louvain. 

101  a  jaugeant  2^080  tonneaux  sont  entrés  i  flieuport. 

2748  navires. 
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Le  toUl  de»  narires  Tenant  de  Peitërieur  en  Befgiqoe 
pendant  l'année  1838  est  de  2.748. 

En  1836,  ie  nombre  des  navires  entrés  âanê  le»  trois 
principaux  ports  de  Belgique  s'est  élevé  à  1782  dont  493 
belges  et  1289  étrangers.  Il  en  est  sorti  1391  chargés 
dont  422  belges  et  869  étrangers. 

La  navigation  nationale  n'entre  donc  que  pemr2S  p.  c. 
à  l'entrée  et  33  p.  c.  à  ta  sortie. 

Il  nous  faut  .signaler  un  autre  mauvais  côté  do  com- 
merce extérieur  de  la  Belgique,  c'est  la  quantité  de  navires 
sortant  sur  lest^  après  avoir  apporté  leurs  chargements 
dans  les  ports  du  pays.  Il  est  sorti  : 

■tt  ISJl        TVOnvnrerëlnmgen,  doat     197  «ur  Ieit«  ~     dl7    narirei  belgn,      137  rar  lest. 
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id. 
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id. 

1835 
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id. 

457 

id. 
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id. 
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id. 
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id. 

631 

Id. 

99 

id. 

8590  ncTirei  étranger*,  dont  3328  •ui' lest*  ~    26162    ■■niveibcdgtt.      73&*iirlert. 
Patir  iWv  narirrt  élrangert  la  proportion  des  navires  sortis  sur  lest  est  de  39  p.  c;  celle  des  oa- 
-vire»  belges  de.28« 

Il  est  évident  que,  lorsqu'on  navire  ne  peut  complé- 
ter son  chargement  au  retour,  l'armateur  doit  exiger 
un  fret  plus  élevé  sur  les  marchandises  qu'il  importe. 

Plusieurs  cause»  concoureat  à  produire  ce  résuftat. 
U  est  assez  difficile  de  composer  un  chargement  complet 
dans  les  ports  belges.  On  n'y  trouve  malheureusement 
pas  de  ces  produits  courants  pondéreux  ou  d'encom-^ 
brement  en  grande  aboodanee,  qui  composent  le  fond 
d'une  cargaison  ,  comme  on  peut  le  faire  dans  les  États- 
Unis  avec  les  cotons,,  dans  le»  Antilles  avec  les  sucra, 
en  Angleterre  avec  les  hourlles,  les  fers,  en  France  avec 
le  vin,  les  eaux-de-vie,  les  farines.  Ou  ne  trouve  pas  non 
plus  d'assortimeat  complet. 

Les  importatioQs  de  pnoyenance  indirecte  ne  provo- 
quent pas  de  retour  en  échange.  Les  navires  qui  arrivent 
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de  Bollande  ou-  d'Aogletèrre ,  chargés  de  produits  co- 
loniaux ,  odt  un  intérêt  noioins  grand  à  exporter  que  iés 
uaTireë  qui  Tont  directement  chercher  ces  produits  aux 
colonies. 

La  grande  place  que  tiennent  les  navires  étrangère 
dans  la  navigation  du  pays  est  encore  une  cause  qui 
doit  exercer  de  l'influence  sur  cet  état  de  choses. 

De  1831  à  1{{36,  le  nombre  des  navires  entrés  et 
«ortis  dans  les  ports  de  la  Belgique  s'élève  à.  21^560 
parmi  lesquels  en  navires  étrangers.     .     .     .     16,^1 

ou  76  p.  c. 

en  navires  belges  ...       5^179 

ou  24  p.  c. 

COHSTSUGnOK  DE  NAVIRES. 

Il  y  a^  en  Belgique  ^  de  fort  habiles  constructeurs  de 
navires  ;  mais  ils  se  distinguent  plus  par  la  solidité  quel 
par  le  bon  marché.  Celte  réputation  est  ancienne.  Au 
XYHi*'  siècle,  alors  que  tout  le  commerce  d'exportation  du 
pays  se  faisait  par  lentremise  des  Hollandais ,  les  cons^ 
tructeurs  belges  avaient  une  supériorité  qui  leur  valait 
de  temps  à  autre  les  commandes  de  l'étranger.  Aujour- 
d'hui les  constructeurs  sont  assez  nombreux  ;  on  compte 
à  Anvers  huit  chantiers  de  construction  ;  il  y  en  a  trois 
à  Boom  ,  deux  à  Basserode,  trois  à  Bruges,  quatre  à 
Ostenc^e^deuxà  Gand.  Malheureusement,  ils  ne  sont  pas 
occupés  d'une  manière  assez  constante  pour  avoir  tous 
les  approvisionnements  nécessaires ,  ni  peut-être  pour 
se  procurer  les  matériaux  aux  prix  les  plus  avantageux. 
Dans  ces  dernières  années,  il  est  sorti  des  chantiers 
d'Anvers  des  navires  qui,  pour  l'élégance  et  là  vitesse  de* 
la  marche  peuvent  le  disputer  aux  meilleurs  marcheurs 


StO  SITUATION  INDUSTRIELLE. 

a  Dçlâis  et  amëricaias  ;  nous  citerons  le  bateau  à  sapeur 
Antwerpeny  lancé  en  1837.  Pour  les  perfectioanemenU 
introduits  dans  la  cooslruction  des  navires  depuis  1815^ 
le  pays  a  pris  bien  rarement  une  initiative  qui. n'appar- 
tient réellement  qu'aux  pays  où  se  rencontre  le  stimu- 
lant d'une  grande  concurrence  qu'une  fabrication 
importante  soutient;  mais  on  peul  dire  qu'il  ne  reste 
pas  en  arrière. 

11  est  fâcheux  qu'un  constructeur  doive  faire  venir 
ses  bois  courbes  du  Rhin  ^  ses  bois  de  sapin  pour  le 
pont  et  la  menuiserie ,  sa  mâture  du  JSord  ;  le  cui- 
vre pour  le  doublage  est  fourni  tantôt  par  l'Angle- 
terre et  tantôt  par  le  pays  ;  il  en  est  de  même  pour 
les  câbles  de  marine  en  fer,  qui  sont  souvent  in- 
troduits en  fraude  d'Angleterre  par  préférence  à  ceux 
du  pays.  Les  ancres  viennent  du  dehors.  Pour  les  toiles 
à  voile  l'étranger  concourt  encore  avec  les  producteurs 
belges.  Les  cordages  de  première  qualité  sont  p^t*étre 
de  tout  ce  qui  entre  dans  la  construction  d'un  navire  le 
seul  produit  pour  lequel  la  Belgique  n*ait  aucune  con« 
currence  à  craindre  ;  on  employé  le  chanvre  du  pays  et 
l'on  a  recours  aux  maîtres  cordiers  de  Hamme  ou  de 
Zèle.  Dans  les  autres  qualités  de  cordage,  on  employé 
le  chanvre  de  Russie. 

Le  prix  auquel  on  peut  établir  un  navire  en  Belgique 
varie  beaucoup,  mais  lorsqu'on  veut  avoir  un  bon  bâti-  ' 
ment  de  première  classe  doublé  et  chevillé  en  cuivre , 
muni  de  tout  son  inventaire,  il  revient  de  350  à  370  fr. 
par  tonneau  de  jauge  ou  environ  275  fr.  par  tonneau 
de  charge.  Le  prix  de  la  coque  entre  à  peu  près  pour 
la  moitié.  A  ces  prix  il  est  impossible  de  concourir  avec 
les  constructeurs  du  Nord.  La  main*d'œuvre  des  ouvriers 
on  Belgique  n'est  pas  fort  élevée  ;  elle  l'est  beaucoup 
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«doim  qu'en  Ai^leterre.  A  Bruges  ou  à  Ostende  l'ouvrier 
gago^  pour  une  journée  entière  2  fr,  50  et  3  fr.  suivani 
h,  aaison  ;  on  donne  à  l'ouvrier  aAglàis  6,  7  et  8  shel- 
Jiags»  L'ouvrier  belge  vaut  l'ouvrier  anglais  lorsqu'il  «si 
bîea  dirigé»  Mai»  le  salaire  n^entre  que  pour  7  à  8  mille 
francs  dans  un  navire  de  350  tonneaux^  tandis  que 
le  bois  seul  compte  pour  30^000  fr.,  le  doublage  pour 
JiO,OOQ^  le  fer  pour  5,000;  et  Ton  a  vu  que  tous  ces 
objeta  coûtent  ptus  cher  en  Belgique  qu'en  Angleterre 
même. 

Le  système  de  construction  des  navires^  ou  la  solidité 
effct.  aacrifiée  au  bon  marché^  n'a  paa  encore  prévalu  ea 
Belgique  comme  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  ;  dans 
ces  deux  pays  on  employé  beaucoup  de  sapin,  on  éco-»> 
nomise  les  membrures;  mais  le  mode  déprimes  tel  qu'il 
existe  en  ce  moment,  appliqué  a  tous  les  navires  sans 
distinction  de  qualité,  est  de  nature  à  changer  cesys* 
tème;  puisque  la  prime  n'est  pas  moindre  pour  les 
navires  dans  lesquels  il  entre  de  mauvais  matériaux,  que 
po^ir  ceux  dans  lesqueU  il  n'y  en  a  que  de  bons. 
.  Un  asaes  grand  nombre  d'hommes  en  Bélgiijise;, 
voyant  dans  l'absence  de  navires  nationaux  un  obstao^ 
aux  communications  par  tea  voie»  maritimes,  rédameol 
pour  le  pays  une  marine  plus  nombreuse,  et  seUicifent 
en  cooséqueooe  des  encouragements  extraordinaires  en 
favenr  du  pavillon  national,  surti^ut  pour  les  arrivages 
de  provenance  directe.  Cette  marche  a  potir  elle  la 
sanction  de  Texpériencç  ;  elle  doit  donc  être  approuvée^ 
à  la  condition  toutefois  qu'on  évitera  de  tomber  dans 
aucun  excès»  Si  l'on  excitait  outre-mesure  la  construo* 
tion  des  navires  à  l'intérieur  il  y  attirait  proiapte- 
noicnt  disette  d'ouvriers  et  de  matériaux.  Les  prix  s'élè- 
veraient pour  les  uns  et  les  autres;  un  bon  ouvrier 
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coDftlructeur  ne  saurait  s'improviser  ;  les  matelots,  les 
capitaines  manqueraient.  Il  faudrait  accepter^  pour  rem- 
plirces  emplois,  des  hommes  sansexpërience.  En  consé- 
quence, les  conditions  inégales,  qui  peuvent  exister  déjà 
entre  la  navigation  étrangère  et  ia  navigation  nationale, 
ne  cesseraient  pas  d'exister.  Nous  répéterons  que  Fen- 
semble  doit  être  organisé  à  la  fois,  en  s'attachant  surtout 
à  former  les  hommes,  à  les  initier  à  tous  les  détails  de 
l'éducation  professionnelle  qu'on  se  propose.  Rien  n'est 
prévu  en  Belgique  pour  relever  la  carrière  d'un  marin, 
pour  lui  donner  quelque  gage  d'avenir.  Les  équipages 
se  recrutent  dans  toutes  les  nations  ;  les  capitaines  tien- 
nent leur  grade  de  la  seule  volonté  des  armateurs  qui 
accordent  souvent  leur  confiance  non  pas  au  plus  habile, 
mais  à  celui  qui  se  contente  des  plus  faibles  appointe- 
ments. Un  capitaine  ne  reçoit  guère  plus  de  100  à  llOfr. 
par  mois,  un  matelot  de  40  à  45  fr.  Aucune  institution 
de  prévoyance  ne  met  eux  et  leurs  fattiilles  à  l'abri 
des  accidents  de  la  mer,  ou  ne  vient  protéger  les  infir- 
mités de  la  vieillesse.  Tout  est  encore  à  feire  pour  le 
marin  belge  ;  lorsqu'on  passe  en  revue  ce  qui  man- 
que,  on  doit  s'étonner  que  Tinfériorité  de  la  Belgique 
sous  ce  rapport  ne  produise  pas  d'effets  plus  fâcheux. 
A  raison  de  80,000  fr.  par  navire,  et  de  15  navires 
par  an,  la  construction  navale  représente  annuellement 
une  production  de  1<,^0,000  fr.  qui  se  trouve  aug- 
mentée de  600,000  fr.  par  les  réparations  des  navires 
qui  visitent  les  ports  du  pays ,  ou  qui  en  dépendent 
1,800,000  fr.  répartis  entre  une  douzaine  de  construc- 
teurs ne  font  que  1 50,000  fr.  d'al&ires  en  commun , 
pour  chacun  ;  c'est  bien  peu.  et  l'on  peut  craindre  que  si 
plusieurs  d'entre  eux  ont  la  théorie  de  la  construction, 
il  ne  leur  soit  pas  facile  d'acquérir  la  pratique. 


Si  Ton  atâit  quelque  doute  sur  l'importance  de  eetté 
branche  d'industrie  ^  il  faudrait  se  rappeler  la  visite  dé 
Charles^Quinl  au  tombeau  de  celui  qu'on  regarde  comme 
le  créateur  de  la  pèche  dans  les  Flandres.  La  pèche  ma«» 
rrtime,  vivifiée  alors  par  les  regards  et  les  encouragements 
de  ce  souverain ,  relevée  au  xvfii*  siècle  par  les  secours 
du  prince  Charles^  nW  guère  florissante  aujourd'hui. 
Non-Seulement  elle  ne  fait  pas  d'exportation ,  maraf  elle 
n'approvisionne  même  pas  le  pays  entier.  Elle  donnré 
quelque  occupation  à  sepi  ports,  et  ne  fait  (a  fdr*^ 
tune  d'aucun.  Ces  sept  port»  sont  Blankenberghe, 
JNieupoft .,  Heyst ,  Lapanne^  Bruges ,  Anvers  et  Ostende. 
Pour  la  pèche  de  la  morue  Ostende  est  sans  contredit 
la  métropole. 

Au  31  Décembre  1838,  Ostende  possédait  92  sloops 
employés  à  cette  destination  qui  ,  étant  en  com- 
fDune  montés  par  dix  hommes  d'équipage,  néees^ 
sitent  un  personnel  de  552  marins. 

Blankenberghc  a  60  bateaux  de  pèche  non  pontés , 
et  300  marins. 

Nieuporla  cinq  sloops,  huit  embarcations  un  peu 
moindres  montés  en  tout  par  90  individus, 

Heyst  a  douze  bateaux  de  pèche  non  pontés  sur  les- 
quels 60  pécheurs  iraviguent. 

Anvers^  a  douze  bateaux ,  trois  chaloupes  et  quarante- 
six  pécheurs^ 

11  y  a  à  La  panne  cinq  embarcations  et  âS  individ^js 
oêcheurs. 

Bruges  n'a  que  un  ou  deux  bateaux  qui  en>ployent 
de  cinq  à  dix  hommes  d  équipage. 

Le  nombie  le  plus  élevé  des  bâtiments  ne  dépasse 
11.  45 
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doDC  pas  199  ;  et  celui  des  pécheurs  1085,  Les  uns  s'oe- 
cupenl  de  la  pèche  du  poisson  frais,  les  autres  de  celle 
du  poisson  salé  ;  et  quelquefois  de  l'une  et  de  Tautre 
leur  à  tour.  Ainsi  généralement  pendant  l'hiver  à  Os- 
teode ,  tous  les  pécheurs  s'adonnent  à  la  pèche  du 
poisson  frais ,  et  consacrent  l'été  à  celle  de  la  morue. 

Il  faut  regarder  la  pèche  du  hareng  comme  entière- 
ment perdue  pour  la  Belgique;  car  en  1838  un  seul 
navire  armé  dans  le  port  d'Ostende,  un  autre  à  Bruges, 
un  troisième  à  ^iieuport,  ont  été  dirigés  pour  cette 
pèche  sur  les  côtes  d'Islande  ;  ils  ont  rapporté ,  le  navire 
de  Bruges  331  tonnes  de  hareng  pec  (la  tonne  pesant 
de  150  à  160  kil.  ) ,  le  navire  d'Ostende,  beaucoup  moins 
heureux,  37  tonnes  de  hareng  pecet  68  tonnes  de  harei^ 
braillé,  celui  de  Nieuport  105  tonnes.  Total  541  tonnes, 
a  quoi  il  faut  ajouter  809  tonnes  recueillies  par  sept  cha- 
loupes sur  les  côtes  d'Islande  et  d'Ecosse, 

La  pèche  de  la  morue  parait  avoir  un  peu  plus  d  ave- 
nir ;  elle  a  présenté  dans  le  port  d'Ostende  les  résultats 
suivauls  : 


183L 


ton. 
0.400 


1832. 


Ion. 
ft/i50 


1833. 

ISSi. 

Ion. 
6,M4 

ton. 
7,2» 

1835. 


S,IM 


1836.    1837. 


T.4ai  >        S.M> 


U  pèche  de  1838,  la  plus  brillante  de  celle  qui 
élé  obtenue  depuis  1815 ,  se  décompose  ainsi  : 

M  eb«lmi|M«  vcoaot  de  Dosgcrbadi  ort  pn^Hl .    S^lS  Im.) 
••         •         venant  de  Feroë  et  d'Isiawle  .     -    .    »^l   >   S 
OaiM  le  eotin  de  la  mtatt 


T»Ul lI,lMtaB. 

Blaokeriberghe,  Heysl,  Uplanne  s  adonnent  prÎDO. 
psUfoienl  à  U  pèche  du  poisson  frais.  Brages  proirltr 
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des  armements  qu'elle  n'a  pas  encore  réalises.  On  repro- 
che à  Anvers  de  n'avoir  qu'une  pêche  de  contrebande , 
c'est-à-dire  d'employer  à  peu  près  exclosivenoienl  ses 
bateaux  de  pèche  à  l'achat  du  poisson  que  fournissent 
les  pécheurs  hollandais  et  de  lés  naturaliser  au  délrimenl 
de  ses  concurrents  de  la  Flandre. 

Nous  avons  fait  mention ,  dans  la  partie  de  ce  volume 
qui  traite  des  Institutions  commerciales  (voir  pag.  49), 
des  primes  que  le  Gouvernement  distribue  entre  les 
pécheurs  de  hareng  et  de  morue.  Dans  son  Rapport 
sur  la  situation  de  la  Flàndre-Oecidentale  pour  l'an^ 
née  1839,  le  gouverneur  de  cette  pi'ovince  reconnaît 
que  le  paiement  de  ces  primes  a  opéré  un  effet  assez 
salutaire  ;  et  que  par  là  le  courage  des  pécheurs  et  des 
armateurs  a  été  ranimé.  Ce  fonctionnaire  ajgute  que 
la  Belgique  se  trouverait  peu  à  peu  en  position  de 
lutter  avantageusement  sous  ce  rapport  avec  ses  voisins, 
si  des  subsides  plus  considérables  étaient  votés  par  la 
législature.  Un  arrêté  du  29  Novembre  1838  renferme 
diverses  dispositions  sur  les  armements  destinés  à  la  pê- 
che du  hareng  et  de  la  morue ,  et  prescrit  les  conditions  à 
remplir  pour  prendre  part  à  la  prime.  La  pèche  est 
surtout  intéressante  pour  une  nation  qui  possède  une 
marine  militaire,  parce  qu'elle  y  recrute  au  besoin  des 
matelots  auxquels  l'exercice  de  la  pèche  sert  de  premier 
apprentissage.  Ainsi ,  Ton  peut  dire  que  tel  n'est  pas  le 
cas  delà  BelgiqucOn  pourrait  encore  faire  cette  remarque 
qu'il  se  fait  en  ce  moment,  par  un  emploi  général  de  la 
vapeur,  une  révolution  dans  l'art  de  la  navigation  dont 
le  résultat  doit  être  d'augmenter  de  plus  en  plus  la 
distance  déjà  existante  pour  les  matelots  entre  le  service 
d'un  bateau  pêcheur  et  celui  d'un  navire  de  commerce. 
Tout  cela  ne  détruit  pas  les  ressources  bien  avérées  que 
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lr(Mi?e  un  pays  baigné  par  TOoéaii  dans  une  branche 
d'ioduatrie  où  toule  la  valeur  du  produit  eat  le  fruil  du 
trayail  indigène  ^  et  à  laquelle  se  rattacheot  une  foule 
d'autres  occupations  de  détail  qui  concoureut  à  TÎTifier 
des  localités  dépourvues  de  tout  autre  moyen  d'exUtenoe; 
les  raisons  qu'on  donne  ne  suffisent  pas  pour  eolever  à  la 
pèche  un  avantage  qu  elle  possède  et  qui  est  préœui , 
c'est  de  familiariser  de  bonne  heure  avec  la  mer  les  po- 
pulations pauvres  delaodte  qu'on  trouve  ensuite  toutes 
prêtes  à  seconder  les  entreprises  que  le  génie  commer^ 
cial  enfante.  D'ailleurs  les  bateaux  à  vapeur  ne  dispen* 
seront  sans  doute  pas  plus  du  service  de$  hommes 
de  mer  que  les  chemins  de  fer  n'ont  rendu  les  chevaux 
inutiles. 

Nous  4onnons  le  tableau  des  importations  et  des  ex- 
portations de  poisson  en  Belgique  depuis  1830. 


IMPORTATIONS.                                                  1 

18S1. 

1S82. 

1853. 

1884. 

1855. 

1856. 

1837. 

1858. 

fr. 
58Q370 

fr. 
809,591 

fr.                  fr. 
1,020,602       728.970 

1 

fr. 
992,029 

fr. 
9  2,494 

tt. 
1,090,399 

fr. 
•     •     •     • 

EXPORT  ATlOIf  S.                                               1 

ujm 

11.184 

a9;e3          8,438 

11,919 

6,2(2 

21,896 

•     •     •     ■   1 

Situatt0n  çj^kût^-l^émmi. 


L'exposé  de  la  situation  des  diverses  branches  de 
l'industrie  manufacturière  et  commerciale  de  la  Bel- 
gique est  le  contrôle  nécessaire  et  certain  de  nos 
doctrines.  La  prospérité  d'un  peuple  est  en  raison 
de  son  savoir^industriel.  Tel  a  été  notre  point  de 
départ.  Après  avoir  dit  en  quoi  ce  savoir  consiste  , 
nous  avons  expliqué  l'influence  que  les  événements  et 
les  institutions  commerciales  exercent  sur  son  dévelop- 
pement. L'examen  attentif  de  la  situation  pouvait  seul 
déterminer  le  point  exact  de  maturité  où  il  est  en  ce 
moment  parvenu.  De  même  que  des  événements  heu- 
reux et  des  institutions  excellentes  présagent  une  situa-» 
tien  parfaitement  prospère,  demémeaussi  une  situation 
défectueuse  accuse  hautement  les  événements  et  les 
institutions  qui  l'ont  amenée.  L'enchaînement  existe. 

Appliquant  cette  méthode  au. pays  que  nous  nous 

sommes  attaché  a  faire  connaître ,  que  trouvons«-nous  ? 

Nous  allons  rappeler  quelques  faits. 

45. 
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La  Belgique  est  le  pays  le  plus  riche  du  Continent  en 
mines  de  bouille  exploitées,  mais  elle  est  pour  l'extrac- 
tion dans  des  conditions  qui  ne  lui  permettraient  pas 
de  concourir  à  armes  égales  avec  l'Angleterre. 

Elle  est  riche  en  carrières  ;  elle  sait  tirer  habilement 
parti  pour  les  constructions  de  Targile  répandue  à  la 
surface  du  soj;  mais  d^s  qu'on  examine,  ses  ressources 
en  rnétuiu  ^  son  infériorité  reparait.  BHe  est  pau^r^  en 
plomb  ;  jusqu'à  présent  elle  a  manqué  de  cuiyre.  Son 
minerai  de  fer  est  abondant ,  mais  il  n'est  pas  distribué 
de  manièreàceque  l'exploitation  et  l'emploi  s'en  lassent 
avec  autant  d'économie  qu'ailleurs.  Ainsi  pour  cette 
matière  première  de  si  haute  nécessité  tout  comme 
pour  le  premier  des  combustibles,  elle  ne  peut  préten- 
dre aller  de  pair  avec  d'autres  peuples. 

L^  Belgique  possède  le  zinc ,  et  le  travaille  avec  supé- 
riorité ;  mais  l'usage  de  ce  métal,  quoiqu'en  voie  des  ac- 
oroUre,  est  reitreini  encore;  puis  elle  doit  aller  cher- 
cher au  dehors  Tétain  et  l'acier. 

Ppur  l'emploi  des  métaux  eq  général,  malgré  son  in- 
fériorité en  oequi  concerne  la  plupart  des  matières  pre- 
mière» %  ^lU  soutient  dépendant  la  lutte.  Sî  elle  ost  «u*- 
dessous  de  l'Angleterre  pour  le  fer^blane ,  pour  certains 
instruments  tranchants  et  quelques  pièces  de  coutelie* 
rie  t  91  ^il^  dépend  de  rAltemagne  pour  divers  articlei 
de  quincaillerie ,  pour  les  armes  blanches  y  elle  a  sa 
fabrique  d'armes  à  feu ,  ses  clous ,  sa  quinoaiilerie  de 
Li^ge  en  fer  i  en  fonte,  en  fer*-blane,  en  cuivre  et  mène 
en  acier  ;  ^e»  couteaui;  de  table  et  ses  canifs  de  Namur  ; 
dans  ces  diverses  branches  elle  ne  craint  guèrede  rivaux. 
£lje  efA  en  arrière  pour  la  tréfilerie  ainsi  que  pour 
1^  aiguilles  ;  il  lui  resle  des  piogrès  «  faire  pour  les 
épingles,  mais  elle  est  avancée  dans  la  construeUon  d^ 
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poéloeel  dea  ëtuves.  Ses  iofitruments  de  cfairurgie  rim^ 
ieiit  À  la  coQOurr^Dce  françaUe  ;  pour  le»  inslrumeoto  de 
prëcMÎoo  elle  semble  avoir  abaodoooé  toute  prëteoUoD  \ 
nais  elle  aadopoe  à  d'ianneo^ea  efforts  pour  perfec** 
lionaer  la  cooslruclioii  des  machines;  quoiqu'en  retard 
à  quelques  égards^  il  lui  est  faeiled'entre?oir  le  moioeot 
où  elle  marchera  de  pair  dans  cet  art  avec  TAngleterre 
pour  les  unes  et  la  France  pour  les  autres. 

Dans  les  tissus ,  le  tableau  ae  présente  sous  des  cou* 
leurs  moins  Hatteuses.  La  Belgique  défend  avec  courage 
aop  Industrie  Lioière  autrefois  prépondérante  ^  mais 
aujourd'hui  sérieusement  loenacée.  Elle  ne  possède  pas 
toutes  les  branches  de  Tlndustrie  Cotonnière,  et  de  plus 
oe  qu'elle  en  exploite  est  en  danger.  Tandis  que  partout 
ailleurs  la  fabrication  des  tissus  de  laine  s'étend  et  se 
diversifie  chaque  jour ,  elle*  ne  suit  ce  mouvement  que 
de  loin.  La  fabrication  des  soieries  dépérît  chez  elle  de 
plus  en  plus ,  et  elle  néglige  presque  complètement  les 
tissus  mélangés,  notamment  ceux  de  laine  et  de  soie.  La 
bomaeterie  ^  la  passementerie  et  la  rohanoerie  déciineot  ; 
heureusement  elle  rtralise  assez  biea  pour  la  fabiica** 
tioa  des  draps,  en  dépit  des  obstacles  qui  résultent  pour 
elle  d'une  pénurie  à  peu  près  absolue  de  matière  pre-> 
mière  ;  et  dans  la  fabrication  de  la  dentelle  elle  reste  in** 
oomparable.  Dans  la  chapellerie  elle  a  la  supériorilé 
pour  les  chapeaux  de  paille  ,  aiais  elle  s'effbrœ  péni*' 
blement  de. conserver  les  chapeaux  de  feutre  dont 
Tuaage  se  perd  ;  et  elle  relève  de  1  étranger  pour,  les 
peluches  qui  serveot  aux  chapeaux  de  soie.  Les  étoffes 
cte  crin  et  le  caout-chouc  commencent  à  fleurir.  La  Cor-» 
derîeeaten  progrès. 

Le  commerce  des  cuirs  et  dea  peaux  esl  étabK  sur 
un  base  qtû  semblerait  lui  promettre  les  plua  grands 
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succès.  Le  tannage  et  le  corroyage  s'y  font  avec  une 
grande  perfection  de  qualité  et  à  bon  marché  ;  ses  ayan- 
tages  ne  vont  pas  plus  loin  ^  car  pour  la  pelleterie ,  la 
ganterie  et  la  chamoiserie,  tout  sommeille  encore  ;  elle 
est  en  arrière  pour  les  maroquins  et  les  basanes  ;  tou- 
tefois sa  fabrication  de  cuir  Terni  et  de  toiles  cirées 
prend  de  l'élan. 

Dans  les  arts  typographiques^  quelques  progrès  qu'elle 
ait  faits^  elle  est  encore  loin  du  but  qu'elle  doit  attein- 
dre. Elle  ne  fabrique  pas  son  papier  de  manière  à  con- 
courir également  pour  toutes  les  qualités  et  tous  les 
prix  avec  la  France.  Elle  imprime  et  elle  édite  ses  livres 
à  des  prix  plus  bas  que  ne  le  font  les  imprimeurs  et  les 
libraires  français;  mais  malgré  toute  son  activité^  la 
typographie  belge  ^  appuyée  par  la  lithographie,  imite 
plus  qu'elle  ne  crée.  La  gravure  jusqu'ici  ne  donne 
que  des  espérances. 

Pour  les  arts  d'ameublement ,  s'il  y  a  supériorité  à 
l'égard  de  quelques  pays  ^  Tinfériorité  vis-à-vis  de  la 
France  n'est  pas  moins  certaine.  L'horlogerie,  la  fabri- 
cation des  bronzes ,  la  bijouterie  fine ,  les  papiers  de 
tenture ,  l'ébénisterie ,  les  porcelaines ,  les  faïences ,  les 
cristaux,  sont  autant  de  branches  dans  lesquelles  la 
France  trouve  occasion  de  faire  valoir  la  fécondité  de 
ses  dessinateurs,  Télégance  et  la  pureté  de  ses  formes. 
Ce  n'est  pas  cependant  que  la  Belgique  renonce  à  dis- 
puter la  victoire  ;  elle  y  réussit  en  offrant  de  l'économie 
aux  consommateurs  ;  ses  succès  sont  assez  marqués  en 
joaillerie,  en  orfèvrerie,  en  bijouterie  courante  et 
commune  ;  elle  a  une  certaine  supériorité  dans  la  fabri- 
cation du  verre;  mais  trop  souvent  au  lieu  d'invoquer 
sa  propre  inspiration,  elle  attend  l'impulsion  du  dehot*s. 

La  fabrication  des  produits  chimiques  e^t,  sous  plus 
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d'uq  rapport,  eo  relard.  Le«  sucreries  de belterateéprou- 
yent  beaucoup  de  peine  à  surmonler  les  difficuilës  du 
d^but.  Ues  raffineries  de  sucre  de  canne  se  débattent 
dans  de  sérieux  embarras.  Les  sauneries,  les  distilleries 
et  les  brasseries  se  char(|[eDt  de  pourvoir  à  la  consom- 
oiation  intérieure.  Les  fabriques  d'huile  ont  un  trop* 
plein  de  production,  qu'elles  n'ont  pas  moyen  de  déver- 
ser au  dehors.  Les  Fabriques  de  savon  ne  sont  pas  en 
mesure  de  rivaliser  tout  à  fait  avec  l'étranger. 

Pour  tout  ce  qui  est  Industrie  manufacturière^  la 
Belgique  dispute  le  terrain  pied  à  pied  à  ses  voisins; 
mais  dès  qu'il  s'agit  des  branches  de  travail  qui  concou- 
rent au  commerce  extérieur;  son  infériorité  commence. 
La  marine  marchande  est  presque  nulle,  la  construc- 
tion de  ses  navires  est  dispendieuse;  elle  n'a  qu'un 
commerce  de  pèche  insignifiant;  elle  ne  compose  qu'avec 
peine  ses  équipages.  Si  nonobstant  toutes  ces  entraves, 
elle  parvient  encore  à  entretenir  des  relalionsimportantes 
avec  ses  voisins,  c'est  qu'elle  trafique  par  terre  plus  que 
par  mer. 

Telle  eslen  peu  de  mots  cette  situation,  doû  Ton  peut 
conclure  qu'en  Belgique  le  savoir^industriel  du  peuple 
est  avancé,  tant  il  est  vrai  que  bien  souvent  l'homme 
a'éiève  plus  en  raison  des  difficultés  qu'il  rencontre,  que' 
des  avantages  qui  lui  sont  offerts  par  le  hasard  ou  la 
nature.  Presque  toujours  en  effet,  nous  voyons  cette 
population  aux  prises  ou  avec  des  conditions  inégales 
pour  produire,  ou  avec  des  événementi  contraires,  et 
cependant  nous  la  trouvons  finissant  par  rétablir  Té* 
quilibra.  Il  suffit  de  la  comparer  avec  quelques-uns 
des  peuples  qui  l'entourent  pour  reconnaitre  qu'elle  est 
parvenue  à  un  degré  d'aisance  égal,  ou  même  quelque- 
fois supérieur. 
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Dès  qu'uD  étranger  e8t  sur  le  sol  belge,  la  pro- 
preté extérieure  des  habitations  est  le  premier  signe  qui 
le  frappe  ;  il  rencontre  ensuite  une  population  généra- 
lement bien  véti;e  ;  veut-on  pousser  ses  recherches  plus 
avant?  on  trouve  que  la  consommation  individuelle  en 
combustible  est  à  peu  de  chose  près  aussi  forte  que 
celle  de  l'Angleterre  :,  quoique  les  prix  de  la  houille 
soient  plusélevés.  Cette  circonstance  est  tout  à  la  fois  un 
indice  de  bien-être  et  d  activité  industrielle. 

Chaque  individu  consomme  annuellement  en  BeU 
gique  : 750  kilog.  de  houille. 

Et  en  Angleterre.      .      .  780  » 

Pour  le  sucre  ni  pour  la  laine  ^  la  Belgique ,  il  est 
vrai^  n'approche  de  cette  dernière  puissance. 

La  consommation  annuelle  de  la  viande ,  par  indi- 
vidu ^  est  à  Bruxelles  de 58  kilog. 

A  Londres .  elle  n'est,  suivant  Mac'Culloch, 
quede 48     » 

A  Paris,  de 50     » 

Bruxelles  est  donc  supérieur  à  Londres  et  à  Paris. 

Lorsqu'on  descend  dans  les  villes  secondaires  ,  nous 
ne  croyons  pas  que  cette  supériorité  relative  se  sou- 
tienne. La  consommation  d'Alost,  ville  de  quatorze 
mille  âmes ,  avec  tous  les  symptômes  de  l'aisance ,  n'est 
que  de  20  kilog.  Dans  les  campagnes,  Tusage  de  la 
viande  est  rare. 

Mais ,  pour  le  café ,  la  Belgique  est  incontestablement 
fort  au  dessus  de  l'Angleterre,  et  de  la  France  et  même 
de  l'Allemagne  ;  elle  a  consommé ,  en  1838, 4  kilog.  1/4 
par  individu;  elle  avait  été  jusqu'à  5  kilog.,  en  1837. 
L'Angleterre  n'atteint  pas  un  demi  kilog,  ;  l'Allemagne 
ne  va  qu'à  un  kilog.  Néanmoins ,  nous  devons  le  recon- 
naître, la  richesse  est  finalement  plus  grande  chez  les 


RESUME.  548 

Anglais  que  chez  lea  Belges.  II  en  doit  être  ainsi  ;  car  les 
é?énenients  ont  toujours  été  ^  pour  les  unsiavorables, 
pour  les  autres  contraires. 

L'existence  nationale  des  Belges  a  constamment , 
mais  surtout  depuis  deux  siècles  ^  subi  de  fréquentes 
modifications  ;  celle  des  Anglais  au  contraire  n'a 
cessé  d'acquérir  de  la  stabilité  et  de  la  grandeur.  Il 
en  résulte  qu'en  Belgique ,  les  industriels  de  toutes  les 
classes  restent  en  défiance  de  Tavenir.  Cette  crainte  ^ 
planant  sans  cesse  sur  Tesprit  des  manufacturier$  même 
les  plus  puissants^  les  détourne  parfois  d'améliorations 
que,  dans  une  autre  situation ,  ils  n'eussent  pas  hésité  à 
faire;  elle  tend  à  les  retarder  dans  les  voies  progressives. 

La  Belgique ,  démembrée  ,  amoindrie  de  siècle  en 
siècle,  de  guerre  en  guerre,  n'est  plus  aujourd'hui 
qu'une  puissance  de  troisième  ordre  ,  tandis  que 
TAnglelerre,  sa  rivale,  n7arche  au  premier  rang.  Elle 
est  donc  jusqu'à  un  certain  point  dans  la  dépendance 
de  voisins  qui  la  protègent  ;  elle  n'est  pas  toujours  mai- 
tresse  de  diriger  sa  politique  commerciale ,  comme  il 
convient  à  ses  intérêts.  De  là ,  entre  autres ,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  modifier  son  tarif  de  douane  ,  de 
grands  embarras  et  la  presque  impossibilité  de  vider  au- 
cune question  complètement. 

Upe  autre  conséquence  des  désastres,  que  deux  siècles 
de  revers  ont  fait  peser  sur  ce  pays ,  a  été  de  réduire  de 
pluç  eo  plus  l'étendue  de  son  marché  intérieur.  Or,  c'est 
celui  auquel  il  faut  attacher  le  plus  de  prix.  L'industrie 
anglaise  dispose  de  cent  millions  de  consommateurs; 
l'industrie  française  a  trente-cinq  millipns ,  ses  colonies 
comprises.  Les  limites  du  marché  prussien  embrassent 
vingt-  quatre  millions  ;  celles  de  l'Autriche  trente- 
deux  ;   celles  de  la  Bussie  soixante -dix.   L  industrie 
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belge  approYÎsiODM  quâlre  miHfôds  à  f/^o^^  et  (xnir 
beaucoup  de  produiu ,  elle  partage  cél  àpptovisiofioc* 
menl  a?ec  ses  voisiDs  sans  reirouter  ailleurs  une  égate 
compeDsatioo.  Aussi  riinportauce  de  ses  établissements 
se  trouve^-eUesDavent  limitée  parcelle  de  san  tnarehé. 
,    Toujours  7   par  suite  des   malheureux  ëvënements 
qu  elle  a  dû  subir ^  la  Belgique  a  perdu  ^a    maritte; 
ses  relations  avec  les  pays  d'outre-mer  ont  été  tour  à 
tour  eolratées^  interrompues.  Par  la  force  ou  par  la  ruse,  ' 
on  lui  a  enieTé  constamment  ses  débouchés.  Au  fur  et 
à  mesure  que  le  génie  britannique  troutait  à  prendre  un 
plusTaste  essor,  le  cercle  dans  lequel  il  était  permis  auï 
Belges  de  se  mouvoir  deTenaît  plus  étroit.  Aussi  quarri^ 
va-t<^tlP  L'esprit  d'entreprise  s'est  insensiblement  éteint 
dans  l'âme  de  ces  derniers  ;  les  notions  le^  plus  indis* 
pensables  pour  entamer  des  opérations  loiiitaines  sont 
détenues  rares  et  confuses.  Pour trouverdes  débouchés, 
il  faut  courir  au  loin  sur  des  navires  bien  construits , 
hien  équipés  ^  bien  dirigés ,  fonder  des  camtpCoirs  dans 
lesgi'andscentresdeconsommation.  Il  Fallait  donc  pour 
cela  s  expatrier  ;  mais  la  trace  des  routes  qui  conduisent 
par  toutes  les  mers  vers  les  marchés  les  plus  avantageux 
»étaitperdue#  Les  habiludesde  vorage  avaient  fait  pfaee 
à  des  habitudes  sédentaires;  réducalion  avait  pris  une 
autre  voie.  On  a  fini  par  recevoir  des  mains  de  l'Angle- 
terre ou  de  ta  Hotlande  les  matières  premières  que  les 
deux  Indes  fournissent;  et  en  les  payant  plus  cher  Ton  a 
en  même  temps  renoncé  à  des  occasions  plus  nombreuses 
d'échange  entre  les  produits  d^outre-  mer  et  les  siens. 
Voilà  les  désavantages  que  les  Belges  tiennent  de  leurs 
infortunes  politiques  ;  mais  formé  à  l'école  d'une  longue 
adversité  f  ce  peuple  y  a  peu  à  peu  trouvé  fa  source  de 
qualités  précieuses  qui  l'ont  merveilleusement  soutenu 
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dans  la  lutte.  De  prodigue  qu'il  avait  été  d'abord,  il 
devint  économe;  il  apporta  dans  la  conduite  de  ées 
affaires  un  esprit  d'ordre  ;  il  se  fil  patient  et  atteiitiF. 
Après  avoir  aimé  le  faste  •  il  sut  se  contenter  de  peu ,  il 
supporta  bravement  les  privations.  L'existence  d'un 
manufacturier  belge  se  fonde  surtout  aujourd'hui  sur 
une  grande  persévérance  dans  le  travail.  S'il  est  moins 
audacieux  que  l'industriel  américain  ou  que  l'industriel 
anglais ,  il  a  plus  de  sagesse  et  de  retenue  que  l'un 
et  l'autre ,  il  sait  mieux  attendre.  Pour  proportionner 
rimportance  de  ses  affaires  à  ses  ressources,  il  a  un  coup 
d'œil  sûr ,  et  pour  maintenir  un  exact  équilibre  entre 
se»  besoins  et  ses  profils,  il  trouve  en  lui-même  toute  la 
force  morale  indispensable. 

Ceci  peut  être  démontré  par  le  chiffre  des  faillites , 
par  les  condamnations  que  les  tribunaux  de  Commerce 
prononcent:  Marseille  est  citée  entre  les  places  de  com- 
merce de  la  France  comme  une  des  plus  solides,  parce 
qu'on  n'y  inscrit  que  vingt  à  vingt-cinq  faillites  tous  les 
ans,  qui  ont  causé  en  commune,  depuis  1808,  ime  perte 
annuelle  de  1,995,895  fr.;  mais  à  Anvers  où  l'on  fait  le 
mémegenre  d'affaires  qu'à  Marseille,  le  chiffre  ne  dépasse 
que  rarement  quatre  ou  cinq.  11  y  en  a  eu  huit  en  1838, 
provenant  de  la  crise  de  la  Raffinerie  ;  et  ce  nombre  parut 
extraordinaire.  Le  tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux 
prononce  mille  condamnations  chaque  année;  celui 
d'Anvers  deux  cent  cinquante.  Bruxelles  est  la  ville  de 
toute  la  Belgique  où  il  y  a  le  plus  de  catastrophes  in- 
dustrielles; elles  ont  augmenté  sensiblement  depuis 
quelques  années.  On  compte  trente-deux  faillites  en 
1837 ,  vingt-sept  en  1838.  Dans  les  quatre  premiers 
mois  de  1839,  signalés  par  des  embarras  financiers 
presque  sans  exemple,  treize  ont  été  déclarées.  Pendant 
Il  46 
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ces  mêmes  quatre  mois  i  Paris^  on  en  inacrivait  279. 

Entre  des  peuples  qui  aspirent  avec  une  ardeur  égale 
à  la  fortune.  les  chances  seront  pour  celui  cbez  lequel 
se  rencontrent  un  plus  grand  nombre  d'individus 
<![ui  trayailient.  Or,  toute  proportion  gardée,  il  y  a  peu 
d'oisifs  et  même  peu  de  rentiers  en  Belgique.  Moins 
qtr'ailleurs  ,  on  y  voit  des  dissipateurs  ;  les  dépenses 
inutiles^  celles  qui  se  portent  vers  des  achats  entièrement 
improductifs  ne  séduisent  jamais  que  le  petit  nombre. 
Le  noble  et  le  riche  se  familiarisent  avec  les  entreprises 
lucratives.  IlnVst  pas  rare  que  le  militaire  lui-même 
s'adonne  aux  spéculationsdeTindustrie.  Pour  une  grande 
partie  de  la  population ,  et  notamment  pour  presque 
toute  celle  qui  habite  les  campagnes,  les  salaires,  il  est 
vrai ,  sont  bien  petits.  On  ne  peut  songer  sans  gémir 
aux  journées  de  tous  ceux  qui  sont  employés  dans 
l'Industrie  Linière,  dans  la  bonneterie ,  dans  la  fabrica^ 
tion  des  clous,  etc.;  mais,  d'une  part,  presque  partout 
dans  la  famille,  Thomme,  la  femme  et  les  enfants  s'occu- 
pent 5  de  l'autre  il  n'en  est  presque  pas  qui ,  pour  rem- 
plir tout  leur  temps,  necumulent  plusieurs  métiers  sui- 
vant la  saison,  et  ne  varient  leur  genre  de  travail  suivant 
l'opportunité  du  moment.  On  peut  regarder  cette  orga- 
nisation comme  un  des  traits  caractéristiques  du  pays. 

L'affaissement,  produit  par  le  malheur  des  temps, 
avait  eu  pour  ce  peuple  un  autre  résultat.  Il  détourna 
pour  un  moment  son  attention  des  sciences ,  alors 
qu'elles  recevaient  ailleurs  les  plus  utiles  applications 
dans  les  arts;  il  montra  du  dégoût  pour  tout  ce  qui, 
dans  les  études,  lui  parut  abstractions  et  théories.  C'est 
pourquoi ,  dans  les  découvertes  chimiques  et  mécani- 
ques ,  nous  ne  le  voyons  que  rarement  prendre  l'ipia- 
tive  ;  mats ,   comme  compensation ,  il  s'est  fait  de  plus 
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en  plus  po&itif  et  boa  appréciateur  des  idées  d'autrui. 
La  nation  belge  est  à  nos  yeux  la  société  pratique  pai;> 
excellence.  Sans  courir  au  devant  de  ce  quies.t  nouveau, 
on  y  sait  le  saisir,  quand  il  se  présente ,  à  la  conditioo 
qu'il  soit  utile.  On  s  abstient  d'expériences  qui  sont  tout 
à  la  fois  trop  chanceuses  et  trop  Goutteuses.  Dans  cet 
esprit  pratique  des  Belges,  dans  leur  sang-froid  au,  mi^ 
lieu  des  événements  ,  également  exempt  d'enlhou- 
8ia.*iDie  et  de  découragement,  nous  apercevons  les  causes 
principales  de  la  situation  tolérable  qu'ils  se  sont  faite, 
nonobstant  toutes  les  circonstances  malencontreuses 
que  la  fortune  ne  se  lasse  pas  de  susciter  contre  ,eux. 

Les  événements  de  1830  ont  porté  à  Tindustrie  et.au 
commerce  belges  un  coup  qui  devait  être  mortel.  Les 
manufactures  perdaient  deux  millions  et  demi  de  con- 
sommateurs à  leurs  portes  ;  d'immenses  colonies  étaient 
en  même  temps  enlevées  à  leur  commerce  maHUme. 
Mais  ce  peuple,  qui  avait  pu  se  soutenir  en  passant  d?  la 
France  à  la  Hollande,  se  montre  encore  une  fois  super 
rieur  à  cette  secousse  inattendue  ;  il  travaille  à  s'ouvrir 
de  nouvelles  issues,  à  cicatriser  ses  plaies  ;  il  demande 
à  son  énergie  de  nouvelles  ressources.  Des  indices  assez 
certains  nous  prouvent  que  ,  depuis  lors  ,  il  y  a .  eu 
progrès  dans  la  somme  des  richesses  .publiques.  Les  re«* 
venus  de  l'Etat  s'étant  accrus,  on  en  doit  conclure  que. 
la  production  et  la  consommation  du  peuple  ont  été 
plus  considérables  ;  les  habitations  sur  beaucoup  de 
points  se  sont  améliorées,  ou  l'on  en  a  construit  de  nqu- 
Telles.  Plusieurs  arts  de  luxe,  tels  que  l'ôrfêvrerie,  Ja 
joaillerie,  l'ébénisterie  et  les  principaux  arts  d'ameu* 
blement  ont  gagné  en  importance. 

La  révolution  de  1830  a  laissé,  dans  plusieurs  Jjiran- 
ches  d'industrie,  des  traces  de  souffrance  qui  ne  sont 
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pas  encore  eSacëes  ;  on  a  perda  dans  les  étoffes  ,  mais 
Pexploitation  de  la  houille,  le  trarail  des  métaux. la  cons- 
truction des  machines,  ont  offert  des  compensations.  4S8 
machines  à  vapeur  Fonctionnaient  dans  les  neuf  proyinces 
aTantl830.AIafindel838,ilyenaTait992ayantâ5,619 
chevaux  de  puissance.  Dans  Tensemble,  les  Belges  ont 
fait  voir  ce  dont  livrés  à  eux-mêmes  ils  sont  capables.  Au 
prix  de  sacrifices  pécuniaires,  ce  peuple  a  trouvé  dans 
ces  événements  Toccasion  de  se  faire  mieux  connaître. 

En  dernier  lieu ,  comme  si  la  politique  ne  pouvait 
jamais  cesser  de  lui  être  contraire,  il  se  voit  entravé  de 
nouveau  dans  le  cours  de  sa  prospérité  renaissante,  par 
le  traité  du  19  Avril.  La  solution  de  la  question  est 
pour  lui  une  réduction  de  territoire;  trois  cent  cin- 
quante mille  consommateurs  de  moins  deviennent  une 
cause  d'encombrement  de  plus  pour  sa  production 
manufacturière.  L'établissementd'un  péage  sur  TEscaut 
et  le  canal  de  Terneuzen  peut  être  tôt  ou  tard  une 
source  de  difficultés,  qui  dès  aujourd'hui  fait  sentir 
son  action  sur  les  entreprises  de  longue  haleine. 

Désormais,  la  liaison  intime  qui  rattache  entre  eux  les 
événements  et  la  situation  industrielle  d'un  peuple,  est 
une  vérité  démontrée.  La  part  d'influence  que  les  insti- 
tutions exercent  ne  l'est  pas  moins  ;  tout  à  Theure,  elle 
sera  plus  frappante  encore. 

En  effet,  après  avoir  reconnu  l'esprit  d'ordre  et  de 
sagesse  avec  lequel  la  nation  belge  conduit  ses  opéra- 
tions commerciales ,  pourquoi  devons-nous  prévenir 
que  ce  jugement  ne  porte  que  sur  les  classes  moyennes? 
Pourquoi  faut-il  que  nous  fassions  nos  réserves  à  l'égard 
des  classes  ouvrières,  de  celles-là  surtout  qui  sont 
agglomérées  dans  les  villes?  Pourquoi  même  par  la 
pijus   affligeante  anomalie,   nous  forcent-elles  de  les 
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accuser  d'imprévoyaoce  ?  Le«  io^tituiioos  doafieat 
la  réponse.  Oa  n'a  »ongé  que  lard  aux  ^Ublissemento 
de  prévoyance ,  aux  caisses  d'épargne;  aujourd'hui 
encore^  leur  direction  en  est  abandonnée  au  hasard  ;  on 
ne  fait  pas  d'assez  grands  efforts  pour  les,répandre. 

Les  ouvriers  belges  sont  généralemenihabiles  ^  iisdnt, 
hommes  et  femmes ,  dans  tout  ce  qui  est  ouTrage  de 
main ,  une  dextérité  que  bien  souvent  aucun  de  ieore 
rivaux  ne  peut  imiter  ou  atteindre.  La  denteUe^  la  toile 
de  lin  pour  une  partie  du  pays^  les  armes-*à*i!eu,  beau*- 
coup  d'objets  de  quincaillerie^  le  tressage  de  la  paille  etc. 
pour  d'autres ,  sont  là  pour  l'attester.  Maw  pour- 
quoi sont-ils  raren»eut  créateurs  ?  Pourquoi  toQruedt-i|s 
trop  souveoti  pour  tout  ce  qui  est  objet  de  goût,  dans 
un  cercle  d'imitations  ^  sans  gloire  comme  sans  profil? 
Pourquoi  atlendent-ils  dans  les  sciences  obimtques 
l'impulsion  de  la  France ,  et  dans  les  aits  mécaniques 
celle  de  l'Angleterre  ?  C'est  que  pendant  longtemps  Vor*- 
ganisation  de  la  partie  de  l'enseignement  industriel  •  qui 
doit  s'adresser  aux  classes  les  plus  nombreuses,  a  été 
négligée  ;  aujourd'hui  encore,  nous  croyons  avoir  quel- 
que raison  d'insister  pour  que  l'on  complète  sans  délai 
ce  qui  existe. 

Sur  quelques  points ,  Tharmonie  désirable  entne  iès 
maîtres  et  les  ouvriers,  cet  accord  nécessaire  pour  le 
bonheur  de  tous,  ont  été  en  partie  détruits  ;  maïs  aussi 
où  sont  les  conseils  de  Prud'hommes ,  qui ,  eft  média**- 
teurs  utiles,  pourraient  concilier  les  différends  P  et  d'où 
vient  encore  que  dans  quelques  provinces  ,  on  a  laissé 
la  législation  des  livrets  tomber  en  désuétude  ^  de  sorte 
que  parfois  on  craint  que  les  moyens  de  réprimer  i'rn-^ 
subordinatico  des  dasses  ouvrières  ne  Ttenneût  à 
manquer?  .     .      • 


É    *    ■ 


46. 


KM  SITUATION  GÉNÉRALE. 

Enfin ,  parmi  les  principales  branches  d'industrie , 
quelles  sont  celles  qui  prospèrent,  et  quelles  sont  cel- 
les dont  on  redoute  la  décadence?  Le  commerce  ma- 
ritiine  est  en  souffrance;  dans  la  fabrication  des  prin- 
cipaux tissus,  et  notamment  dans  celles  de  la  soie ,  du 
coton  et  du  lin  des  signes  de  dépérissement  se  font 
apercevoir  ;  l'abondante  fabrication  des  étoffes  de  laine, 
celle  qui  nécessite  en  Belgique  une  importation  annuelle 
de  quinze  millions  de  francs^  tarde  à  y  prendre  quelque 
consistance.  Ces  branches  d'industrie  sont  peu  ou  mal 
protégées.  Et  à  côté  de  ces  symptômes  de  faiblesse  , 
on  trouve  que  celle  qui  soutient  le  mieux  le  choc,  l'ex- 
portation de  la  houille,  est  en  même  temps  celle  qui  a 
reçu  delà  législation  commercialelesplus  grands  secours. 
Ainsi  donc ,  tantôt  c'est  le  tarif  de  douane ,  ou  le  sys- 
tème de  navigation  nationale  qui  est  insuffisant,  incom- 
plet, et  tantôt  c'est  le  résultat  de  l'indifférence  ou  de  la 
lenteur  que  l'on  met  à  faire  jouer  tous  les  mobiles. 

Avec  de  pareils  résultats  devant  les  yeux,  la  Belgique 
ne  doit  pas  hésiter  ; 

Adopter  une  politique  commerciale  parfaitement 
indépendante  de  toute  influence  extérieure;  aux  con- 
naissances pratiques  que  les  classes  laborieuses  possè- 
dent à  un  très-haut  degré;  se  hâter  de  joindre  les  con- 
naissances théoriques  par  le  moyen  de  l'enseignement 
industriel;  s'efforcer  de  combiner,  dans  de  justes  pro- 
portion^ l'esprit  d'entreprise,  qu'on  n'a  pas  encore,  avec 
l'esprit  d'ordre  et  de  sagesse  qu'on  a  déjà  ;  voilà  d'a- 
bord ce  qu'il  faut  faire. 

On  reconnaîtra  la  nécessité  d'apporter  plus  d'atten- 
tion à  riostitution  des  Caisses  d'Epargne,  et  des  dÎTerses 
caisses  de  secours  mutuel  au  profit  des  ouvriers  ;  on  gé- 
néralisera les  conseils  de  Prud'hommes  ;  on  révisera  le 
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tarif  de  douane  <,  pour  eu  coordonner  toutes  les  parties 
entre  elles,  pour  pondérer  tous  les  intérêts,  en  pre- 
nant pour  base  la  protection  modérée  de  toutes  les 
branches  de  production  qui,  sous  cet  abri,  ont  chance 
de  grandir. 

On  se  demandera  ce  qui  reste  à  feire  en  faveur  du 
cxMDmerce  eitérieur  ;  et  l'on  ne  manquera  pas  de  récla- 
mer Tamélioration  du  système  de  navigation  nationale; 
on  se  rappellera  la  compagnie  d'Ostende  au  siècle  der- 
nier, celle  de  la  société  de  commerce  des  Pays-Bas  dans 
celui-ci  ;  en  voyant  tout  ce  que  la  production  manufiac- 
turière  emprunta  d'activité  à  ces  deui  établissements . 
on  voudra  sans  doute  recourir  à  une  institution  ana- 
logue. 

Le  Gouvernement  aura  toujours  devant  les  yeux , 
qu'il  lui  appartient  de  réveiller  sans  cesse  les  intelli- 
gences.  de  répandre  les  notions  utiles,  de  stimuler  en 
un  mot  dans  le  peuple  le  plus  puissant  de  tous  les 
mobiles,  l'émulation. 

Cependant,  jusqu'ici  nous  ne  nous  sommes  arrêté  que 
sur  des  imperfections  et  des  lacunes,  tandis  qu'au  mi- 
lieu de  l'organisation  qui  fait  l'objet  de  nos  études . 
un  vice  radical  et  menaçant  nous  apparaît.  Hâtons- 
nous  donc  d'appeler  l'examen  de  nos  contemporains. 
Pour  une  nation ,  il  importe  encore  moins  de  savoir 
la  somme  de  ses  richesses  que  la  manière  dont  elles 
sont  réparties.  Il  n'est  pas  moins  essentiel  de  rechercher 
si  par  la  manière  dont  le  progrès  s'opère  il  y  a  chance 
pour  que  l'équilibre  se  conserve  entre  les  ressources 
et  les  besoins  de  tous.  La  question  ainsi  posée  renferme 
un  problême  qui  touche  aux  destinées  futures  de  la  Bel- 
gique et  de  tous  les  peuples  placés  dans  une  situation 
analogue. 
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Les  fiuUéooDoniiquésquî  se  sont  produits  depuis  dit 
ans  sont  nombreui  ;  il  y  a  eu  d'abord. de  grands  eff(Hti 
pour  relever  la  production  manufaclurière  lauguis- 
saote  ;  puis  bientôt  ^  des  esprits  fiéfreux  se  seul,  tournés 
avec  une  sorte  de  fureur  vers  les  spéculations  indus- 
trielles. On  a  ¥11  se  réaliser  au  sein  de  plusieurs  villes  et 
4e  quelques  localités  des  fortunes  colossales  et  rapides; 
tout  pendant  quatre  années  a  été  en  mouvement  daas 
la  société  belge.  La  circulation  des  valeurs  et  des  capi- 
taux augmentant  de  jour  en  jour^  le  goût  d'une,  plus 
grande  dépense  se  répandant  par  Texemple  de  proche 
en  proche  ^  la  production  a  été  excitée  outre  naesure. 
De»  ateliers  ont  été  agrandis  ou  réparés;  d'autres  ont 
été  montés  à  neuf,  et  comme  Targent  était  commun, 
comme  beaucoup  croyaient  à  la  durée  de  cet  état  de 
choses  et  même  à  de  nouveaux  prc^rès ,  on  conçut  des 
plans  gigantesques.  En  ce  moment  de  demande  géné- 
rale ,  tous  les  matériaux ,  toutes  les  principales  denrées 
de  consommation  ,  tous  les  produits  bruts  sur  lesquels 
la  main-d'œuvre  s'exerce  montèrent  à  des  prix  exces- 
sifs ;  mais  la  propriété  foncière ,  cet  instrument  uni- 
versel de  travail ,  cette  base  première  de  toute  opé- 
ration manufacturière  et  agricole  se  ressentit  surtout 
de  l'engouement  Si  nous  comparons  la  valeur  qu'ac- 
quit la  propriété  foncière  au  milieu  de  cette  agita- 
tion universelle  à  celle  qu'elle  avait  il  y  a  dix  ans,  com- 
pensant le.  moins  par  leplus ,  nous  trouvons  une  hausse 
en  commune  de  25  p.  c.  Et  dans  cette  évaluaticm  nous 
ne  ferons  pas  entrer  en  compte  les  exagérations  ridicules 
qui  en  peu  de  mois  décuplèrent  souvent  le  même  ter- 
rain. 

Puis  peu  à  peu  les  esprits  reprirent  leur  aangwfixNd  ; 
la  demande  des  produits  manufacturés  se  ralentit;  les 
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métiers  continuant  à  fonctionner ,  les  magasins  s'en- 
combrèrent ;  les  prix  s'avilirent  et  tombèrent  au  dessous 
de  ce  qu'ils  coûtaient  réellement.  On  n'eut  plus  autant 
de  confiance  dans  les  résultats  des  fabriques. Beaucoup  de 
<^8  établissements  se  trourèrent  dépréciés.  Tout  donc  ^ 
de  ce  côté  ^  est  rentré  ou  rentrera  dans  l'ordre  primitif. 
On  devra  revenir  au  point  de  départ.  Mais ,  quant  à  la 
propriété  foncière,  l'effet  produH  se  maintient<  Dans  la 
hausse  qu'ont  déterminée  les  spéculations  industrielles, 
il  n'y  a  pas  de  mouvement  rétrograde  ;  la  terre  est  chère 
en  Belgique. 

La  terre  est  chère ,  et  elle  parait  destinée  à  le  deve- 
nir de  plus  en  plus;  pourquoi  ?  C'est  qu'indépendam- 
ment des  spéculations  de  l'industrie ,  une  autre  cause 
doit  incessamment  agir  avec  force ,  la  grande  surabon- 
dance de  population;  c'est  encore,  parce  que,  à  la 
suite  du  défaut  presque  absolu  de  direction  dans  lequel 
vivent  les  neuf-dixièmes  de  ces  habitants  surabondants, 
il  y  a  nécessité  pour  le  plus  grand  nombre  de  s'adonner  à 
la  culture.  Cependant  la  Belgique  est  déjà  la  contrée  la 
plus  peuplée  de  TEurope.  Avant  le  traité  du  19  Avrils 
elle  avait  une  population  de  4,166,000  habitants  sur 
une  surface  de  1,726  lieues  géographiques  carrées  ', 
soit  â,317  habitants  par  lieue.  On  n'assigne  à  la 
monarchie  anglaise  que  1418  et  à  la  monarchie  fran- 
çaise que  1,196  habitants  par  lieue.  La  Fiandre-Orien^ 
taie  a  6,411  habitants  p^r  lieue  carrée.  Aujour- 
d'hui ,  depuis  la  séparation ,  la  population  est  réduite 
à  3,900,000;  la  surface  territoriale  à  trois  millions 
d'hectares.  Ce  n'est  donc  que  quatre-vingts  ares  de 
terre  par  individu.  En  France^  on  compte  un  hectace, 

'  Ces  lieues  sont  de  25  an  éefpré* 
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MÎxante  ar€8  pour  chacuA;  c'est  exactement  le  double. 
Aussi  qu'advieat-il  le  plus  souvent?  C'est  que  lors- 
qu'un morceau  de  terre  est  en  vente  ^  s'il  y  a  chez 
(es  propriétaires  et  les  capitalistes  empresseaieot  crois- 
sait pour  en  foire  Tacquisition  ,  chez  les  fermiers 
Tayidité  pour  l'avoir  en  location  est  encore  plus 
grande.  Un  propriétaire,  lorsqu'il  achète  une  terre,  est 
satisfait  y  quand  il  obtient  ^  en  échange  des  fonds  qu'il 
compte^  unrevenu  deâ  p.  c^  mais  le  fermier,  lo4*squ^il 
fiait  ses  offres  ne  pousse  pas  aussi  loin  ses  calculs;  il 
surenchérit  sur  son  voisin  sans  se  rendre  compte  du 
résultat  final,  sans  savoir  le  profit  que  lui  laissera  son 
travail.  De  cette  façon .  il  y  a  d'abord  hausse  de  loyer, 
parce  que  la  valeur  de  la  terre  s'élève  et  elle  a'élève 
encore  par  le  fait  de  la  hausse  du  loyer. 

Ce  mouvement  ascendant  est-il  un  bien ,  est*il  un 
mal  ?  Ce  serait  un  bien  si  le  bonheur  d'une  nation  dé- 
pendait avant  tout  de  la  somme  de  ses  richesses^  sans 
égard  pour  le  nombre  de  mains  entre  lesquelles  elles 
sont. placées.  En  effet,  peut-on  dire,  en  18|r9  la  pro- 
priété foncière  et  la  propriété  bâtie  réunies  en  Belgique 
pouvaient  représenter  un  capital  de  cinq  milliards 
soixante-six  millions  de  francs,  elle  vaut  au  moins,  en 
1839 ,  six  milliards  quatre  cent  millions.  Le  pays,  dans 
l'ensemble ,  semblerait  donc  enrichi  de  plus  de  treize 
cent  millions  de  francs  ;  mais  si  la  meilleure  situation 
pour  un  peuple  esl  dans  une  répartition  aussi  égale  que 
possible  de  biea-étre ,  il  faut  redouter  tout  ce  qui  tend 
à  la  détruire. 

Que  l'on  pèse  mûrement  ce  qui  s'est  passé  depuis 
dix  ans  en  Belgique,  et  l'on  avouera  que  la  marche 
du  temps  a  profité  presque  exclusivement  à  ceux 
qui   possèdent ,  que   le  renchérissement    de   toute  s 
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les  productions  a  lourdemeot  pesé  sur  le  ptiis  ffiunA 
nombre.  C'est  ainsi  que  nous  risquons  de  voir  s*sii(f« 
meafer  nnégalité  des  fortunes,  et  diminuer  psr  con* 
séquent.  en  dépit  de  toutes  tes  améliorations  mê» 
térielles  dont  notre  époque  est  fière,  le  bonheur  tndt* 
Tiduel. 

La  Belgique  était  autrefois  un  pays  où  Vex'têU^nojtf  d# 
rhocnme  était  bciie.  L*aisanee  qui  régnait  dans  lescaoi» 
pagnes  de  cette  contrée  était  pruterbiale.  Otle  situa» 
tion  peut  être  incessamment  détruite;  déjà  elle  se  trouve 
assez  profondément  modifiée^  Nous  émettons  ici  nos 
craintes^  parce  que  nous  croyons  qu'H  est  temps  «ocore 
de  chercher  le  remède. 

Dans  son  état  actuel,  la  société  en  Belgique  p«îut  se 
décomposer  ainsi  :  sur  quatre  mitlioos  d'hommes,  il  y 
a  un  million  dans  laisance ^  un  autre  milli<m  dans  le 
besoin  ;  deux  autres  miilious  flotUtnt  entre  ces  deux 
extrêmes'.  Quelque  j^t^su  satisfaisaut^f  que  soit  «;etie  i^bs^ 
sification  .  nous  oliéaiiofis  pas  à  la  r«fgard«îr  eiHinur 
tolémble.  eu  égard  a  ce  qui  se  fiasa^f  dans  d  autf  es  con- 
trées :  mais  ne  doii^-on  pas  redouta  lotit  ee  qui  peut 
b  déran^?  ^c  doft-oo  pas  eombfittre  toutes  les  corn* 
binaisaiis  de  travail  ou  autres,  qui  tef»dra>«?fff  a  'xm^ 
centrer  de  plus  <;»  p»ua  la  fiches*^  etiti ^  les  ututim 
du  pelît  sNPaabre  *"  hks  trt^^o .  tê  pente  suf  latf|uelk  on 
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marche  en  Belgique,  si  le  Gouveraeineat  ne  se  hàle  pas 
d'interyeair  au  moyen  d'une  législation  iutélaire  ,  doit 
inëvitableaient  conduire  à  ce  résultat.  Dans  Tétat  actuel 
des  choses,  les  chances  sont  pour  les  villes  et  contre  les 
campagnes. 

Les  chances  sont  pour  les  villes ,  parce  qu'elles  ont 
sur  les  campagnes  une  supériorité  incontestée  de  savoir- 
industriel,  et  que  tous  les  jours  sous  ce  rapport,  la  dis- 
tance qui  sépare  les  unes  et  les  autres,  s'accroît  en- 
core par  suite  de  mesures  inopportunes.  Si  Ton  mul- 
tiplie lès  moyens  d  enseignement ,  cest  au  profit  des 
villes  qu'on  le  fait,  car  c'est  dans  leur  enceinte  qu'on  les 
place.  Si  Ton  fonde  des  établissements  de  prévoyance , 
c'est  toujours  au  profit  des  habit.^nts  des  villes  qu'ils 
tournent  ;  car  euif.  seuls  peuvent  y  atteindre.  On  ne 
songe  même  pas  à  en  révéler  l'existence  aux  popula- 
tions rurales  ;  encore  moins  songe-t-on  à  les  mettre  à 
leur  portée.  Or,  la  prévoyauce  et  Tinstruction.  ce  sont 
deux  bien  puissants  leviers  ;  ils  jouerpnt  un  rôle  im- 
mense dans  lavenir. 

Ce  n'est  pas  tout;  les  propriétaires  habitent  en  ma- 
jorité dans  les  villes;  toutes  les  augmentations  de  valeur, 
toutes  les  hausses  de  loyer  que  la  terre  subit,  viennent 
donc  encore  enrichir  les  villes.  Pour  payer  son  loyer,  le 
cultivateur  s'impose  les  plus  dures  privations;  puis, 
lorsqu'il  a  péniblement  amassé  cette  somme ,  il  va  la 
verser  entre  les  mains  du  citadin  qui  la  distribue  autour 
de  lui ,  c'est-à-dire  dans  les  villes.  Quelques  gouttes 
retournent  lentement  et  par  descanaux  détournés  vers 
la  source  qui  l'a  fournie. 

Enfin  ,  une  dernière  circonstance  continue  d'agir 
contre  les  campagnes,  et  contribue  à  faire  pencher  la 
balance  de  plus  en  plus  du  côté  des  villes;  ces  derniè- 
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res  pos9èdenl  les  manufeelum,  d'eiUiMiiiv  lonlet  im 
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lions  qu^éllen^a  pas  laites.  eUe-inéaie,  et  qui  par  con- 
séquent ont  en  Tue  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  les 
siens.  Prenons  garde  que  bientôt  tous  ces  reproches  ne 
s'adressent  avec  autant  de  Térité  aux  yilles  de  tous  les 
états  de  notre  Continent ,  en  présence  des  campâmes 
appauyries  et  dépouillées.  Craignons  d'abord,  qu'avant 
peu  la  terre  ne  manque  aux  populations  rurales  sur- 
abondantes ;  craignons  les  oublis  et  les  méprises  de  nos 
institutions  à  leur  ^^ard;  craignons .  les  effets  pour  les 
campagnes  du  séjour  des  propriétaires  dans  les  villes. 

Là  est  ia  grande  plaie  sociale  et  matérielle  de  l'avenir. 
Il  peut  en  résulter  de  monstrueuses  inégalités  dans  la 
situation  des  classes  et  des  localités  entre  elles,  par  con- 
séquent de  nouveaux  déchirements.  Un  gouyernement 
vigilant  doit  chercher  des  contre  poids ,  employer  8e$ 
plus  grands  efforts  pour  opposer  des  barrières  à  1  en- 
vahissement du  maK  II  trouvera  les  uns  et  les  autres 
dans  une  meilleure  application  des  institu.tions  exis- 
tantes ;  et  s'il  le  faut,  il  en  proposera  de  nouvelles. 

Tout  ce  qui  précède  s'applique  autant  à  la  France 
qu'à  la  Belgique  ;  mais,  revenant  d  une  manière  toute 
spéciale  à  ce  dernier  pays,  nous  nous  permettrons  d'énu- 
mérer  diverses  mesures  à  prendre ,  nous  poserons  les 
bases  de  la  conduite  à  tenir. 

Il  convient  de  créer  un  enseignement  industriel  pour 
les  campagnes  comme  pour  les  villes,  de  stimuler  pa- 
iement les  unes  et  les  autres  par  des  distinctions,  par 
des  récompenses  ;  il  convient  de  mettre  à  la  portée  de 
tous  les  établissements  de  prévoyance ,  que  jusqu'ici  on 
n'a  institués  que  dans  les  villes. 

Si  l'on  croit  que  des  établissements  de  crédit  soient 
utiles  aux  villes ,  il  faut  en  créer  aussi  dans  les  cam- 
pagnes. 


Ain«i  déjà  il  y  aurait  nécessités  d'ouvrir  des  caisses 
d'épargne  dans  les  campagnes^  d'y  fonder  des  écoles 
agricoles ,  d'établir  jusque  dans  les  communes  du  plat 
pays  des  comités ,  d'encouragement  analogues  aux  co- 
mices agf^icoles  de  France  et  d'Angleterre  *  ;  il  faudrait 
aTec  la  même  urgence  organiser  des  banques  pouvant 
aider  le  petit  cultivateur^  de  même  qu'on  aide  le  ma- 
nufacturier et  le  commerçant. 

Tout  cela  serait  insuffisant  si  dans  le  même  temps 
on  ne  s'attachait  à  faire  refluer  le  travail  manufactu- 
rier des  villes  vers  les  campagnes;  si  au  lieu  de  favo- 
riser, comme  on  l'a  fait  par  la  constitution  de  sociétés 
anonymes  privilégiées,  les  grands  ateliers,  on  ne  s'e£For- 
^ait  de  mettre  à  la  portée  des  simples  chaumières  les 
méeanismes  qui  simpHBent ,  qui  facilitent  le  travail  sans 
déplacer,  et  n'en  lèvent  à  l'homme  ni  U  pureté  de  mœurs, 
ni  rindépendance  de  caractère ,  ni  la  modération  des 
goûts. 

Quelqu'effîcaces  qu'elles  puissent  êite ,  ces  diverses 
mesures  ne  dispenseront  pas  de  recourir  à  la  fondation 
d'unecolonie.  On  demande  de  toutes  parts  avec  instance 
des  débouchés  pour  la  surabondance  desproduits  manii- 
faeturés  du  pays;  il  est  tout. aussi  urgent  d'ouvrir  un, 
écoulement  à  une  exubérance  menaçante  de  population. 
La  fondation  d'une  colonie  répond  à  ce  double  besoin.  U 
faut  réveiller  cet  ancien  goût  des  Belges  pour  les  émi- 
grations lointaines  ;  ilsont  certainement  autant. de  titres 
que  bien  d'autres  à  concourir  au  défrichement  et  à  la 
civilisation. universels  ;  peut-être  ont-ils.  plus  que  d'au-* 


'  Voir  la  circulaire  que  M.  Cunin  Gridaine.  Ministre  du  Commerce  en 
France ,  a  adressée  à  tous  les  préfets  sous  la  date  du  2^i  Octobre  1889.  Les 
aranta^ef  et  la  conduite  de  c,es  comités  j  sont  eipliqués* 
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fret  (€•  veituscpii  ooof  ienecst  pour  ntiaer celte  «niTre 
a  bon  terme. 

PuÎMeiasnînqui  diri{perâ  toutes  ces  eotr^rises  être 
copsteiment  ooiiduîte  tout  «  la  fois  par  b  raiaoa  et  b 
morale.  Koire  époque  a  set  ééfàUlU  ;  et  certes  ils  sont 
grands,  car  eUe  obéit  surtout  à  la  présomption  et  à  Té- 
gelsme  ;  elle  ne  se  passionne  que  pour  le  bien-être  ; 
elle  semble  ne  vouloir  plus  aspirer  qu'aux  jouîsaaDces 
matértelies«  Pour  l'homme  dëlat,  il  y  aura  toujours  un 
grand  ménteaCairetoumeroesdéiautsauprofitdu  grand 
nombre?  Sans  les  heurter  de  front,  il  n'oubliera  jamais 
de  rappeier  par  ses  paroles  et  par  ses  actes  que  Ja  Ira* 
ternité  est  la  meilleure  base  de  l'organisation  industrielle  • 
que  le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  prospérer  les  intérêts 
de  tous  est  de  commencer  par  les  concilier ,  que  Je  pra-  1 
priétaîre  ne  doit  pas  porter  omlN*age  au  manufacturier , 
que  le  manuf actu  rier  ne  doit  pas  être  traité  avec  défiance  j 
par  le  propriétaire  ^  car  pour  s'enrichir  ,  ils  ont  besoifl  * 
les  uns  des  autres. 

Eofio,  et  ceci  est  à  nos  yeux  fondamental,  puisqu'on 
a  reconnu  t'utililé  de  récompenser  celui  qui  perfectionne 
des  machines ,  l*faomnie  d'^état  n'ouMiera  pas  non  phii 
les  encouragements  dus  à  cdui  qui  travailleau  perfec- 
tionnement moral  de  l'espèce  humaine,  Quekpie  but 
qu'on  se  propose ,  il  faut  toujours  s'appuyer  sur  l'intel- 
ligence et  remonter  jusqu'à  elle.  Les  institutions  qui 
s'attacheront  à  l'épurer ,  à  l'agrandir ,  seront  surtout 
efficaces  et  durables  ;  elles  conduiront  de  la  aaanière  la 
plus  direcfte  aux  améliorations  dans  l'ordre  physique. 
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JUlevé  des  expéditions  comfnerciales  outre-mer  faite 

Gouvernement  depuis  1830.   jj|  . 

10  Eipédition  â  Alger ,  avec  échelle  à  Alexandr'^'^*  ^^ 
l'Eclair  j  pour  compte  de  M,  Wattel .  d'Anverf ,  da^*^ ''"''' 
naître  dans  ces  parages  les  produits  belges  et  par  co°  •  ^'' 
relations  de  eouMuerce.  f*   *"* 

29  Expédition  en  Egypte,  avec  échelle  à  Alger,  '^  ^'"*' 
, Robuste^  pour  compte  de  M.  Delescluze  père ,  de  B/^  ®^  '® 
tablir  un  commerce  d'échange  entre  ces  contrées  ^^^ 
expédition ,  qui  était  accompagnée  d*nn  agent  comme 

(M.  Edouard  Smits),  n*a  pas  réussi ,  le  navire  ayant  i^  ^"* 

A^à\^^  t  établi 

d  Alger. 

3«  Expédition  en  Egypte,  avec  échelle  à  Alger ,  B( ''**""® 
le  navire  le  Météore^  pour  compte  de  M.  Delescluze  {  ^""^' 
d'exploiter  ces  contrées  sous  le  rapport  commercial'''^ 
commercial  du  Gouvernement ,  qui  se  trouvait  à  bor     ^"* 
Natty.  '"'P'"* 

4»  Expédition  au  Brésil ,  faite  par  le  navire  la  t     '^ 
de  M.  •  .  . ,  dans  le  but  de  nouer  des  relations  de  c 
L'agent  commercial  qui  accompagnait  cette  expédi 

fio  Expédition  à  Syngapore,  faite  par  le  navire  la 
compte  de  M.  Jean  Key,  dans  le  but  de  recueilli 
Indes  tous  les  faits  et  renseignements  qui  pourraient 
et  l'industrie  belges.  L'agent  commercial  du  Gou' 
compagner  cette  expédition  était  BI.  Hannoy. 

6^  Expédition  vers  le  Chili ,  la  Bolivie  et  le  Pén 
Orientales,  faite  par  le  navire  la  Flora^  pour  compt 
aiin  de  nouer  des  relations  de  commerce  avec  c 
L'agent  commercial  du  Gouvernement  qui  accom| 
était  M.  Partoes. 
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